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long  féjour  que  j’ai  fait  en  Angleter¬ 
re;  le  titre  diftingué  fous  lequel  une  nation 
rivale  m’y  a  fait  paroître;  les  malheurs  in- 
juffces  que  j’y  ai  effuyés,  tout  m’a  en  quelque 
façon  forcé  à  faire  une  étude  particulière 
des  loix,  des  ufages  &  des  mœurs,  des  ri- 
chefies,  des  forces  &  delà  population  d’un 
pays,  auquel  j’ai  dû  fucceffivement  &  mon 
reflentiment ,  &  ma  reconnoiffance.  J’ai  fait 
taire  l’un  &  l’autre  dans  les  réflexions  que 
j’ai  pu  faire  ;  &  fans  trop  me  confier  à  mes 
propres  lumières ,  ce  n’a  été  qu’après  avoir 
uni  l’approbation  d’Anglois  très  verfés  dans 
la  connoiflance  de  leurs  propres  affaires,  & 
de  François  qu’un  long  féjour  en  Angleterre 
a  parfaitement  infiruits  de  fa  fituation,  que 
je  me  fuis  déterminé  à  communiquer  au  pu¬ 
blic  le  fruit  de  mes  recherches. 

Tome  VIL  '  A 
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2  Observations 

Si  je  voulois  confidérer,  dans  toute  fon 
étendue,  le  gouvernement  civil  &  militaire, 
le  commerce  &  les  finances  de  cette  Nation , 
il  faüdroit  faire  des  volumes:  mais  comme 
je  fuppofe  que  mes  leêteurs  ont  déjà  quel¬ 
ques  notions  fur  cette  matière,  je  me  con¬ 
tenterai,  en  général,  d’indiquer  les  objets 
principaux  d'une  maniéré  claire,  mais  con- 
elfe,  &  je  ne  m’étendrai  que  fur  quelques 
articles  particuliers ,  dont  l’intérêt  femble 

i 

exiger  des  détails.  J’en  dirai  aflfez  pour 
qu’on  conclue  avec  moi  que,  fi  l’Angleter¬ 
re  a  une  fi  grande  influence  dans  tous  les 
événemens  politiques,  elle  la  doit  moins  à 
l’étendue  de  fes  domaines  &  au  nombre  de 
fes  fujets,  qu’à  l’attention  qu’elle  ne  cefie 
de  donner  au  commerce,  à  l’agriculture  & 
aux  autres  branches  de  l’adminiilration  éco¬ 
nomique. 

L’Angleterre  avec  l’Ecofle,  qui  y  efl  réu¬ 
nie  depuis  1708.  forme  un  royaume  connu 
fous  le  nom  de  la  Grande- Bretagne:  car 
l’Irlande  fe  gouverne  par  fes  propres  loix. 
L’Angleterre,  en  y  comprenant  le  pays  de 
Galles,  efl  divifée  en  çinquante  deux  Comtés, 
&  rEcofle  en  a  trente  qui  la  partagent. 
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C  IF  A  P  I  T  R  E  I. 


Du  GOUVERNEMENT  DE  L’ANGLETERRE. 

L  e  pouvoir  légiflatif  de  la  Grande-Bre¬ 
tagne  eft  dépendant  de  trois  ordres  de  per- 
fonnes  qui ,  en  agiflant  chacun  d’une  ma¬ 
niéré  abfolument  libre,  doivent  néanmoins 
tous  concourir  au  même  but.  Le  Monar¬ 
que  forme  feul  le  premier  ordre,  &  effc  com¬ 
me  l’arbitre  de  la  Nation,  qui  d’un  mot  don¬ 
ne  force  aux  opérations  des  deux  autres  ou 
les  annihile.  Le  fécond  eft  compofé  des 
Seigneurs  Spirituels  &  Temporels,  &  donne 
l’idée  d’une  Ariftocratîe.  Le  troifieme  eft 
appellé  Chambre  des  Communes ,  parce  que 
la  libre  élection  du  Peuple  en  nomme  les 
membres,  ce  qui  conftitue  uneefpece  de  Dé¬ 
mocratie.  1 

Comme  les  trois  parties  de  ce  corps  ne 
peuvent  manquer  d’avoir  des  intérêts  diffé- 
rens,  &  que  leur  confentement  unanime  eft 
requis  pour  donner,  à  un  bill  ou  aéte  de  Par¬ 
lement,  une  force  obligatoire,  il  eft  facile  de 
fentir  que  l’Adminiftration  Angloife  n’expo- 
fe  point  aux  inconvéniens  inféparables  des 

A  2 
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maniérés  de  gouverner,  adoptées  par  les  au¬ 
tres  Potentats  de  l’Europe. 

La  plus  grande  partie  de  ces  bills  efl  d’a¬ 
bord  portée  à  la  Chambre  des  Communes 
qui ,  après  les  avoir  lus  trois  fois  &  y  avoir 
donné  fon  confentement,  les  envoie  par  dé¬ 
putation  à  celle  des  Lords;  &  fi  ceux-ci  y 
adhèrent,  le  Roi  a  la  liberté  de  les  fceller 
ou  de  les  rejetter. 

On  ne  peut  douter  que  celle  des  deux 
Chambres,  qui  voit  le  bill  en  fécondé  inf- 
tance,  ne  puifle  y  faire  des  changemens; 
mais  dans  ce  cas,  1  autre  doit  les  avoir  ap¬ 
prouvés  ,  avant  qu’on  puifie  les  foumettre 
au  jugement  du  Souverain.  Il  faut  cepen¬ 
dant  remarquer  que,  toute  impofition  étant 
de  la  compétence  des  Communes,  les  Sei¬ 
gneurs,  ni  le  Roi  ne  peuvent  rien  changer 
à  un  bill  qui  ordonne  une  levée  de  deniers, 

&  qu’ils  doivent  ou  l’admettre  ou  le  rejetter 
fans  reftriftion.  Il  efl  vrai  qu’il  n’arrive  - 
prefque  jamais  que  ces  fortes  de  bills  éprou¬ 
vent  ces  difficultés,  parce  qu’ordinairemenc 
les  levées  d’argent  ne  fe  font  qu’à  la  réquifi- 
tion  du  Roi  &  pour  l’exécution  des  projets 
qu’il  peut  avoir  formés.  Mais  11  les  Com- 
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munes  étoient  opiniâtrement  décidées  à 
faire  pafler  une  claufe  qui  déplût  aux  deux 
autres  parties  de  la  légiflation,  elles  pour- 
roient  l’inférer  dans  un  bill  de  fubfides,  & 
par -là  forcer  la  Couronne,  ou  à  foufcrire  à 
fes  défirs  particuliers ,  ou  à  fe  priver  des 
relîources  qui  y  font  accordées.  Tels  font 
en  général  les  moyens  que  ces  trois  parties 
néceffaires  de  l’Adminiftration  Angloife,  ti¬ 
rent  de  leur  pouvoir  fpécial ,  pour  faire  pré¬ 
valoir  le  bien  général  fur  l’intérêt  particulier. 

article  I. 

Des  Pairs  â'/lngleîerre. 


Il  y  a  aujourd’hui  200,  pairs  nés  en  An¬ 
gleterre,  non  compris  26.  prélats:  mais  des 
premiers,  il  n’en  entre  que  184.  dans  la 
Chambre  Haute ,  les  autres  étant  ou  mi¬ 
neurs,  ou  attachés  à  la  religion  de  Rome. 
Dans  ces  200.  font  compris  les  16.  que  l’E- 
colle  a  droit  de  députer  au  Parlement  d’An¬ 
gleterre,  depuis  que,  par  Pacte  de. réunion, 
celui  d’Edemourg  a  été  fupprimé.  Ces  16. 
font  électifs  &  leur  pouvoir  ne  dure  que  fept 
ans ,  à  moins  qu’ils  ne  foient  continués  par 
un  choix  nouveau.  A  3 


Tous  ces  Pairs  compofent  la  Chambre 
Haute,  qui  eft  la  cour  fuprême  de  judicatu- 
re,  où  tous  les  appels  font  jugés  en  dernier 
relïort.  Ce  tribunal  eft  compofé  de  la  hau- 
te  Nobleffe  du  royaume  ,  laquelle  conlifte 
aéluellement  en  25.  ducs,  1.  marquis,  79. 
comtes,  13.  vicomtes.  66.  Barons,  2.  arche* 
vêques  qui  ont  rang  immédiatement  après  les 
princes  du  Sang,  &  24.  évêques  qui  font  tous 
Lords,  à  raifon  des  baronies  qui  font  partie 
des  domaines  de  leurs  églifes,  &  qui  comme 
tels  ont  rang  après  les  Vicomtes.  Toute 
perfonne  qu’il  plaît  au  Roi  d’hcnorer  d’un  de 
ces  titres ,  a  un  droit  naturel  à  la  Chambre 
Haute,  qui  ne  peut  fe  perdre  qu’en  punition 
d’une  faute  capitale,  reconnue  par  un  juge¬ 
ment  de  la  Chambre ,  ou  en  conféquence  du 
refus  de  fe  conformer  aux  rites  religieux  du 
pays. 

ARTICLE  II. 

*  - 

De  la  Chambre  des  Commîmes . 

La  Chambre  Balle  eft  compofée  de  55g, 
membres,  y  compris  45.  députés  d’Ecoffe, 
qui  les  uns  &  les  autres  font  éleétifs,  &  dont 
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la  miffion  ceffe  avec  la  durée  du  Parlement, 
qui  eft  de  fept  ans. 

Les  principales  conditions  requifes  pour 
obtenir  un  fiege  dans  cette  Chambre,  font 
d’être  Anglois  par  nai/Tance ,  d’avoir  atteint 
’âge  de  2r.  ans,  &  d’y  être  appellé  parla 
majorité  des  fuffrages  du  lieu  qu’on  doit  y 
repréfenter.  Il  faut  de  plus,  félon  le  flatut 
d’Henri  VI.  être  d’un  rang  à  prétendre  à  la 
dignité  de  chevalier;  &  jouir  d’un  revenu 
annuel  de  Liv.  600.  IL  ou  13,850.  L.  tour» 
nois,  pour  être  choili  par  un  Comté;  ou 
être  citoyen  &  bourgeois  poflefleur  de  L. 
300.  ft.  par  an  ,  pour  être  le  repréfentant 
d’une  ville  ou  d’un  bourg. 

Le  Chancelier  du  royaume  préfide  à  la 
Chambre  des  Seigneurs  :  mais  les  Communes 
fe  choififfent  un  Orateur,  qui  ne  peut  en¬ 
trer  en  fonctions ,  qu’après  avoir  été  agréé 
par  le  Monarque. 

■  1  • 

ARTICLE  III. 

L'Etendue  £?  les  limites  des  droits  du  Monarque 

Anglois . 

Le  Roi  d’Angleterre ,  fubordonné  d’ail- 

v  '  w  ' 

leurs  aux  loix  comme  le  moindre  de  fes  fu- 
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jets ,  à  néanmoins  de  très  grandes  prérogati* 
ves  &  un  pouvoir  très  étendu. 

Il  a  feul  le  droit  de  convoquer,  d’ajour¬ 
ner,  de  proroger  &  de  diffbudre  le  Parle¬ 
ment,  quand  il  lui  plait;  il  difpofe  de  tous 
les  bénéfices  &  de  tous  les  emplois  du  royau¬ 
me,  &  peut  révoquer  à  fon  gré  tous  ceux 
qu’il  a  revêtus  des  derniers,  à  l’exception 
d’un  petit  nombre  qui  font  à  vie.  Il  a  le 
pouvoir  de  faire  la  paix  &  la  guerre  ,  des 
traités  &  des  ligues;  de  recevoir  &  d’en¬ 
voyer  des  ambafiadeurs ,  &  d’accorder  grâce 
aux  criminels  condamnés  à  mort.  Ce  der¬ 
nier  privilège  fouflfre  une  exception  par¬ 
ticulière  en  cas  de  meurtre;  car  fi  l’afiaffin 
eft  de  nouveau  pourfuivi  à  la  requête  du 
plus  proche  parent  du  défunt,  quelque  grâ¬ 
ce  qu’il  ait  pu  antérieurement  obtenir  du 
Souverain,  il  fera  jugé;  &  s’il  eft  condam¬ 
né,  il  fera  exécuté,  fans  que  le  Roi  puilfe 
faire  valoir  en  fa  faveur  le  privilège  de  fa 
Couronne. 

Ce  Prince  eft  l’adminiftrateur  des  deniers 
de  l’Etat ,  dès  que  le  Parlement  en  a  ordonné 
la  levée  &  fixé  la  deftinacion.  C’eft  en  fon 
nom  que  fe  bat  la  monnoie,  &  pour  les  irais 
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de  fabrication,  il  reçoit  par  an  la  fomme  de 
L.  15,000.  S.  ou  341,250.  liv.  tournois.  Il 
conféré  à  fon  gré  tous  les  titres  d’hon¬ 
neur;  &  fait  de  fa  pure  volonté  des  Pairs 
ou  des  Chevaliers.  Les  derniers  font  de 
deux  fortes,  ceux  que  l’on  appelle  Baronets, 
dont  la  dignité  eft  héréditaire,  &  qui  fem- 
blent  faire  un  ordre  confiant  de  nobleffe  in¬ 
férieure;  &  les  Chevaliers  fimples,  dont  le 
titre  meurt  avec  ceux  qui  en  font  décorés  : 
mais  qui,  comme  les  premiers,  ne  peuvent 
être  dégradés  que  pour  crime  &  par  fen- 
tence. 

Le  Roi  d’ailleurs,  depuis  Henri  VIII.  eft 
chef  fuprême  de  l’Eglife  Anglicane,  en  con- 
féquence  d’une  réfolution  unanime  des  Sei¬ 
gneurs  Spirituels,  qui  en  1534.  déférèrent 
ce  titre  au  Monarque  pour  lui  &  fes  héri- 
riers. 

Si  l’on  compare  cette  étendue  d’autorité, 
avec  les  limites  que  les  Loix  Angloifes  y  ont 
mifes,  on  fera  forcé  de  conclure  ,  que  le 
Prince  a  la  puiffance  néceflaire  pour  opérer 
le  bien,  fans  être,  en  quelque  façon  ,  dans  la 
poffibilité  de  faire  le  mal. 

Il  ne  peut  ni  impofer,  ni  lever  des  taxes 
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fans  le  concours  de  fon  Parlement  ;  &  n’a 
aucun  droit  fur  la  vie  ni  fur  les  biens  de  fes 
fujets.  Il  eft  vrai  que  c’eft  en  fon  nom  qu’on 
arrête  les  perfonnes  dont  on  veut  s’aflurer: 
mais  la  loi  ne  lui  accorde  que  24.  heures, 
au  bout  desquelles  tout  homme,  fur  la  liberté 
duquel  on  a  attenté,  doit  être  élargi  en  don¬ 
nant  caution;  &  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait 
en  fournir,  il  ne  fauroit  être  détenu  en  cap¬ 
tivité  pendant  plus  de  fix  femaines,  fans  voir 
fon  fort  décidé  par  un  jugement;  terme  de 
rigueur  pour  toutes  les  circonftances  où  l’é¬ 
normité  du  crime  ne  permet  pas  d’élargir  un 
prifonnier  fous  caution. 

Vouloir  détailler  ici  les  a&ions  qui  pri¬ 
vent  un  fujet  de  cette  refiource,  ce  feroit  * 
s’engager  dans  un  labirinte  impénétrable , 
fur-tout  depuis  que  les  M  agi  ft  rat  s  en  ont  fou¬ 
rnis  la  décifion  à  leur  volonté  arbitraire.  Un 
événement  pafle  en  1771.  ne  jette  que  plus 
d’obfcurité  fur  cette  matière. 

Un  particulier  d’un  état  décent  &  d’une 
fortune  aifée ,  vole  quelques  cahiers  de  papier 
dans  la  chambre  des  Echevins  de  Londres:  il 
eft  arrêté ,  &  une  partie  de  ce  qu’il  avoit 
dérobé  fe  trouve  fur  lui  :  il  eft  donc  claire- 
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ment  coupable  de  félonie ,  fans  qu’on  puiffe 

alléguer  une  incertitude  dans  les  preuves  qui, 

«• 

en  permettant  de  douter  de  la  réalité  du 
crime,  mette  dans  le  cas  de  lui  accorder  fa 
libe  rté  fous  caution  jufqu’à  ce  quil  foit  clai¬ 
rement  convaincu.  Il  réclame  néanmoins  le 
privilège,  &  le  Lord  Mansfield,  chef  de  ju¬ 
ftice  du  Banc  du  Roi,  l’admet  à  caution,  & 
*  / 

le  laiiTe  en  liberté,  jufqu’au  moment  où,  fans 
nouvelles  preuves,  la  loi  le  condamne  à  être 
tranfporté.  Si  cette  conduite  a  expofé  le 
Magiftrat  à  la  cenfure  la  plus  févere  de  quel¬ 
ques  habiles  jurifconfultes ,  elle  en  a  trouvé 
d’autres  auffi  favans  ,  qui  n’ont  rien  épar¬ 
gné  pour  en  faire  valoir  la  juftice. 

Il  a  encore  régné  longtems  en  Angleterre 
un  autre  abus,  fondé  de  même  fur  une  pré¬ 
tendue  prérogative  de  la  Couronne,  Celui 
dont  je  viens  de  parler  met  entre  les  mains 
des  juges  qui  agiflent  au  nom  du  Roi, la  puif- 
fance  d’étendre  ou  de  reftreindre  la  liberté 
des  Sujets,  mais  en  obfervant  du  moins  quel¬ 
ques  formalités  de  juftice,  lorfque  celui  dont 
je  vais  parler,  rendoit  inutiles  toutes  les  pré¬ 
cautions  prifes  par  la  loi  pour  empêcher  le 
Souverain  de  difpofer  à  fon  gré  du  corps  & 
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des  effets  d’un  Anglois,  fans  même  en  faire 
connaître  le  motif  apparent. 

Les  Miniflres  d’Etat  s’étoient  arroges  le 
droit  d’expédier  des  JVarrans  »  Généraux  ,  ou 
ordres  émanés  de  leur  feule  puiifance,  en 
vertu  defqueîs  leurs  mesfagers  ou  vils  huis- 
fiers  ,  pouvoient  forcer  les  maifons ,  s’empa¬ 
rer  des  perfonnes  ,  &  faifir  les  papiers  de 
^  tout  fujet  ,  qu’ils  foupçonnoient  complice 
d’une  aftion  ,  à  laquelle  leur  jugement  par¬ 
ticulier  donnoit  le  nom  de  crime.  Ces  ordres 
étoient  exécutés  avec  la  derniere  rigueur , 
fans  que  les  privilèges  mêmes  des  membres 
du  Parlement  y  miffent  obfîacle,  ou  y  appor- 
taffent  quelqu’adouciffement  ;  &  l’infortuné, 
qui  en  devenoit  victime  ,  devoit  s’eftimer 
heureux  fi,  après  avoir  effuyé  un  dur  em- 
prifonnement ,  avoir  vu  pénétrer  tous  les  fe- 
crets  de  fes  affaires  ou  de  fa  famille  par  l'exa¬ 
men  indifcret  ou  intéreffé  de  fes  papiers,  il 
obtenoit  comme  citoyen  de  rentrer,  dans  fa 
maifon  défolée  ,  ou  comme  étranger  d’être 
conduit  fur  la  frontière,  avec  injonëlion  de 
quitter  les  Ifles  Britanniques,  ce  pays  fi  re¬ 
nommé  pour  venger  la  liberté  de  ceux  qui  y 
font  nés  ou  qui  ont  pu  y  chpifir  leur  domicile. 
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Une  tyrannie  fi  odieufe,  foutenue  par  une 
pratique  confiante  des  Minifires ,  même  .les 
plus  célébrés ,  pour  leur  zèle  patriotique , 
fubfifteroit  encore  fans  la  fermeté  inébranla¬ 
ble  d’un  fimple  écuyer  M.  Jean  Wilkes. 

On  le  foupçonne  auteur  d’un  pamphlet , 
que  les  Minifires  regardent  comme  injurieux 
à  la  perfonne  du  Monarque,  parce  que  leur 
véracité  y  eft  vivement  attaquée ,  &  il  efi 
à  l’inftant- dévoué  à  devenir  viètime  d’un  de 
ces  Warrant  -Généraux.  Quoique  membre  du 
Parlement,  fa  perfonne,  facrée  dans  toute 
autre  circonftance,  eft  arrêtée,  fes  bureaux 
font  forcés,  fes  papiers  font  faifis,  &  il  eft 
entraîné  chez  un  meflager  d’Etat.  Les  Se¬ 
crétaires  d’Etat  le  font  paroître  devant  eux 
&  ofent  l’interroger;  mais  inftruit  des  droits 
que  lui  donne  le  nom  d’Anglois ,  fans  vou¬ 
loir  entrer  dans  la  difcuftion  du  crime  qu’on 
lui  impute ,  il  n’ouvre  la  bouche  que  pour 
faire  rougir  ceux  qui  prennent  le  titre  de  fes 
Juges,  de  l’illégalité  de  leur  conduite.  La  vé¬ 
rité  dure  produit  rarement  le  repentir;  aufli 
fe  voit -il  bien-tot  étroitement  enfermé  dans 
la  Tour  de  Londres,  fans  que  perfonne  puifle 
avoir  accès  auprès  de  lui.  Tranquille  fur  les 
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reffources  que  ]ui  offrent  les  loix  de  fon 
pays ,  il  fe  foumet  à  fon  fort  qu’il  fait  ne 
pouvoir  être  que  momentané  ;  fes  amis  pren¬ 
nent  fa  défenfe  ,  &  un  habeas  corpus  ,  ce 
frein  irréfiflible  à  l’oppreffion ,  ouvre  les  por¬ 
tes  de  fa  prifon,  le  conduit  devant  un  tri¬ 
bunal  qui  ,  autant  furpris  de  la  férénité 
avec  laquelle,  en  fortant  des  fers,  il  défend 
fa  caufe,  que  de  l’injuftice  de  fa  détention, 
le  remet  en  liberté  &  le  renvoie  triomphant. 
En  reftera-t-il  là  ?  Non ,  il  juge  que  fa  caufe 
eft  celle  de  fa  Nation ,  &  fans  s’intimider  par 
les  périls  auxquels  il  expofe  fa  tranquilité, 
fon  état  &  fa  vie,  i!  ne  profite  de  l’air  qu’il 
refaire  ,  que  pour  attaquer  tous  ceux  qui 
avoient  prétendu  montrer  fur  lui,  ce  qu’ils 
étoient  capables  d’attenter  contre  fes  conci¬ 
toyens.  Quelque  puiffe  être  l’étroit  de  fa 
fituation  ,  la  rigueur  de  l’exil  auquel  il  eft 
forcé  de  fe  condamner,  la  variété  des  difgra- 
ces  qu’il  éprouve  ,  .  la  fucceffion  des  périls 
auxquels  on  l’expofe,  fupérieur  à  tout,  rien 
ne  peut  le  diftraire  du  plan  qu’il  s’eft  formé  : 
&  fans  être  fatisfait  par  les  dommages  qu’il 
obtient,  par  les  frais  dont  il  accable  fes  ad- 
verfaires,  il  ne  fe  repofe  qu’après  avoir  mis 
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les  tribunaux  &  la  légillatïon  »  même,  dans  la 
néceffité  de  déclarer  les  Warrans  -  généraux 
contraires  à  la  loi  &  à  la  conftitution  de  fon 
pays:  &  après  avoir  affranchi  par -là  les  An¬ 
glais  d’un  joug  que  pouvoient  feuls  impofer 
les  despotes  les  plus  arbitraires.  L’Angle¬ 
terre  n’eût  -  elle  que  cette  obligation  à  ce 
limple  particulier  ,  on  ne  peut  être  furpris 
que  la  faine  partie  de  la  Nation  fe  foit  fait 
une  loi  de  réparer  fa  fortune,  &  de  réunir 
fur  fa  tête  les  honneurs  &  les  dignités  qui 
croient  à  fa  difpofition.  Que  l’on  critique 
fa  conduite,  fes  mœurs;  le  mal,  s’il  en  ré- 
fulte ,  eft  pour  lui  feul  :  mais  les  fruits  du 
bien  qu’il  a  fait,  font  recueillis  par  la  géné¬ 
ralité  des  fujets.  Il  a  rendu  l’Anglois  vérita¬ 
blement  libre,  véritablement  homme:  quelle 
couronne  éternelle  ne  lui  auroient  pas  déféré 
les  Peuples  les  plus  judicieux  ,  dont  l’hiftoire 
ancienne  faffe  mention  !  L’Anglois  de  nos 
jours  ferok-il  moins  jufte? 
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[CHAPITRE  II. 

Des  Grands  Officiers  d’Angle- 

ter  R  E. 

Il  y  a  en  Angleterre  neuf  grands  officiers 
de  la -Couronne  dont  les  places  donnent  à 
ceux  qui  les  poffiedent  le  titre  de  Lords, 
quand  ils  ne  le  tiendroient  pas  de  leur  nais- 
fance ,  favoir  ,  le  Grand  Stewart ,  le  Grand 
Chancelier,  le  Grand Tréforier,  le  Préfident 
du  Confeil  Privé,  le  Garde  du  Sceau  privé,  le 
Grand  Chambellan,  le  Grand  Connétable,  le 
Comte  Maréchal ,  &  le  Grand  Amiral. 

ARTICLEI... 

Du  Grand  Stewart  d' Angleterre. 

La  première  dignité  de  la  Couronne  eft 
celle  du  Grand-Maître  ou  Lord  Stewart  qui , 
félon  les  plus  anciennes  annales  du  royaume, 
en  étoit  comme  le  Vice- roi;  &  que  les  an- 
ciens  interprètes  de  la  loi  nommoient  Je 
Grand  Sénéchal  d’Angleterre. 

Son  pouvoir  étoit  fi  étendu,  qu’il  lui  ap. 
partenoit,  en  tems  de  paix  ou  de  guerre,  de 
régler  l’Etat  fous  l’autorité  du  Roi,  fur  les 

ac- 
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aétions  duquel  il  avoit  même  droit  de  veiller. 

Le  dernier  qui  ait  pofledé  cet  emploi,  fut 
Henri  de  Bolinbroke  fils  &  héritier  de  Jean 
de  Gand ,  Duc  de  Lancaftre.  En  montant 
fur  Je  trône,  ce  Prince  ne  laifTa  fubfifter  que 
le  titre  de  cette  haute  dignité;  &  depuis 
ce  tems  les  fon  étions  ne  s’en  exercent  que 
dans  des  circonftances  fpéciales  &  paflage- 
res,  telles  que  la  cérémonie  du  couronne¬ 
ment  d’un  Roi,  ou  la  nécellité  de  juger  un 
pair  du  royaume ,  fa  femme  ou  fa  veuve. 

Dans  ces  occafions  ,  le  Seigneur  qui  re¬ 
préfente  ce  grand  Officier ,  porte  pour  mar¬ 
que  de  fa  prérogative  une  grande  baguette 
blanche  ,  qui  lui  donne  droit  de  précéder 
les  Princes  du  fang  royal,  pendant  tout  le 
tems  que  dure  la  commiffion  qu’il  tient  du 
Souverain:  mais  aufiitôt  qu’elle  eft  accom¬ 
plie  ,  il  rompt  fa  baguette ,  &  il  ne  lui  relie 
d’un  fi  augufte  emploi ,  que  l’honneur  de 
l’avoir  exercé.  On  en  a  vu  deux  exemples 
fous  le  régné  augufle  de  George  III.  qui  cha¬ 
que  fois  a  honoré  des  fondions  de  cetté 
charge  feu  Robert  Henley  Comte  Northing- 
thon,  alors  Grand  Chancelier  d’Angleterre, 
pour  prononcer  fur  le  fort  de  deux  Pairs  du 
Tome  VIL  B 
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royaume,  donc  l’un  fut  condamné  au  der¬ 
nier  fupplice  &  l’autre  abfous. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  remarquer  à  ce 
fujet,  que  l’état  d’un  Pair,  dont  une  faute 
met  la  vie  en  danger,  eft  plus  incertain  & 
'moins  favorable,  que  celui  d’un  particulier 
chargé  d’un  même  crime.  L’un  &  l’autre 
font  également  fournis  à  l’opinion  des  grands- 
jurés  chargés  de  prononcer  fur  la  validité  des 
preuves:  mais  enfuite  l'homme  ordinaire  eft 
jugé  par  douze  petitsqurés,  qui  doivent  être 
unanimes  dans  leur  opinion  pour  le  condam¬ 
ner,  lorfque  le  feigneur  attend  fa  vie  ou  fa 
mort,  de  la  pluralité  des  fuffrages  de  184. 
juges  fes  égaux. 

r  ^  ^  *  i  7  / 
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ARTICLE  IL 

Du  Grand  Chancelier  d' Angleterre. 

Le  Grand  Chancelier,  qui  tient  fon  offi¬ 
ce  par  patente,  eft  proprement  le  premier 
Miniftre  d’Etat ,  quoiqu’il  n’en  faffe  pas  tou-  - 
fours  les  fondions.  Il  eft  Orateur  de  la 
Chambre  des  Pairs;  &  comme  il  n’y  a  plus 
de  Lord  Stewart,  il  eft  la  première  perfonne 
du  royaume  pour  les  affaires  civiles.  C’eft 


t 


N 


SUR  l’A  NGLETERRE.  Ip 

à  lui  que  le  Roi  confie  ordinairement  la  gar¬ 
de  du  Grand  Sceau ,  &  il  préfide  feul  à  un 
tribunal ,  chargé  de  prononcer  fur  tous  les 
appels ,  fans  être  aflreint  à  la  lettre  de  la 
loi,  dont  il  peut  adoucir  la  rigueur,  félon 
que  l’équité  naturelle  lui  en  découvre  la  né- 
cefîité  ou  la  convenance. 

Il  eft  tuteur  né  de  tous  les  pupiles,  & 
tient  du  Roi  l’autorité  de  difpofer  à  fa  vo¬ 
lonté  de  tous  les  bénéfices  eccléfiafliques 
qui,  dans  le  poulier  de  la  Cour ,  n’excedent 
pas  L.  20.  St.  de  revenu  annuel. 

Le  revenu  de  la  charge  de  Grand  Chan¬ 
celier  eft  évalué  à  L.  10000.  St.  par  an; 
&  elle  eft  aujourd’hui  exercée  par  Henri 
Bathurft  qui,  le  22.  Juin  1771.  a  été  élevé  à 
la  dignité  de  Lord  Apsley. 

A  R  T  I  C  L  E  III. 

<v 

Du  Grand  Trêforier  d' Angleterre. 

Cette  place  étoit  d’autant  plus  important- 
te ,  dans  fon  origine ,  que  celui  qui  en  étoit 
pourvu  devoit  feul  adminiftrer  tous  les  re¬ 
venus  de  l’Etat  :  mais  depuis  le  Comte  d’Ox- 
ford ,  qui  en  jouifloit  fous  la  Reine  Anne , 
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le  titre  en  efl  demeuré  éteint  &  l’on  y  a  fup- 
pléé  par  un  bureau,  compofé  de  cinq  per- 
Tonnes,  nommées  commiflaires  de  la  Tréfo- 
rerie,  dont  le  premier  efl  le  Lord  Frédéric 
North  ,  fils  aîné  du  comte  de  Guilford  & 

membre  de  la  Chambre  des  Communes. 

Le  Miniflre,  qui  efl  à  la  tête  de  ce  bu¬ 
reau,  par  une  coutume  prefque  toujours  fui- 
vie  ,  malgré  Finconféquence  qu’elle  renfer¬ 
me,  efl  en  même  tems  fous-Tréforier  d’An¬ 
gleterre  &  Chancelier  de  l’échiquier;  de  fa¬ 
çon  qu’en  cette  derniere  qualité ,  il  juge  Tans 
appel  de  la  validité  des  comptes  qu’il  rend 
lui-même,  comme  chef  commifiaire  de  la 
tréforerie.  Cette  union  d’emplois,  qui  pa- 
roît  contraire  à  toute  bonne  adminiflration , 
produit  à  celui  qui  en  efl  revêtu ,  environ 
L.  6000.  St.  ou  136,500,  Liv.  tournois  de  re¬ 
venu  fixe  par  an:  mais  on  fait  que  les  émolu- 
mens  de  ces  fortes  de  places  font  beaucoup 
plus  confidérables,  que  les  appointemens  qui 
y  font  attachés. 

Le  département  qui  releve  de  ce  bureau 
efl  fi  étendu,  &  contient  tant  de  parties  ef- 
fentieiles  à  la  connoiflance  de  l’ Adminiflra¬ 
tion  Angloife ,  que  je  vais  en  donner  ici  les 
détails  les  plus  intéreffans. 


sur  ^Angleterre.  si 
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SECTION  I. 


Des  Officiers  de  la  Trésorerie. 

Les  Officier  s  qui,  fous  Jes  Commiffaires, 
forment  le  bureau  de  la  tréforerie,  font  deux 
Secrétaires,  deux  Solliciteurs,  dont  les  pla¬ 
ces  font  confidérables ,  &  39  Clercs,  Com- 
mis,  Garde- noces  &  employés,  qui  ont  tous 
de  forts  appointemens. 

L’office  des  Seigneurs  eft  de  veiller  à  tous 
les  revenus  du  Roi  dépofés  &  gardés  dans 
l’échiquier;  d’avoir  infpe&ion  fur  tous  les 
Officiers  chargés  de  lever  les  impôts,  doua¬ 
nes,  tributs  &  autres  droits  appartenans  à  la 
Couronne. 


On  fait  que  la  place  de  premier  feigneur 
de  la  tréiorerie,  étant  toujours  occupée  par 
l’homme  du  Roi,  eft  auffi  celle  du  premier 
Miniftre  d’Etat;  que  le  feigneur  qui  en  eft 
revêtu  ,  diftribue  feul  les  pen fions  ,  donne 
toutes  les  places  des  douanes  qui  font  dans  les 
difterens  ports  du  royaume.  U  fait  feul  les 
emprunts  dont  le  gouvernement  peut  avoir 
befoin  ,  &  feul  contracte  pour  les  intérêts 
aux  conditions  qu’il  lui  plait  d’accorder  [1 
ordonne  la  remife  des  fonds,  que  les  circon' 
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fiances  exigent  d’envoyer  hors  du  royaume, 
pour  la  paie  des  troupes l’aquit  des  fubfi- 
des  &c. 

Les  autres  feigneurs  de  la  tréforerie  n’ont 
de  réelle  influence  que  dans  les  détails  éco¬ 
nomiques;  &  leurs  places,  à  parler  fincére- 
ment,  ne  paroiflent  que  des  moyens  inven¬ 
tés  par  fia  Cour;  afin  de  s’afliirer  des  mem* 
bres  dans  la  Chambre  des  Communes. 

SECTION  II. 

De  l’Echiq.uier. 

i 

L’Echiquier,  qui  dépend  de  la  tréforerie, 
comprend  deux  parties,  favoir  la  cour  de 
l’échiquier  &  la  recette  de  l’échiquier;  que 
l’on  appelle  autrement  l’échiquier  propre, 
ment  dit  ou  le  bas  échiquier  ;  qui  effc  le  bu- 
•r£au  où  l’on  reçoit  &  débourfe  tous  les  reve¬ 
nus  du  Roi. 

0 

PARAGRAPHE  I. 

A  .y 

De  la  Cour  de  l’Ecîiicluier. 

Ce  tribunal  prend  fon  nom  d’un  grand-ta- 
pis  à  careaux ,  qui  couvre  la  table  autour  de 
laquelle  fe  tiennent  les  féances.  Il  connaît 
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généralement  de  toutes  les  caufes  .qui  ont 
rapport  au  tréfor  ou  revenu  du  Roi,  en  doua¬ 
nes,  comptes,  amendes  &  débourfés  de  tou¬ 
te  efpece. 

Cette  Cour  eft  compofée  du  Chancelier  de 
l’échiquier,  qui  y  préfide  au  défaut  du  Grand 
Tréforier;  d’un  premier  juge  qui  aie  titre 
de  Lord-chief-  Baron  ,  &  qui  a  L .  3000.  S. 
d’appointemens  ;  de  trois  autres  juges  dénom¬ 
més  Barons  avec  2oco.  L.  S .  par  an ,  &  d’un 
autre  appelle  Curfitor* Baron ,  dont  l’office  eft 
de  faire  prêter  ferment  aux  Shérifs  ,  fous-  ' 
Shérifs,  Baillis,  Vifiteurs,  Infpe&eurs  de  la 
douane  &  autres  pareils  officiers.  Il  y  a  de 
plus  un  Secrétaire  &  un  fous  -  Secrétaire  du 
Chancelier  du  tribunal. 

De  cette  cour  dépendent  plufieurs  bureaux 
particuliers,  fervant  à  enregiftrer  les  comp¬ 
tes,  ainfi  qu’aux  diverfes  fonctions  qui  font 
de  fa  compétence.  Ces  bureaux  font. 

x°.  Celui  du  Kings  Rememb.rancer ,  qui  peut 
le  rendre  en  François  ,  Mémorateur  du  Roi . 
Le  Préfident  eft  à  la  nomination  du  Roi,  & 
c’efl  aujourd’hui  Robert  Masham  Lord  Mas- 
ham.  Ce  bureau  enregiffre  tous  les  états  de 
comptes  qui  peuvent  concerner  le  revenu  du 
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Roi ,  dans  les  douanes ,  accifes  ,  fubfides  ou 
aides  accordés  par  le  Parlement ,  ainfi  que 
les  comptes  de  l’argent  débourfé  pour  le  fer- 
vice  du  Roi  dans  les  affaires  qui  regardent 
Je  revenu. 

20.  Celui  du  Lord  Treafitrer  s  Retnembràncer , 
qui  eft  chargé  de  procéder  contre  tous  le3 
Shérifs,  Baillis ,  Receveurs  &c.  En  ce  qui  peut 
concerner  leurs  comptes  ;  &  qui  expédie  les 
ordres  en  vertu  defquels  on  doit  lever  la  fom* 
me  de  L.  20.  St.  fur  tous  les  papiftes  recu- 
fans  &  convaincus. 

30.  Le  bureau  des  erreurs  qui  peuvent  fe 
commettre  dans  la  chambre  même  de  l’échi- 
quier. 

4°.  Le  bureau  des  extraits  dans  lequel  ,  à 
chaque  terme ,  en  reçoit  par  abrégés  les  états 
du  Lord  Thréafurer  s  Remembrancer  ,  que  l’on 
copie  enfiiite,  pour  procéder  à  J  a  levée  des 
fommes  qui  y  font  désignées.  Ce  il  auffi  Je 
clerc  de  ce  bureau  qui  expédie  les  cédules 
•pour  toutes  les  fommes  qu'on  doit  acquitter. 

50.  Le  bureau  des  plaids ,  auquel  tous  les 
officiers  de  l’échiquier,  ai nfi  que  toutes  les 
perfonnes  privilégiées,  telles  que  les  débi¬ 
teurs  du  Roi,  ont  droit  de  reflbrtir. 
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6°.  Le  bureau  où  s’enregiftrent  les  a£tes 
paflTés  dans  le  comté  de  Middlefex. 

Il  efl  encore  dans  cette  cour  divers  autres 
petits  départemens,  &  tous  les  officiers  qui 
compofent  ces  différens  bureaux  font  au  nom¬ 
bre  de  38.  non  compris  les  Barons  &  les  deux 
Secrétaires. 

L’enregiftrement  &  le  contrôle  des  comp¬ 
tes  ont  donné  lieu  à  l’établiffement  de  deux 
grands  bureaux  particuliers,  favoir 

i°.  Le  Pipe -office  ou  bureau  du  grand  rôle. 
Tous  les  comptes  qui  paflent  au  bureau  du 
Mémorateur ,  font  dépofés  dans  le  Pipe -office. 
où  l’on  drefie  les  comptes  des  Shérifs,  &  où 
l’on  donne  décharge  à  ceux  qui  ont  rendu 
un  compte  jufte  des  Tommes  qu’ils  doivent 
rapporter  à  l’échiquier. 

Ce  bureau  efl  compofé  d’un  commis  du 
grand  rôle  appelle  Clerk  of  the  pipe ,  qui  pafle 
les  baux  pour  toutes  les  terres  de  la  Couronne, 
en  vertu  d’une  autorifation  des  Seigneurs  de 
la  tréforerie;  d’un  Contrôleur,  dont  l’office 
efl:  d’adrefler,  deux  fois  par  an  ,  à  tous  les 
Shérifs  des  comtés,  les  fommations  néceflai* 
res  pour  les  mettre  en  état  de  lever  les  taxes: 
ce  dernier  doit  de  plus  tranfcrire  fur  un 
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rôle  particulier  tout  ce  qui  eft  porté  fur  le 
grand.  Ces  deux  chefs  ont  fous  eux  treize 
officiers.  • 

Trois  départemens  reîevent  de  ce  bureau, 
favoir  ,  celui  des  terres  abbatiales  qui  n’a 
qu’un  Garde- archives;  celui  des  prémices  ou 
annates,  dans  lequel  il  y  a  un  Remembranccr , 
qui  reçoit  les  abonnemens ,  &  qui  procédé 
contre  ceux  qui  manquent  à  payer:  &  celui 
des  dixmes  dont  la  dénomination  dénote  les 
fondions. 

i 

Il  eft  bon  de  remarquer,  que  les  prémices 
&  les  dixmes  ne  fauroient  plus  être  placées 
entre  les  articles  du  revenu  de  la  Couronne, 
ayant  été  les  unes  &  les  autres  affignées  â 
perpétuité,  pour  fervir  à  augmenter  le  reve¬ 
nu  des  pauvres  bénéfices,  par  aêle  du  Parle¬ 
ment  pafle  en  1703. 

-2°.  Le  fécond  grand  bureau  qui  releve  de 
la  cour  de  l’échiquier  eft  celui  qu’on  appelle 
la  cour  de  la  chambre  ducale  de  Lancaftre ,  qui 
connoît  de  toutes  les  caufes ,  qui  peuvent 
avoir  quelque  rapport  au  revenu  que  la  Cou¬ 
ronne  tire  de  ce  duché:  &  pour  la  régie  de 
laquelle  il  y  a  quinze  officiers. 
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PARAGRAPHE  II. 


De  la  Recette  ou  Bas* Echiquier. 

+  • 

La  Recette,  ou  l’échiquier  proprement  dit , 
eft  compofé  d’un  Chancelier  d’un  Auditeur, 
d’un  Commis  dit  Clerk  of  the  Pells ,  de  quatre 
Maîtres  des  Comptes  &  de  58.  autres  officiers. 

Le  Chancellera  la  garde  du  fceau  dont  on  fe 
fert  dans  ce  tribunal  ;  il  fiege  ,  comme  je  l’ai 
déjà  dit  page  23  amdefïlis  des  Barons;  il  a  le 
droit  de  contrôler  les  rôles  des  feigneursdela 
tréforerie;  il  nomme  à  plufieurs  pofles  confi- 
dérables  &  fes  appointemens  avec  les  profits 
cafuels  lui  donnentplus  de  4000  L .  St.  par  an. 

Il  eft  aflez  ordinaire  que  la  place  de  pre¬ 
mier  Seigneur  de  la  tréforerie  &  celle  de 
Chancelier  de  l’échiquier  foient  occupées  par 
la  même  perfonne,  comme  cela  fe  trouve  à 
préfent:  mais  il  dépend  du  Roi  de  les  fépa* 
rer ,  comme  on  l’a  vu  dans  les  dernieres  an¬ 
nées,  pendant  que  le  Marquis  de  Ilocking- 
ham  &  le  Duc  de  Grafton  ont  été  à  la  tête 
de  la  tréforerie. 

L’Auditeur  eft  chargé  d’ordonner  tous  les 
paiemens  prefcrits  par  les  feigneurs  de  la  tré¬ 
forerie,  &  d’en  tenir  un  état  dans  des  re- 
giflres  féparés.  Chaque  jour  il  reçoit  les 
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comptes  de  chaque  maître  en  particulier,  & 
toutes  les  femaines  il  eft  tenu  d’en  remettre 
un  bordereau  général  aux  Seigneurs  ,  qui 
doivent  le  préfenter  au  Roi.  Il  rédige  à  la 
lin  de  chaque  femeftre,  c’eft-à*dire,  à  la  S. 
Michel  &  à  la  Notre-Dame  de  Mars,  un 
'  livre  qu’on  appelle  Déclaration  ,  &  qui  con¬ 
tient  l’état  de  recette  &  de  dépenfe  qu'on  a 

i 

pu  faire  d’un  de  ces  termes  à  l’autre. 

Les  Maîtres  des  comptes,  ou  Tellers  of  the 
Exchequer ,  font  la  recette  de  l’argent  du  Roi, 
&  à  mefure  qu’il  parvient  quelque  fomme  en¬ 
tre  leurs  mains,  ils  font  obligés  de  jetter, 
par  un  tuyau,  dans  la  cour  de  la  taille ,  un  bii- . 
îet  qui  en  fpécifie  la  quantité.  Le  billet  eft 
reçu  par  le  clerc  de  l’Auditeur ,  qui  le  note  fur 
]i  taille,  &  le  remet  enfuite  au  commis, qu’on 
appelle  clerk  of  the  pells ,  pour  en  faire  l’enre- 
giftrement.  Chaque  Maître  des  Comptes  eft 
obligé  de  donner  une  caution  de  L  20,000.  St, 

f 

Le  clerk  of  the  pells ,  eft  ainfi  nommé  du 
mot  pellis ,  comme  qui  diroit ,  commis  des 
peaux  ou  du  parchemin,  parce  que  fa  fonc¬ 
tion  eft  d’enregiftrer ,  fur  des  feuilles  de  par- 

*  ,  - 

chemin,  les  états  des  Maîtres  des  Comptes, 
&  ceux  de  toutes  les  recettes  du  Roi ,  de  tel¬ 
le  nature  qu’elles  foienc. 
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PA  R  A  G  R  A  P  H  E  III. 
De  la  Cour  de  la  Taille. 


Ce  bureau  efl  ainfl  appelle  ,  parce  que 
l’on  s’y  fert  encore  de  l’ancienne  méthode  de 
marquer  fur  des  tailles.  Celui  qui  prête  de 
l’argent  au  Roi  reçoit,  pour  reconnoiflance, 
une  taille  de  bois,  fur  laquelle  la  fomme  efl: 
écrite  de  chaque  côté.  Cette  taille  efl;  fendue 
en  deux,  le  prêteur  ou  le  payeur  en  reçoit  la 
moitié  ,  &  l’autre  efl;  gardée  dans  cette  cour. 

Les  principaux  officiers  font  deux  Cham¬ 
bellans  de  l’échiquier  ;  qui  ont  la  garde  de 
plufieurs  anciennes  archives ,  des  originaux 
de  diverfes  ligues  &  traités  faits  avec  des 
princes  étrangers,  &  des  étalons  de  toutes 
les  monnoies,  poids  &  mefure. 

Il  ne  fera  pas  inutile ,  je  crois ,  de  faire 
remarquer  ici ,  que,  dans  chaque  province  de 
l’Angleterre,  il  y  a  un  officier  public,  qu’on 
appelle  Clerk  of  the  market  ou  commis  du  mar¬ 
ché  ,  dont  l’emploi  efl;  d’avoir  un  étalon  par¬ 
ticulier  de  tous  les  poids  &  de  toutes  les 

* 

mefures,  lequel  doit  être  entièrement  con¬ 
forme  à  l’étalon  royal  que  gardent  les  cham¬ 
bellans  de  l’échiquier.  Il  doit  veiller  à  ce 
que  tous  les  poids  &  toutes  les  mefures  de  la 
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province,  où  il  réfide  ,  foient  parfaitement 
Semblables  au  modèle  qu’il  en  a  de  cette  cour 
&  il  a  droit  de  brûler  tout  ce  qui  en  différé. 
I!  tient  à  ce  Sujet  une  cour  particulière,  dont 
ü  efl  le  chef  dans  le  diftrift  qui  lui  eft  con¬ 
fié.  Cette  égalité  de  poids  &  de  mefures 
dans  toute  l’Angleterre  eff  un  des  articles  de 
la  grande  charte . 

Les  Chambellans  ont  auffi  la  garde  du  fa¬ 
meux  livre  connu  d’abord  fous  le  titre  de  the 
hlack'  hook  y  ou  livre  noir ,  &  depuis  fous  ce 
titre  de  Booms  -daÿs  -book  ou  livre  du  jour  du 
jugement ;  qui, en  deux  volumes, contient  un 
dénombrement  général  &  détaillé  de  toutes 
les  terres  &  de  tous  les  habitans  du  royaume, 
fi  l’on  excepte  les  Comtés  de  Cumberland, 
Weflmorland,  Northumberland  &l’Evêchéde 

t 

Durham.  Cet  ouvrage  fut  exécuté  par  ordre 
de  Guillaume  le  Conquérant ,  &  efl  gardé 
fous  trois  clefs,  chacun  peut  le  confulter  mo¬ 
yennant  6  Shillings  8  fous  :  mais  fi  on  en 
veut  tranfcrire  quelque  chofe,  il  faut  payer 
quatre  fous  par  ligne  qu’on  en  tire. 

Chacun  des  Chambellans  a  fon  député ,  dont 
la  fonftion  efl;  d’être  préfent,  lorfqu’on  fend 

les  tailles,  &  de  les  examiner  ,  pour  éviter 
toute  erreur. 
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Les  autres  officiers  de  la  cour  de  la  taille 
font  au  nombre  de  ï8.  y  compris  un  huiffier, 
qui  doit  veiller  à  la  fureté  de  l’échiquier  & 
fournir  au  bureau  les  livres,  les  papiers  & 
toutes  les  chofes  qui  lui  font  nécelfaires. 

PARAGRAPHE  IV. 

Du  Bureau  dit  Imprejl  office. 

On  y  examine  les  grands  comptes  des  doua¬ 
nes  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  de  la 
grande- garderobe ,  de  la  monnoie,  des  pré¬ 
mices,  des  annates  &  des  dépenfes  qu’exi¬ 
gent  les  flottes  &  les  armées  ;  on  a  prépofé  à 
ces  occupations  importantes  deux  Auditeurs 
&  16.  autres  officiers. 


PARAGRAPHE 

Tax  Office . 

o  u 

.  *  1 


\ 


Bureau  de  la  taxe  sur  les  terres. 

Quoique  ce  bureau  paroiffe  borné  par  fa 

dénomination  à  ce  qui  concerne  la  taxe  fur 

» 

les  terres,  il  s  occupe  néanmoins  également  de 
celle  qui  eft  impofée,  foit  fur  les  fenêtres, 
foit  fur  les  maifons. 

Il  eft  compofé  de  fept  Commiffiaires  qui 
ont  chacun  L.  Cqo.  St.  d’appointemens,  de 
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deux  Secrétaires ,  d’un  Solliciteur  &  de  fept 
autres  Commis. 

Il  a  de  plus  deux  Auditeurs  Si  un  Député 
pour  les  provinces  de  Lincoln,  Nottingham 
&  Derby;  un  Auditeur,  un  Député  &  deux 
Commis  pour  les  autres  Comtés  d’Angleterïe; 
outre  un  Auditeur,  un  Député  &  un  Commis 
pour  la  principauté  de  Galles.  • 

La  fonttion  des  auditeurs  confifte  à  exami¬ 
ner  tous  les  comptes  du  revenu  royal ,  qui 
provient,  ou  des  taxes  accordées  par  le  Parle¬ 
ment  ,  ou  des  terres  &  rentes  qui  appartien¬ 
nent  à  la  Couronne. 

Les  autres  Officiers ,  chargés  des  détails  du 
bureau  de  la  taxe ,  font  dix  Infpecteurs  gé¬ 
néraux  à  L.  100.  St.  par  an;  &  cent  foixante 
&  trois  Infpeéteurs  particuliers ,  dont  les  ap- 
pointemens  font  de  L.  50.  St.  pour  ceux  qui 
fon&ionnent  en  Angleterre;  &  de  L.  40  St. 
pour  ceux  qui  font  prépofés  fur  le  pays  de 
Galles. 

La  taxe  des  terres  s’impofe  chaque  année 
par  a£te  du  Parlement,  qui  l’augmente  ou  la 
diminue  félon  que  les  circonflances  l’exigent. 
L’aéte  qui  en  ordonne  la  levée  doit  non  feu¬ 
lement  fpécifier  ce  qu’on  exigera  par  livre, 

% 
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mais  déterminer  encore  exactement  la  fomme 
que  chaque  Comté ,  Cité  ou  Bourg  parlemen¬ 
taire  doit  payer  en  particulier. 

Ce  fut  en  1688.  que  toutes  les  provinces 
d’Angleterre  s’impoferent  pour  la  première 
fois  une  taxe  fur  les  terres.  On  en  fit  l’afiife 
générale;  &  dans  la  diftribution  de  ce  qu’en 
devoit  contribuer  chaque  diftriCt,  on  eut  é- 
gard  à  l’étendue  des  terres  qui  y  étoient  con¬ 
tenues,  à  leur  population  refpeCtive,  &  à  la 
quantité  de  membres  que  chaque  endroit  en- 
voyoit  au  Parlement. 

L’aCte  qui  en  faitl’impofition,  &  le  tarif  de 
diftribution  font  du  23,  Février  1688.  Tous 
les  Comtés,  &  plufieurs  diftriCts,  Cités  ou 
Bourgs  particuliers  de  chaque  Comté ,  y  font 
dénommés  pour  y  fixer  le  contingent- fpécial 
que  chacun  d’eux  devra  payer  par  mois.  On 
prit  pour  modèle  l’impofition  navale,  en  por¬ 
tant  la  nouvelle  exactement  au  double  de  ce 
qu’exigeoit  la  première.  C’eft  ce  même  ta. 
rif  qui  de  nos  jours  fert  encore  de  réglé  pour 
la  répartition  de  cette  taxe,  &  les  tables  qui 
fuivent  feront  parfaitement  connoître  au  lec¬ 
teur  toute  cette  opération. 

Tome  VIL 
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Table  de  la  taxe  des  terres  arrêtée 

Impofition 

le  23.  Fev.  i<583.  pour  6 
&  par  mois. 

moi*? 

1 

Navale  fous 

Charles  II. 

* 

Provinces  ou  comtes» 

Liv.St.  | 

b 

Sh.  | 

I 

Den. 

Livres 

Bedfordfhire.  . 

1 

896 

17 

9 

.  3COO 

Berkfhire.  . 

1132 

6 

7 

.  4000 

Buckinghamfhire. 

J3I5 

6 

5 

.  4500 

Cambridgefhire. 

1369 

17 

11 

.  3500 

Chefhire.  . 

801 

5 

6 

.  3000 

Cornwall.  . 

1540 

18 

3 

.  55co 

Cumberland. 

IÔ2 

6 

1 

8co 

Derbyfhire. 

862 

8 

4 

.  3500 

Devonfhire. 

3346 

6 

6 

.  9000 

Dorfetfhire. 

1355 

10 

I 

.  5000 

Durham. 

323 

16 

9 

.  1000 

EfTex. 

3098 

8 

|  10 

.  8000 

Gloucefterf  hire. 

1847 

16 

10 

.  5500 

Herefordfhire.  . 

1131 

13 

4 

.  3500 

Iiertfordfhire.  , 

134s 

16 

3 

.  4000 

Huntingdonfhire. 

6  33 

H 

2 

.  2000 

Kent.  . 

3326 

18 

8 

.  8000 

Lancafhire. 

1006 

13 

6 

.  IOCO 

Leicefterfhire. 

1084 

14 

3 

.  4500 

Lincolnfhire.  . 

2575 

2 

0 

.  80GO 

Middlefex.  .  . 

7332 

1 

.  20180 

,  oe  36489 

* 

19 

•t — 

4 

c£  107480 
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Suite  de  la  taxe  fur  les  terres  du 
23.  février  1688.  pour  fix  mois. 


Provinces  ou  Comtés.; 

Livres. 

Sh. 

|  Dcn. 

De  l’antre  part. 

36489 

19 

I 

1  4 

Monmouihfhire. 

3  90 

O 

0 

Norfolk. 

3450 

12 

0 

Northamtonf  hire 

un 

18 

2 

Northumberiand 

372 

15 

8 

Nottinghamfhire 

1133 

IO 

8 

Oxfordfhire.  . 

1135 

10 

8 

Rutiandfhire.  . 

240 

8 

0 

Shropfhire. 

1203 

14  I 

2 

Sommerfetfhire. 

2970 

19 

0 

Southamptonfhire 

2189 

8 

8 

StafFordfhire.  . 

00 

Ov 

• 

II 

• 

8 

Suffolk. 

3298 

IO 

8 

Surrey.  .  .  . 

1597 

O  j 

2 

Suffex.  .  .  . 

I82I 

•7 

9 

Warwickfhire.  . 

I  192 

8 

9 

Weftmorland.  . 

il  6 

0 

0 

Wiltfhire.  .  . 

1966 

17 

7 

Worceflerfbire. 

1109 

8 

6 

Yorkfhire.  .  . 

3469 

5 

2 

Principalty  of 

Wales,  . 

2547 

11 

II 

<Â 

68976 

18 

6 

C  z 


Impofition 

navale. 


Livres. 


107480 

•  1750 

.  78CO 
.  60CO 
.  J  300 

.  3500 

•  350C 

.  800 

.  4  5  CO 

.  90CO 
.  6000 

.  3COO 

.  8cco 

.  3500 

.  5000 

.  4000 

.  600 

.  7000 

•  3500 
.  12000 

•  8750 
c£  206980 
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2e.  Table  contenant  le  nombre  des! 
acres  de  terre,  celui  des  maifons 
&  paroiffes  de  chaque  comté. 

Taxe  de  pro¬ 
portion  entre 
la  taxe  de  le 
nombre  des 
membres. 

a  j 

Pa- 

roifies 

■  / 

Parties 

Nom¬ 

bre 

Provinces  ou  Comtés.] 

Acres. 

• 

Maifons. 

de  la 
taxe. 

des 

mem¬ 

bres. 

Bedford  fhire.  . 

260, cco 

12,170 

124 

7 

4 

Berkfhîre.  .  . 

527,000 

17,000 

140 

10 

9 

Buckinghamfhire. 

541,000 

18,390 

185 

12 

14 

Cambridgefhire. 

570,000 

17.400 

163 

9 

6 

Cheihire.  .  . 

720,000 

24.054 

86  J 

7 

4 

Cornwall.  .  . 

960,000 

25.374 

161 

8 

44 

Cumberland.  . 

1,040,000, 

148,825 

58 

1 

6 

Derbyfbire. 

680,000 

21,155 

106 

6 

4 

Devonfhire. 

1,920,000 

57,o°° 

394 

21 

26 

Dorfetfhire. 

772, coo 

21,944 

CO 

v^- 

CS 

9 

20 

Durham. 

610,000 

15,984 

52 

3 

4 

Effex. 

1,240,000 

34,819  415 

24 

8 

Gloucefterfhire. 

800,000 

26,764 

280 

12 

8 

Herefordfhire.  . 

660,000 

15,000 

176 

5 

8 

Hertfordfhire.  . 

451,000 

16,569 

■  120 

1  n 

<5 

Huntingdonf  hire. 

240,000 

8,25c 

|  79 

4 

4 

Kent. 

1,248,000 

39,24C 

»  408 

22 

18 

Lancafhire. 

1,150,000 

40,100!  60 

5 

H 

Leicefterfhire.  . 

560,000 

18,700 

|  200 

9 

4 

Lincolnfhire.  . 

1,740,000 

40,79°)  688 

19 

12 

Mtddlefex*  •  • 

247,000 

1 10, COO 

194 

i.»  ■■ ..  . 

80 

S 

-  ■  ^ 

# 

16,936,00c 

729,528  4337 

284 

^35 
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Suite  de  la  Table  des  acres,  mai- 
fons  &  pareilles  par  comté. 


Proportion 
de  la  taxe  au 
nombre  des 
membres. 


i 

Provinces  ou  Comtes. 

! 

Acres. 

Maifbns. 

Paroif. 

De  l'autre  pâti-. 

i6,936,°o 

j 

) 

729.528 

4337 

Montinoutt'hire. 

340,000 1 

6490 

t  a  7 

a  a  ( 

Norfolk. 

1,148,000 

47*38o 

660 

• 

Nonhamptonfhire. 

SSo.ooo 

24,808 

33  O 

Nonhumberland, 

1, 370,000 

22,741 

46 

Nottinghamfhire. 

560,0c  0 

17,584 

168 

Oxfordfhire. 

534,000 

19,700 

280 

Rutlandfhire.  . 

110,000 

3,263 

48 

Shropfhire.  .  . 

890,000 

23,284 

17c 

Sominerfetfhire. 

1,075,000 

44;  686 

1 

385 

Southamptonfhire. 

1,312,500 

36,000 

253 

StafFordfhire.  . 

810,000 

24,000 

150 

SufFolk.  .  .  . 

995>°oo 

34,422 

575 

Suirey.  .  .  . 

592,000 

34,2(8 

14c 

Suflex.  j  .  . 

1,140,00c 

21,537 

312 

Warwickfhire.  . 

670,000 

21,973 

158 

Weftmorîand.  . 

510,000 

6,6co 

64 

Wiltfhire.  .  . 

876,00c 

27,093 

304 

Worcefterfhire. 

540,000 

20,634 

152 

Yorkfhire.  .  . 

Principalty  of 

3,770,000 

106,551 

563 

Wales. 

!  5,  3  •  0,00c 

53,993 

75 J  II 

% 

(40,038,50c 

'.326,285  9,973!  1 

^  3 


Taxe. 


|  Mem- 
i  bits. 


— 

284 

231 

j  3 

3 

22 

12 

12 

9 

4 

8 

7 

8 

10 

9 

2 

2 

7 

12 

19 

j8 

26 

7 

ÎQ 

20 

1 6 

18 

14 

16 

28 

10 

6 

j 

4 

13 

34 

9 

9 

24 

30 

11 

24 

5 1 3, 
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Table  générale  du  produit  de  la  taxe  des 
terres  depuis  la  révolution. 


Années. 

Par 

livres. 

La  taxe  d’un  fol  éva¬ 
luée  à  L  500,000. 

1688 

I. 

c£  .  .  .  500,000 

de  1689  à  91.  . 

2. 

.  .  .  3,000,000 

de  1 692  à  94. 

3- 

.  .  .  4,500,000 

de  1695  à  97.  • 

4- 

.  .  .  6,000,000 

de  1698  à  99« 

3- 

.  3,000,000 

1700,  .  .  » 

r,r 

.  .  .  ii75°>000 

de  1701  2  i712-  • 

4- 

.  .  24,000,000 

de  1713  2  i 7 1 5^  * 

2. 

.  3,000,000 

1716.  • 

4- 

.  .  .  2,000,000 

de  1717  2  1721.  . 

2. 

.  .  5,000,000 

de  17:2  à  1726.  . 

4. 

.  .  10,000,000 

1727. . 

3* 

.  1,500,000 

de  1728  2  I729*  • 

2. 

.  .  .  2,000,000 

de  1730  2  I73I*  • 

3. 

.  .  3,000,000 

de  1732  à  I733‘  ' 

1. 

.  1.000,000 

de  173+  à  I739-  - 

2. 

.  .  .  6,000,000 

de  1740  2  i749*  • 

4» 

.  .  20,000,000 

de  i75°  à  î7S2'  * 

3. 

.  .  4,500,000 

de  1753  à  I755‘  * 

2. 

.  .  .  3.000,0 00 

de  1756  2  J7G7-  • 

4» 

.  .  24,000,000 

de  1768  2  I7?o.  . 

3- 

.  •  6,000,000 

•  .  .  2,000,000 

1771.  .  e  • 

4- 

en  1772  elle  efl  à 

3- 

.  .  .  1,500,000 

84  ans. 

c£  .  137,250,00c. 
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Difhïbution  par  Comté  de  la  taxe  fur  les 
terres  à  3  f.  par  livre  ,  telle  qu’elle  efl:  en 


1772. 


Provinces  ou  Comtés. 


Bedfordfhire. 

Berkfhire. 

Buckinghamfhire.  .  . 

Cambridgefhire. 

Chefhire. 

Cornwall. 

Cumberland. 
Berbyfhire. 
Devonfhire.  . 
Dorfetfhire. 

Durham. 

Effex. 

Gloucefterfhire. 
Herefordfhire. 
Hertfordfbire. 
Huntingdonfhire.  .  . 
Kent. 

Lancafhire. 

Leicefterfhire. 

Lincolnfhire. 

Middïefex. 

Monmoutf  hire. 


Livres. 

K 

Sh. 

Den. 

20,896 

12 

io| 

30,632 

19 

«î 

35,356 

18 

9 

24,549 

II 

21,449 

9 

4s 

23,957 

5 

9 

2,785 

8 

7 1 

18,070 

9 

10J 

61,937 

7 

6 

24,809 

18 

4 1 

7*948 

5 

JOi 

67,048 

0 

O 

35,504 

5 

O 

15,307 

0 

O 

31,779 

1  . 

11,622 

18 

9 

6r,9i4 

17 

IO 

15,742 

5 

io| 

26,013 

17 

10} 

53,930 

11 

0 

244,609 

15 

0 

7,359 

8 

SJ 

843,226 

9 

9Î 

C  4 
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Suite  de  la  distribution  par  comté  en  1772. 


Provinces  ou  Comtés. 

t 

Livres.  { 

Sh. 

Den. 

D'autre  part. 

.  843,226 

9 

9i 

Norfolk . 

.  68,480 

I 

il 

Northamptonfhire.  . 

.  35,752 

3 

6f 

Northumberland. 

.  10,911 

12 

9 

Notiinghamfhire.  • 

‘  •  20,457 

8 

iof 

Oxfordfhire. 

.  29,063 

19 

iCï4*? 

Rutlandfhire.'  . 

4,143 

17 

i°ï 

Shropfhire. 

.  21,794 

4 

Ai 

Sommerfetfhire. 

•  54-354 

17 

ït 

Southamptonfhirc.  . 

.  41205 

8 

4  A 

StafFordfhire. 

.  20,340 

17 

4f 

Suffolk . 

•  55,129 

10 

6/2 

Surrey . 

.  49,599 

14 

7Î 

SufTex . 

•  45.069 

7 

ni 

Warwickfhire, 

•  *27,994 

9 

7f 

Weftmorland. 

.  2.283 

17 

IC| 

Wiitfhire. 

•  38,743 

0 

II* 

Worceflerfhire. 

.  25,186 

15 

2! 

Yorkfhire.  .  . 

? 

.  68  620 

13 

6 

Prmcipalty  of  Wales. 

.  31,601 

1 

6 

Produi t  de  la  taxe  en 1 7 7 2 
Sa  valeur  réelle  devroit 

1,493,959 

33 

9f 

être. 

1.500,000 

m  w. 

«  t» 

p  y  a  donc  un  déficit  de 

, 

$,040 

6 

2| 

1  '  f 
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Dijlribuiion  ■particulière  ,  de  la  taxe  fur  les 
terres  pour  le  comté  de  Middlefex, 


Diftrïbution. 

Livres. 

\ 

Sh. 

Ville  de  ^Londres 

92,549 

9 

Colleges  de  chancellerie. 

973 

ÎO 

Ville  de  Weftminfter.  ... 

47.319 

1 

Palais  de  Witehalt  &  de  S.  James. 

23,06s 

14 

Relie  du  comté  de  Middlefex. 

t 

CO 

0 

0 

t— 4 

î8 

Produit  de  cette  diflribution.  . 

244,609 

15 

Egal  à  fa  contribution  page  39. 

244>6o9 

15 

Quant  al  Ecoffe,  il  a  été  réglé,  dans  lacin* 
quieme  année  de  la  Reine  ünne  chapitre  28 
que,  fi  on  leve  en  Angleterre  L.  1,997,768 
8.  Sols.  4  en  taxe  fur  les  terres,  le  contin¬ 
gent  pour  ce  royaume  allié,  doit  être  L . 
48000.  St.  1 
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'  P  A  R  A  G  R  A  P  H  E  VI. 

Des  officiers  préposés  a  l’assise 

PARTICULIERE  ET  AU  RECOUVRE- 

/  • 

MENT  DE  LA  TAXE  SUR  LES 

TERRES. 

La  taxe  des  terres  eft  affife  &  re'partie  dans 
les  campagnes  ,  ainfi  que  dans  les  corpora¬ 
tions,  par  des  Commiflaires  nommés  &  auto* 
rifés  par  un  a£te  fpécial  du  Parlement,  qui 
accompagne  toujours  celui  que  l’on  appelle 
Land  tax  a£t.  Leur  nombre  n’eft  jamais  fixe, 
&  il  varie  d’une  année  à  l’autre. 

Ces  commiflaires  font  d’abord  choifis  dans 
une  des  afïemblées  provinciales  ,  appellées 
Quarter  -fejjîons ,  ou  feffions  de  quartier,  que 
les  juges  -  à -paix  tiennent,  de  trois  en  trois 
mois,  dans  un  des  principaux  endroits  du 
Comté,  &  la  lifte  en  eft  envoyée  au  Parle¬ 
ment. 

Aucun  état  n’empêche  de  remplir  cet  offi¬ 
ce  de  commiflaire  qui  eft  purement  honorai¬ 
re  ;  &  ceux  qui  doivent  l’exercer,  peuvent 
être  indifféremment  Pairs  du  royaume,  Baro¬ 
nets,  Officiers,  Miniftres ,  Juges,  Avocats, 
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Procureurs ,  Médecins  ,  Chirurgiens ,  Apo» 
tiquaires,  Fermiers,  Marchands  &c.  Toute 
perfonne,  dont  la  taxe  particulière  monte  à 
cent  livre*  fterling  au-moins ,  peut  être  Com- 
miffaire;  cependant  11  c’efl  un  procureur  qui 
foit  défigné ,  l’aête  du  Parlement  exige  qu’il 
poffede  au-moins  L.  ioo.  St.  en  fonds  de  ter¬ 
re.  Il  faut  obferver  que  les  Maires ,  Bailis ,  ou 
autres  premiers  Officiers  des  cités,  bourgs, 
corporations  &c.  font  commiffaires  nés  dans 
leur  diftricl. 

Tout  Commiffaire,  avant  que  d’être  ad¬ 
mis  ,  doit  prêter  ferment ,  fous  peine  de  L. 
200  St.  d’amende.  Le  premier  foin  de  ces 
Commiffaires ,  après  leur  élection ,  eft  de  fi. 
xer  le  tems  où  ils  s’affembleront  dans  l’endroit 
le  plus  convenable  de  leur  province;  mai* 
pour  pouvoir  légalement  s’occuper  des  affai¬ 
res  de  leur  compétence,  ils  doivent  fe  trou¬ 
ver  au  moins  trois  par  chaque  centurie,  Hun- 
dred ,  ou  autre  fubdivifion  de  la  province. 

Leurs  fondions  confiftent  à  choifir  les  af- 
feffeurs  de  la  taxe,  qui  doivent  être  deux  ha- 
bitans  pour  chaque  paroiffe;  à  déterminer  le 
tems  &  le  lieu  où  ils  entendront  les  plaintes 
des  taillables  qui  fe  croient  léfés  dans  fimpo- 
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fition,  ainfi  que  les  tems  &  les  lieux  où  les 
coJleùteurs  devront  faire  leurs  divers  paie* 
mens.  Ils  ont  droit  de  prononcer  fur  les 
plaintes  des  particuliers,  &  fur  tous  les  diffé¬ 
rends  mus  à  l’occafion  des  faifies  faites  par 
leurs  Officiers ,  pour  refus  de  paiement. 

Ces  co mmi flaires ,  dans  chaque  province, 
ont  un  certain  nombre  de  commis,  qui  tra¬ 
vaillent  aux  comptes  &  à  la  répartition  de  la 
taxe ,  &  qui  doivent  avoir  les  qualités  pres¬ 
crites  pour  être  commiffaires,  parmi  lefquels 
ils  font  infcrits  dans  l’a&e  du  Parlement.  En 
1688.  où  ne  leur  accordoit  qu’un  fou  par  li* 
livre:  mais  aujourd’hui  on  leur  alloue  trois 
demi  fous  par  livre  fterling;  profit  qui  leur 
eft  payé  par  le  Receveur  Général ,  au  prora¬ 
ta  de  la  fomme  levée  dans  le  diffricl  où  ils 
font  employés. 

Tout  Affeffeur  nommé  par  les  cornmiffai* 
res,  qui  refufe  d’exercer,  ou  qui  s’abfente 
de  fon  domicile,  pour  s’en  exempter ,  eft  con¬ 
damné  à  une  amende  qui  ne  peut  être  moin¬ 
dre  de  40  Shillings,  ni  plus  forte  que  L.  5. 
St.  Si ,  ayant  accepté  l’emploi ,  il  néglige  d’en 
remplir  les  devoirs,  les  commiffaires  ont  droit 
d’en  exiger  une  amende, pourvu  qu’elle  n’ex- 
eede  pas  la  fomme  de  L.  40  St. 

N  •  '  : 
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Les  Affefleurs ,  après  avoir  fait  leur  répar¬ 
tition,  en  doivent  remettre  aux  Commiflai- 
res  une  copie  lignée,  en  y  joignant  les  noms 
des  deux  perfonnes  de  leur  paroille  ou  dis- 
triél ,  qu’ils  jugent  les  plus  capables  d’être 
colleéteurs  de  la  taxe.  Les  Commiiïaircs  don¬ 
nent  à  ces  derniers  une  copie  de  l’état  de  la 
répartition ,  avec  un  ordre  d’en  lever  les  de¬ 
niers.  Si  un  de  ceux  qui  font  chargés  de  la 
colleéle  refufoit  de  fervir,  il  feroit  fournis  â 
une  amende  de  L.  40  St,  &  celui  qui  ayant 
accepté  l’emploi,  néglige  d’en  remplir  les  de¬ 
voirs,  ou  refufe  de  payer  l’argent  qu’il  a  ra- 
maffé,  doit  être  mis  en  prifon,  &  fes  biens 
faifis  &  vendus  à  la  pourfuite  &  par  ordre 
des  Commiffaires. 

Les  collecteurs  font  leurs  paiemens  au  Re» 
ceveur  Général  ou  à  fes  ayans^caufe,  &  la 
quittance  qu’ils  en  reçoivent  eft  pour  eux  une 

décharge  fuffifante.  On  ne  peut  les  forcer  à 

» 

porter  l’argent  de  leur  recette  à  une  difhnce 
plus  éloignée  que  10  milles  de  leur  domicile. 
Les  paiemens  de  chaque  quartier  font  ordi¬ 
nairement  fixés,  le  premier  au  24  de  Juin- 
le  fécond  au  29  de  Septembre  ;  le  troifieme 
au  25  de  Décembre;  &  le  quatrième  au  24 
Mars  de  l’année  fuivante. 


4  6  Observations 

Chaque  Colle&sur  efh  refponfable  en  parti¬ 
culier  de  la  fomme  qu'il  a  ramaffée:  mais  s’il 
devenoit  infol vable,  la  paroifle  ou  le  diftrift 
feroit  tenu  de  remplacer  les  deniers,  dont  il 

f  *  f  '  i 

feroit  arriéré. 

Si  quelque  perfonne  refufe  de  payer  la  part 
de  cette  taxe  à  laquelle  elle  aura  été  impofée; 
le  colleèteur  efl  en  droit  de  faifir  les  biens  & 
les  meubles  du  réfradlraire,  &  il  peut  au- bout 
de  quatre  jours,  faire  eftimer,  par  deux  ha- 
bitans  de  la  paroifle ,  les  effets  qu’il  a  confis, 
qués,  afin  de  procéder  immédiatement  à  leur 
vente;  du  produit  de  laquelle,  après  avoir 
prélevé  le  montant  de  la  taxe  due  &  des  frais 
que  le  refus  de  payer  a  occafionnés,  le  refte 
doit  être  remis  fur  le  champ  au  propriétaire. 

Il  fêta  libre  aux  Collecteurs,  pourvu  que 
ce  foit  en  plein  jour  &  avec  l’affiftance  des 
conftables  &  autres  officiers  de  police  ,  de  rom- 
pre  &  ouvrir  de  force  tout  coffre,  boette, 
armoire,  où  pourront  être  renfermés  les  ef¬ 
fets  ou  meubles  qui  font  dans  le  cas  d’être  fai- 
fis.  S’il  arrivoit  qu’un  particulier  perfiitac 
dans  le  refus  de  payer  la  taxe,  parce  qu  ii  au- 
roit  détourné  fes  effets  de  façon  qu  il  fut  im- 
poffible  de  les  découvrir ,  les  Coramifîaires  au 


« 
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bout  de  dix  jours  feront  en  droit  de  l’envoyer 
en  prifon,  où  il  demeurera  jufqu’à  ce  qu’il 
ait  fatisfait.  Il  faut  cependant  remarquer 
que  cette  contrainte  ne  peut  avoir  lieu  con¬ 
tre  un  Pair  du  royaume. 

Comme  la  peine  de  lever  la  taxe  &  de  don¬ 
ner  des  quittances  mérite  un  faîaire,  en  1688 
on  accorda  aux  collefteurs  4  fous  par  livre 
fur  l’argent  qu’ils  auroient  ramaiTé  :  mais  on 
l’a  réduit  de  nos  jours  à  3  fous  par  livre;  qui 
ne  leur  font  payés  qu’après  qu’ils  ont  complet- 
té  la  fournie  totale  due  à  chaque  échéance;  & 
alors  feulement  il  leur  eft  permis  de  fe  rem- 
bourfer  par  leurs  mains  fur  les  deniers  prove¬ 
nants  du  dernier  quartier. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d’être  dit ,  qu’il 
doit  y  avoir  un  Receveur  Général  dans  chaque 
province,  auquel  les  Commiffaires  font  tenus 
de  remettre  un  état  de  l’affife  de  la  taxe 
pour  la  province ,  avec  les  noms  des  Collec¬ 
teurs  ,  Affeffeurs  &  Collefteurs ,  dont  un  dou¬ 
ble  eft  remis  au  mèmorateur  du  Roi  dans  l’é¬ 
chiquier. 

Les  Receveurs  Généraux  donnent  les  quit¬ 
tances  que  doivent  avoir  les  Commiffaires: 
mais  un  mois  apres  qu  ils  ont  pcryu  ;u  totaii- 
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té  de  la  fomme  impofée  fur  une  divifion; 
qu’ils  doivent  remettre  à  l’échiquier ,  dans  les 

dix  jours  qui  fuivent  immédiatement  leur  re¬ 
cette. 

Les  Seigneurs  de  la  tréforerie  font  autori- 
fés  à  allouer,  à  un  Receveur  Général  qui 
rend  fes  comptes,  un  falaire  qui  ne  peut  ex¬ 
céder  2  fous  par  livre  fterling  de  tout  l’ar¬ 
gent  qu’il  fait  rentrer  à  l’échiquier. 

Ce  Receveur,  en  comptant,  eft  tenu  de 
remettre  aux  Commilfaires  un  mémoire  des 
arrérages  qui  peuvent  être  dûs  ;  &  s’il  lui  ar- 
rivoit  de  déclarer  comme  arriérée  une  per- 
fonne  qui  auroit  fatisfait,  il  feroit  condamné 
à  payer ,  à  celui  qu’il  auroit  fauffement  aceu- 
fé,  le  triple  des  dommages  qu’auroit  pu  lui 
caufer  fa  déclaration,  &  à  payer  au  Roi  le 
double  des  mêmes  dommages. 

Les  Receveurs  Généraux  font  obligés,  fous 
peine  de  L.  ioo  d’amende  ,  d’établir  ,  dans 
les  différentes  parties  de  leurs  provinces,  des 
députés,  qu’ils  doivent  autorifer  à  recevoir 
l’argent  dû  pour  la  taxe,  &  defquels  ils  ré¬ 
pondent.  Le  nombre  de  ces  députés  fera 
plus  ou  moins  grand  félon  l’étendue  du  dé¬ 
partement. 


Si 
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Si  un  Receveur  emploie  l’argent  de  la  taxe 
à  un  autre  ufage ,  que  celui  pour  lequel  il  efl: 
deftiné,  il  doit  être  condamné  à  une  amen¬ 
de  de  L.  500  St.  ‘  ' 

Tels  font  les  réglemens  principaux  qui 
font  obfervés  en  Angleterre  pour  la  réparti¬ 
tion,  la  levée  &  le  paiement  de  la  taxe  des 
terres  :  mais ,  comme  ils  ne  font  pas  connoître 
au  j  ufte  ce  qu’eft  la  taxe  en  elle -même,  & 
que  le  nom  qu’on  lui  donne  pourroit  induire 
én  erreur  fur  les  objets  qu’elle  affecte,  il  me 
paroît  néceffaire  d’ajouter  ici  quelques  re¬ 
marques. 

L’afte  qui  prefcrit  la  levée  de  cette  taxe  5 
ordonne  qu’elle  fera  impofée  le  plus  égale¬ 
ment  qu’il  fera  poffible  fur  tout  l’argent 
comptant,  biens  perfonnels,  fonds  en  mar- 
chandifes,  offices,  penfions  ,  emplois,  an¬ 
nuités;  fur  les  fiefs  &  terres  feigneuriales , 
fermes,  rentes,  héritages;  fur  les  carrières, 
mines  de  charbons  de  terre  ou  de  toute  autre 
efpece;  fur  les  forges,  les  martinets  &  les 
fonderies  ;  fur  les  falines,  fur  les  mines  &  les 
travaux  d’alun  ;  fur  les  parcs ,  chattes ,  ga¬ 
rennes  ,  forêts  ,  bois  taillis ,  pêches  ,  dix- 
mes ,  péages  &  tout  ce  qui  produit  un  revenu 
Tome  FIL  D 


* 


i 


I 


50  Observations 

annuel ,  fl  l’on  excepte  les  rentes  pour  argent 
prêté  au  Roi ,  qui  n’y  font  pas  plus  fujettes 
que  les  meubles. 

Les  Officiers  de  la  recette  de  l’échiquier 
doivent  remettre  gratis  aux  Afleiïeurs  de  la 
taxe  une  lifte  des  penfions,  annuités,  falai» 
res  &  autres  gratifications  qui  font  payables 
dans  leurs  bureaux ,  avec  un  ordre  pour  faire 
arrêter  fur  le  champ  toute  partie  dont  le  pof- 
feffeur  aura  refufé  de  payer  la  taxe. 

Il  faut  obferver  à  l’égard  des  biens  &  pos- 
feflions  perfonnelles ,  que  perfonne  n’eft  taxé 
que  dans  la  paroifle  de  fon  domicile ,  &  que 
quiconque  n’a  pas  vingt  Shillings  par  an,  en 
terres  ou  héritages ,  n’eft  pas  fujet  à  la  taxe. 

Les  Papiftes  &  tous  les  fujets  ,  défignés 
fous  le  nom  de  Non  -juron  ou  Jacobites  pro- 
teftans,  c’eft-à-dire,  ceux  qui  parvenus  à 
l’âge  de  18  ans,  ne  prêtent  pas  le  ferment 
de  fidelité  &  de  fuprématie ,  paient  une  taxe 
double;  &  il  eft  toujours  enjoint  aux  Com- 
mifTaires  de  veiller  à  ce  que  les  AfleiTeurs  fe 
conforment  littéralement  à  cette  partie  de 
l’ordonnance,  comme  à  celle  de  1722  qui 
foumet  les  uns  &  les  autres  à  une  impofition 
extraordinaire  de  L.  100,000  St. 
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Comme  la  religion  des  Quakers  leur  défend 
de  prêter  aucun  ferment  de  telle  nature  quil 
foit,  le  Parlement  a  décidé  qu’une  déclara¬ 
tion  de  fidélité  fignée  de  leur  main ,  leur  tien- 
droit  lieu  de  ferment. 

Le  produit  de  la  taxe  eft  en  1772  <£  1,493,959- 13- 9§ 

La  régie  de  cette  taxe  exige  les  fraixfuivans. 

î.  aux  Commis  à  la  répartition.  cC  9337  -  4  -  io^ 
2.  aux  Colleéleurs.  .  .  18716-3-1 

3*  aux  Receveurs  Généraux.  .  12449  -  3  -  z 

4  Aux  divers  Officiers  pour  falaires.  19610  —  — • 


Total  des  frais.  .  .  60112  -  11  -  if 


(  • 

11  en  rentrera  donc  net  à  l’échiquier.  cC  1,433,847-2  -  8 
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paragraphe  VII. 

Des  personnes  et  des  choses  qui 

SONT  EXEMPTES  DE  LA  TAXE  DES 

TERRES. 


Les  feules  perfonnes  &  les  feules  chofes  qui 
foient  affranchies  du  paiement  de  cette  ta¬ 
xe  ,  font  la  Reine ,  les  Princes  &  les  Prin- 
ceffes  du  fang ,  les  penfions  des  Officiers  ca¬ 
ducs  de  la  marine ,  les  revenus  de  l’Ordre  de 
la  Jarretière ,  ceux  des  pauvres  Chevaliers  de 
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Windfor,  des  Pages  d’honneur,  &  les  péages 
levés  pour  1  entretien  des  grands  chemins. 

Les  deux  Univerfités  d’Oxford  &  de  Cam¬ 
bridge  font  pareillement  exemptes  de  cette 
taxe,  ainfi  que  Jes  colleges  de  Weibniniter 
Eaton ,  Bromley,  &c.  &c.  la  fondation  charita¬ 
ble  établie  pour  Je  maintien  des  veuves  &  des 
enfans  des  pauvres  Eccléfiaftiques, 

Il  en  eft  de  même  des  hôpitaux  du  royau- 
me,  pour  1  emplacement  qu’ils  occupent,  & 
pour  les  terres  qu’ils  pofledoient  avant  une 
e'poque  que  l’aéte  fpécifie. 


I  outes  ces  exemptions  font  fujettes  à  bien 
des  claufes  relîrifiives ,  fur  lesquelles  lescom- 
miffaires  ont  droit  de  prononcer. 

Les  Anglois  fe  plaignent  en  général  que 
la  taxe  fur  les  terres  n’eft  pas  répartie  avec 
égalité  ,  parce  que  la  plupart  des  grands 
pofleffeurs  ont,  lors  de  fon  premier  établilTe- 
ment,  donné  de  faufies  déclarations;  ce  qui 
fait  que. leurs  terres  ne  font  impofées  aujour- 
d  hui  qu  à  une  partie  de  la  fomme  qu’elles 
devraient  payer.  Ils  ajoutent  encore ,  que 
la  partie  de  cette  taxe  levée  fur  les  fonds  en 
marchandifes ,  eft  injufte  ;  &  que  l’on  ne 
doit  &  l’on  ne  peut  taxer  légitimement  que 
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le  profit  annuel  fait  fur  les  marchandées.  Ils 
penfent  qu’on  pourrait  facilement  abolir  ce 
dernier  inconvénient ,  fans  diminuer  le  revenu 
que  la  taxe  produit  au  Roi  ,  en  travaillant 
à  remettre  plus  d’égalité  dans  la  répartition. 
Bien  des  auteurs  ont  écrit  fur  ce  fujet ,  mais 
comme  cela  ne  peut  avoir  lieu  fans  un  aéte 
du  Parlement  ,  &  que  la  plupart  de  ceux 
qui  fe  trouvent  intérefles  à  foutenir  l’état 
aétuel  du  cadaftre  que  l’on  fuit,  font  mem¬ 
bres  de  ce  Parlement ,  il  y  a  bien  peu  d  ap« 
parence  que  la  légiûation  ait  égard  aux  cris 
du  Peuple. 

PARA  GRAPHE  VIII. 

Du  Partage  et  des  enclos  des  terres 

DANS  LE  ROYAUME  d’ ANGLETERRE. 

La  taxe  fur  les  terres  ,  qui  m’a  donné 
occafion  de  préfenter  une  table  générale  au 
nombre  d’acres  que'  renferme  chaque  comté, 
en  faifant  connaître  l’étendue  de  ce  royau¬ 
me  ,  femble  exiger  que  j’examine  ,  s’il  eft 
avantageux  qu’elle  foit  également  cultivée 

dans  toutes  fes  parties  ? 

Il  n’eft  point  de  féance  du  Parlement,  qui 
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ne  permette  d’en  partager  ,  enclore  ou  de'» 
fricher  quelques  parties  ,  antécédemment 
connues  fous  le  nom  de  Communes.  En 
peut-  i!  réfulter  un  avantage  pour  la  Nation 
en  général  ?  Efl  «,  il  fage  à  l’adminiftration 
d’accorder  ces  fortes  de  grâces ,  &  quelles 
font  les  formalités  à  obferver  pour  les  obte¬ 
nir?  Voilà  ce  que  je  me  propofe  d’examiner 
d’une  maniéré  courte  &  fatisfaifante. 

i 

Les  Communes  en  Angleterre  ne  confiflent 
qu’en  de  limples  pâturages  ,  dont  l’origine 
remonte  jufqu’au  tems  de  l’invaGon  des  Sa» 
xons ,  des  Danois  &  des  Normands.  Le  pays 
dévafté  alternativement,  la  moindre  partie, 
en  fut  cultivée,  &  le  refte  devint  pâturages 
ou  forêts.  Les  Rois  Normands  s’emparè¬ 
rent  des  forêts,  y  établirent  un  droit  de  chaf- 
fe  exclufif,  &  1  ailler  en  t  aux  riverains  le  pri¬ 
vilège  de  parcours  dans  ces  forêts;  &  à  l’é¬ 
gard  des  prairies ,  terres  incultes  &  friches , 
elles  relièrent  fans  autre  ufage  que  celui  de 
la  pâture. 

La  prefcription  forma  infenliblement  le 
droit  qu’ont  les  villes  &  les  villages,  d’en¬ 
voyer  leurs  beltiaux  paître  dans  ces  vaftes 
plaines ,  qui  font  reliées  incultes ,  &  dans  les 
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forêts  que  la  confommation  &  le  négligence 
ont  réduites  à  n’être  couvertes  que  de  bruïe- 
tes ,  de  genêts ,  &  d’une  herbe  très  fine  qui 
nourrit  une  grande  quantité  de  moutons. 

Il  fuit  de  cet  expofé  que  les  Communautés 
ne  pofledent  en  Angleterre  qu’un  droit  de 
parcours  dans  des  terres  incultes,  puisque  les 
forêts  font  au  Roi  ou  à  des  particuliers  qui 
les  tiennent  par  conceflion  de  la  Couronne, 
&  que  ces  Communautés  n’ont  point  de  terres 
labourables  ,  ni  de  prairies  où  elles  puiflent 
faire  une  récolte  de  foin.  Chacun  d’ailleurs 
peut  enclore  fon  héritage ,  &  en  interdire 
l’accès  à  tout  autre  bétail  que  le  fien. 

Les  Communautés,  ainfi  bornées  au  droit 
de  parcours,  ne  peuvent  divifer  entre  les  par¬ 
ticuliers  qui  les  compofent,  les  terres  qui  y 
font  aflfujetties.  Le  Seigneur  ne  peut,  de  fon 
côté,  obtenir  ce  partage,  à  moins  qu’il  n’a- 

chete  l’intérêt  des  Communautés,  &  ne  s’en 

* 

faffe  faire  une  ceffion  en  tout  ou  en  partie ,  fur 
laquelle  il  obtient  un  aête  du  Parlement ,  qui 
homologue  fon  contrat,  &  il  y  a  peu  de  fes- 
fions  du  Parlement  qui  n’accordent  ces  fortes 
de  grâces  à  différens  particuliers. 

Depuisplus  de  cent  ans,  il  s’eil  octroyé  un 
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fi  grand  nombre  de  ces  permiflion,  de  parta. 

>•]  ~  mUneS  9  qu  on  eflime 

qu  11  y  a  actuellement  un  tiers  en  fus  de  terres 
labourables,  de  ce  qu’il  y  en  avoit  avant  cet¬ 
te  époque.  On  attribue,  en  grande  partie 
a  ces  défrichemens,  la  quantité  de  bled,  que’ 
J  Angleterre  exporte  annuellement,  &  les  par¬ 
tions  de  ce  fyftême  affurent  que  le  labourage 
loin  de  diminuer  le  nombre  des  moutons,  en 
à  fait  doubler  la  quantité. 

Malgré  cette  utilité  apparente ,  le  refpecl 
qu’on  eft  obligé  d’avoir  en  Angleterre  pour 
tout  droit  de  propriété  ,  n’a  pas  permis  de 
fâir-~  fur  cette  matière  aucun  réglement  gé¬ 
néral:  mais  feulement  des  aéles  particuliers' 
homologués  en  Parlement  :  tel  eft  J’a6le  de 
16S9.  &  autres:  ainfi  la  légillation  s’eft  tou 
jours  contentée  de  favorifer  les  arrangemens 
particuliers  qui  fe  font  faits,  &  dont  l’oppo 

îti0"  d’“"  fe“‘  *s  Pouvoir  arrêter' 

]  accompblîement. 

I  our  obtenir  un  aéle  de  Parlement  qui  per¬ 
mette  d’enclore  ce  qu’on  appelle  en  Angle, 
terre,  common-fields ,  c’eft. à- dire,  des  champs 
où  les  terres  des  particuliers  fe  trouvent  en 
tïavees  les  unes  dans  les  autres,  il  eft  néees! 
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faire  d’avoir  les  deux  tiers  des  voix  du  villa* 
ge ,  &  ces  deux  tiers  doivent  en  outre  poffé- 
der  les  quatre  cinquièmes  du  revenu  total  des 
fonds  à  enclore.  L’a£te  établit  des  Commiffai- 
res  pour  préfider  au  partage  demandé  ,  les¬ 
quels  choififfent  un  certain  nombre  de  nota¬ 
bles,  qui  n’ont  aucune  poffeffion  ni  aucun  é- 
tabliiïement  dans  fentroit.  Ces  notables,  a- 
près  avoir  eftimé  la  valeur  refpeélive  de  tou¬ 
tes  les  terres,  les  divifent  en  autant  de  por¬ 
tions  qu’il  y  a  d’habitans,  &  affignent  à  cha¬ 
cun  d’eux  l’équivalent  de  ce  qu’il  pofledoit 
auparavant.  Dans  cette  répartition,  ils  ont 
autant  égard  à  la  qualité  des  terres, qu’à  leur 
quantité ,  &  fi  les  Commiffaires  ratifient  leur  - 
ouvrage ,  chaque  particulier  eft  obligé  de  fe 
conformer  au  réfukat  de  leurs  opérations. 

Ce  partage  des  Communes  fouffre  beau¬ 
coup  plus  de  difficultés,  parce  qu’il  y  a  quel¬ 
quefois  cinq  ou  fix  villages  qui  y  font  intéres- 
fés ,  &  dont  les  fuffrages  ne  peuvent  s’unir 
qu’avec  des  peines  infinies;  auffi  les  enclos 
des  Communes  font- ils  moins  fréquens  que  les 
autres. 

Autrefois  l’on  ne  donnoit  aux  enclos  qu’u¬ 
ne  étendue  médiocre, qui  pafioit  rarement  un 
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acreme  ou  dix  acres:  mais  on  en  fait  aujour- 
d  hui  qui  contiennent  jufqu’à  cent  acres.  Les 
fermiers  expérimentés  n’approuvent  point  des 
enclos  fi  vaftes  ;  iis  leur  trouvent  trop  de  ref- 
femblance  avec  les  rafes  campagnes,  &  ils 
prétendent  même  que  Ja  récolte  fera  d’autant 
plus  abondante,-  que  les  enclos  auront  moins 
d’etendue,  fur- tout  dans  les  terres  médio¬ 
cres  ,  telles  que  les  fablonneufes  &  les  grave- 
leufes  &c.  où  les  petits  enclos  font  indifpen- 
fables,  parce  qu’ils  y  entretiennent  l’humidi¬ 
té,  dont  elles  ont  abfolument  befoin. 

Indépendamment  de  l’avantage  qu’ont  les 
terres  enclofes  fur  les  rafes  campagnes ,  en 
fourniffant  des  abris  au  bétail  qu’il  retient 
dans  le  champ  ,  en  empêchant  les  grains  de 
verfer  ;  &  en  les  défendant  contre  les  irrup. 
lions  des  beftiaux,  des  paiTans  &  des  chas- 
feurs  ;  ces  terres  font  encore  moins  fujettes 
aux  déchirures  formées  par  les  torrens  d’été, 
fi  fréquentes  dans  ies  campagnes  d’Angleter- 
re.  Elles  fourniffent  aux  propriétaires  du  bois 
pour  bâtir  &  pour  brûler,  des  fruits  pour  fai¬ 
re  du  cidre,  du  gland  &  des  faignes  pour  les 
pourceaux.  On  ajoute  que  les  terres  devien¬ 
nent  une  reflource  continuelle  pour  les  pau- 
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vres  ,  par  les  travaux  qu’elles  exigent  , 
foit  pour  planter  des  haies ,  les  réparer  &  les 
émonder,  foit  pour  creufer  &  entretenir  les 
fofles  qui  les  entourent,  foit  pour  faire  ou  re¬ 
lever  les  barrières  :  mais  ce  que  les  Anglois  re¬ 
gardent  comme  un  avantage  qui  furpaffe  tous 
les  autres,  c’efl  que  chaque  particulier,  au 
moyen  de  la  re'union  de  toutes  les  terres  qui 
lui  appartiennent ,  a  la  liberté  de  fuivre  l’a¬ 
griculture  qui  lui  convient,  fans  être  obligé 
de  s’aftreindre  aux  divers  fols  où  elles  fe  trou- 
voient  auparavant, &  comme  efl  tenu  de  fai¬ 
re  celui  qui  habite  les  provinces  dont  les  ter¬ 
res  ne  font  point  enclofes  :  auflï  une  terre  qui 
a  une  haie  fe  vend-elle,  pour  cela  feul,  le 
double  d’un  champ  ras  de  même  étendue  & 
de  même  qualité. 

Quoique  la  légiflation  favorife  par  toutes 
fortes  de  moyens  le  partage  des  terres  ;  & 
que  depuis  150  ans  que  l’on  a  commencé  à 
former  des  enclos  dans  la  province  de  Nor¬ 
folk,  ils  fe  foient  multipliés  à  l’infini  dans 
tous  les  Comtés  du  royaume ,  beaucoup  d’ An¬ 
glois  zélés  pour  le  bien  de  leur  pays ,  ont  ce 
pendant  écrit  contre  l’accroiflement  des  en¬ 
clos,  lurtout  à  l’égard  des  Communes:  voici 
à  peu  près  les  raifons  qu’ils  allèguent. 
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Dans  les  paroiffes  enclofes,  difent-ih ,  on 
obferve  que  les  fermes  rafes  de  labour  de. 
viennent  des  fermes  de  pâtures,  depuis  qu’on 
a  défendu  l’importation  du  bétail  d’Angle¬ 
terre  en  Irlande ,  qui  montoit  à  6o,coo.  piè¬ 
ces  de  oétail  par  an  5  depuis  que  le  commerce 
du  cuir  s  effc  accru  £  depuis  que  l’on  appro- 
vifionne  en  Angleterre  prefque  toute  la  ma¬ 
rine  militaire  &  marchande  du  royaume  ^ 
depuis  que  les  manufactures  de  laine,  aug- 
mentées  à  un  point  extravagant,  ont  exigé 
que  le  nombre  des  moutons  fût  quadruplé  ; 
depuis  tout  cela,  les  pâturages  artificiels  fe 
font  répandus  de  toutes  parts,  &  le  labour 
a  diminué  en  proportion.  Cette  méthode 
de  faire  valoir  la  terre ,  efl:  plus  aifée  &  plus 
profitable  que  la  première.  Chaque  piece  de 
terre  enclofe  devient  un  parc  pour  les  bes¬ 
tiaux  :  &  une  ferme  de  pâtures  ne  demande 
pas  la  quatrième  partie  des  bras  nécefiaires 
à  une  ferme  de  labour. 

•  La  conféquence  ,  qui  doit  réfulter  d’un 
pareil  changement  de  culture,  efl:  auffi  évi¬ 
dente  que  fâcheufe.  Les  paroifles ,  dans  les¬ 
quelles  les  prés  artificiels  prenent  le  deflus, 
fe  dépeuplent ,  &  les  pauvres  en  font  chaffés 
dans  les  paroifles  non  enclofes,  qui  ont  be- 
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foin  d’un  plus  grand  nombre  de  bras.  Il  eft 
confiant  que  la  réparation  des  haies  &  l’en* 
tretien  des  foffés  ne  peuvent  fournir  une 
occupation  confiante,  même  à  un  petit  nom» 
bre  de  journaliers;  &  que  d’ailleurs  cet  em¬ 
ploi  paflager  ne  fauroit  entrer  en  comparai- 
fon,  avec  le  travail  lucratif  &  non  interrom¬ 
pu,  que  la  garde  des  befliaux,  les  façons  & 
les  transports  des  grains  procuroient  aupara¬ 
vant  à  un  grand  nombre  d’habitans. 

Les  paroiffes  enclofes  font  en  général,  je 
Favoue,  d’un  plus  grand  revenu,  que  celles 
où  il  n’y  a  point  de  haies:  mais  on  a  obfervé 
que  ,  dans  la  taxe  des  pauvres ,  elles  paient 
beaucoup  moins  que  les  dernieres. 

On  pourroit  encore  citer  plofieurs  dés-  ii 

avantages  phyfîques  ,  qui  réfultent  de  la 
multiplicité  des  enclos.  L’ombre  des  arbres 
efl  fort  nuifible  aux  grains  &  aux  herbages, 

&  l’eau  qui  dégoûte  de  leurs  feuilles ,  en  te¬ 
nant  l’herbe  continuellement  trempée ,  la 
rend  amere  &  l’empêche  de  croître.  On  ne 
parle  point  de  la  perte  du  terrein  qu’occa- 
fiorine  cette  grande  quantité  de  haies  &  de 
rideaux  artificiels. 
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ces  raifons  exiftenc  &  avec  encore  plus  de 
force ,  &  il  y  en  a  plufieurs  antres  qui  leur 
font  particulières.  Les  anciennes  Loix  An- 
gloifes  défendent  l’accroiflfement  des  enclos  ; 
&  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  amélioration , 
pafloit  alors  pour  dépopulation.  Le  Roi  Hen¬ 
ri  VII.  fe  plaint,  dans  un  de  fes  ftatus,  que 
l’Isle  de  Wight  fe  trouve  dépeuplée  par  le 
trop  grand  nombre  de  prairies  &  de  pâtures 
qu’on  y  a  introduit  ;&  ordonne  enconféquen- 
ce  la  démolition  de  tous  les  rideaux  artificiels 
qui  les  entourent.  Un  autre  ftatut  de  ce  Prin¬ 
ce  fixe  le  nombre  d’arpens  dont  une  ferme 
doit  être  compofée,  &  enjoint  en  même  tems 
de  bâtir  une  habitation  fur  chaque  mefure  de¬ 
puis  30  jufqu’à  50  acres,  dans  treize  des  plus 
fertiles  provinces  d’Angleterre.  Une  des  fau¬ 
tes  du  régné  d’Elifabeth  a  été  d’avoir  porté 
atteinte  à  ce  dernier  réglement ,  en  limitant 
le  nombre  de  ces  habitations,  de  maniéré  que 
peu  de  perfonnes  aient  droit  d’en  bâtir.  Cet 
a£te  &  celui  de  la  cinquième  année  de  fon 
régné,  où  l’admiffion  aux  apprentilfages  dans 
les  manufactures  de  laine  fe  trouve  reftreinte 
aux  fils  de  ceux  qui  font  maîtres  ou  qui  ont  un 
certain  revenu ,  font  regardés  par  les  Anglois 
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comme  l’origine  du  grand  nombre  de  pauvres 
en  Angleterre,  &  des  taxes  immenfes  defti- 
nées  à  leur  entretien. 

^ÊÊ> 

Le  droit  de  Communes  attaché  à  la  plupart 
des  paroilTes  d’ Angleterre  elt  une  bonne 
politique ,  parce  qu’il  allure  aux  plus  pauvres 
un  intérêt  inaliénable  dans  le  pays,  qui  ne 
peut  jamais  être  égalé  par  la  portion  qu’ils 
auroient  dans  les  Communes,  il  on  en  per- 
mettoit  le  partage.  Si  cependant  quelques 
habitans  riches  veulent  y  parvenir ,  ils  ont 
toujours  des  reiïources  pour  obtenir  des  pau¬ 
vres  qu’ils  vendent  leur  droit,  &  c’eft  leur 
facilité  qui  a  été  une  des  caufes  de  l’accrois- 
fement'des  fermes  jufques  à  3000.  4000.  & 
6000.  acres.  Comme  elles  s’augmentent  jour¬ 
nellement,  elles  contribuent  plus  qu’aucune 
autre  chofe  à  la  dépopulation  du  royaume. 
On  a  calculé  qu’une  ferme  ne  devoit  pas 
excéder  1000.  acres,  pour  que  le  fermier, 
en  faifant  fon  profit  particulier ,  fafie  auffi 
celui  de  fon  pays  ,  &  on  a  propofé  d’éta¬ 
blir  en  Angleterre  une  ancienne  Loi  Romai¬ 
ne,  qui  fixoit  le  nombre  des  mefures  de  ter¬ 
re  qu’on  pouroit  prendre  à  ferme:  ou  plutôt 
on  a  propofé  de  renouveller  la  fage  ordon¬ 
nance  d’Henri.  VII.  ' 
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On  peut  conclure  de  cet  expofé  qu’il  n’efi 
point  de  pays  où  les  enclos  ne  doivent  fe  faire 
avec  beaucoup  decirconfpeêtion,  &  qu’il  ne 
faut  en  aucune  maniéré  permettre  le  mono¬ 
pole  deftru&eur  des  grandes  fermes.  Il  eft 
toujours  imprudent  de  mettre  les  pauvres 
dans  la  puilfance  d’aliéner  les  intérêts  qu’ils 
tiennent  de  leur  nailfance ,  car  toute  admini- 
ftration  fage  n'épargnera  rien  pour  attacher  à 
la  patrie  les  citoyens  même  les  plus  pauvres. 
Elle  inventera,  s’il  eft  nécefîaire ,  de  nou¬ 
veaux  moyens  de  les  y  fixer ,  parce  que  la 
force  d’un  pays  confifte  moins  dans  la  quali¬ 
té  des  habitans,  que  dans  le  nombre  de  fu- 
jets  intéreffés  à  lé  défendre. 

PARAGRAP  HE  IX. 

4  J  '  ■  >  ’ 

PE  LA  TAXE  SUR  LES  MAISONS  ET  SUR 

LES  FENÊTRES.  .. 

Cette  taxe  fut  établie  en  1696  &  n’étoit 
d’abord  qu’annuelle:  mais  en  1706.  on  h  ren¬ 
dit  perpétuelle.  Dans  fon  origine  chaque  mai- 
fon  étoit  taxée  à  2  Shil.  &  on  y  ajoutoit  4  Sa. 
pour  celles, qui  avoient  plus  de  dix  fenêtres > 

&  8  Sh.  pour  celles  qui  en  avoient  plus  de  20, 
Cette  taxe  a  été  changée  &  augmentée  fuc- 
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cefiivement,  jufqu’en  1756  où  celle  fur  les 
maifons  fut  fixée  à  3.  Sh.  &  en  1763  où  celle 
fur  les  fenêtres ,  en  exemptant  toute  maifon 
qui  avoit  fept  fenêtres,  impofa  celles  qui  en 
avoient  3  à  un  Shilling  pour  chacune,  &â 
18  fous  pour  chaque  fur  toute  maifon  qui  en 
avoit  plus  de  huit. 

Le  réglement  qui  fubfifte  aujourd’hui  laifle 
la  taxe  des  maifons  à  3  Sh.  mais  établit  une 
proportion  bien  plus  détaillée  dans  l’impofi-. 
tion  mife  fur  les  fenêtres.  Elle  veut  que  tou- 
te  maifon  paie  pour  chacune ,  favoir  celle  qui 
en  à  fept,  2  fous;  huit,  6 fous;  neuf,  8  fous; 
dix,  10  fous;  onze,  1  Sh.  douze,  14  fous; 
treize ,  16.  fous;  de  quatorze  à  dix  neuf,  iga 
fous;  vingt,  19.  fous;  vingt  &  une,  20. 
fous;  vingt  deux,  21.  fous;  vingt  trois,  22* 
fous;  vingt  quatre,  23.  Sous;  &  25  &  au 
deflus  2.  Sh.  par  fenêtre. 

Toute  maifon  qui  ne  paie  pas  les  charges 
paroiffiales,  principalement  la  taxe  pour  les 
pauvres,  n’eft  pas  fujette  à  celle  des  fenê¬ 
tres  ;  ces  fortes  de  maifons  font  appellées  cot¬ 
tages,  nom  que  l’on  donne  aux  maifons  de 
Londres,  dont  la  rente  ne  va  pas  à  L.  10  Su 
Tome  VIL  E 
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&  dans  les  villes  de  provinces  à  celles  dont 
le  loyer  ne  monte  pas  à  20.  Sh.  par  an;  . 

Le  nombre  des  maifons  dans  l’Angleterre 
&  le  pays  de  Galles,  lorfqu’on  établit  cette 
taxe  en  1696.  fut  trouvé  dans  la  proportion 
fui  van  te. 

« 

Dans  les  cités  &  les  villes. 

Maifons  fujettes  à  la  taxe.  .  249,380 

Pauvres.  .  .  .  65,096 

3*4,476 

Dans  les  paroijjes  de  la  campagne. 

Mailons  fujettes  à  la  taxe.  589, 

Pauvres.  196, 

-|  > 

1,100,069 

Les  CommilTaires  nommés  pour  la  taxe  des 
terres,  le  font  en  même  tems  pour  celle  des 
fenêtres,  &  les  Collecteurs  de  l’une  &  de  l’au¬ 
tre  font  choifis  de  la  même  maniéré:  mais  le 
produit  de  celle  -  ci  rentre  prefque  tout  entier 
dans  l’échiquier,  par  le  peu  de  dépenfes  qu’é- 
xige  la  façon  de  la  lever. 

Ces  différens  détails  fur  les  principales 
branches  du  revenu  du  Roi  d’Angleterre,  in* 
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térefiants  par  eux-mêmes,  m’ont  paru  capa¬ 
bles  de  démontrer  l’importance  dont  feroit 
l’emploi  de  Grand  Tréforier  s’il  fubfiftoit  en¬ 
core,  &  quelle  influence  doit  avoir  dans  les 
affaires  générales  de  ce  royaume,  le  fujet  que 
la  bienveillance  du  Roi  met  à  la  tête  du  bu. 
reau  qu’on  a  fubftitué  pour  en  remplir  les 
fonctions. 


ARTICLE  IV. 


Du  Président  du  Conseil  Privé, 


E  grand  officier  de  la  couronne  tire  fon 
nom  de  fa  principale  fonêtion  ,  qui  eft  de 
propofer  au  confeil  les  affaires  fur  lefquelles 
il  doit  délibérer  &  de  rendre  compte  au  Roi 
de  ce  qui  s’y  eft  paiîe.  Cette  place ,  plus  ho¬ 
norable  que  lucrative,  eft  occupée  à  préfent 
par  le  Lord  Granville  Levifon  comte  Gower. 

Comme,  félon  l’expreffion  du  pays,  le  con-, 
feil  privé  eft  le  premier  mobile  du  Gouverne¬ 
ment  Anglois,  je  crois  néceffaire  d’en  don¬ 
ner  ici  une  ccnnoiffance  exacte. 
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SECTION  I. 


c 


Du  Conseil  privé. 


■  e  confeil,  auffi  ancien  que  refpeéîé,  dé¬ 
cidait  autrefois  quantité  d’affaires, qu’il  a  de¬ 
puis  entièrement  abandonnées  aux  cours  de 
judicature,  &il  ne  s’occupe  abfoiument  au¬ 
jourd’hui  que  des  intérêts  de  l’Etat. 

Toute  perfonne  née  en  Angleterre,  ou  hors 
du  royaume,  mais  de  parens  Anglois,  peut 
avoir  féance  dans  ce  confeil,  s’il  plait  au  Roi 
de  l’y  appeller,  car  le  Monarque  a  feul  le 
droit  d’en  choifir  les  membres,  qui  n’y  ont 
pas  un  rang  aquis  par  leur  naiffance ,  ou  par 
les  emplois  qu’ils  rempliffent.  Les  premiers 
font  les  Princes  du  fang,  &  les  féconds  font 
l’Archevêque  de  Cantorbéry  qui  y  a  le  pas 
fur  le  Grand  Chancelier,  qui  fuit  l’Archevê¬ 
que  d’York  qui  précédé  tous  les  ducs,  le  Sei¬ 
gneur  du  Sceau  privé ,  les  Chambellans  &  Vi¬ 
ce-chambellans  du  Roi  &  les  Secrétaires 
d’Etat. 

Quoique  l’entrée  à  ce  confeil  ne  foit  pas 
abfoiument  attachée  aux  charges  des  premiers 
Seigneurs  de  la  tréforerie ,  de  l’amirauté ,  du 
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commerce  &  des  plantations  ;  ni  aux  places 
de  Grand  Chambellan  ,  de  Grand  Juge,  de 
Chancelier  de  l’échiquier,  de  l’Orateur  des 
Communes,  du  Grand  Maître  &  du  Grand 
Ecuyer  de  la  maifon  du  Roi,  cependant  il  eft 
très  rare  qu’elle  ne  leur  foit  pas  accordée» 
furtout  au  premier  Seigneur  de  la  tréforerie, 
dont  la  charge  eft  proprement  celle  d’un  pre¬ 
mier  miniftre. 

Un  Confeiller  Privé,  ne  fût -il  que  fimple 
gentilhomme,  à  le  pas  fur  tous  les  Baronets 
&  les  Chevaliers,  fur  tous  les  fils  puis-nés  des 
Vicomtes  &  des  Barons ,  &  fa  place  lui  don¬ 
ne  le  titre  de  Très  Honorable.  On  ne  peut 
mieux  connoître  l’importance  des  fonctions 
attachées  à  cet  emploi ,  qu’en  prenant  une 
idée  du  ferment  que  doit  prêter  tout  fujet 
choifi  par  le  Souverain  pour  les  remplir. 

Il  porte  en  fubftance  que,  dans  toutes  les 
affaires  qui  feront  portées  au  confeil ,  il  don¬ 
nera  fon  avis  avec  toute  l’intelligence  &  la 
fageffe  dont  il  fera  capable,  n’ayant  en  vue 
que  l’honneur  du  Roi  &  le  bien  du  public, 
fans  écouter  aucun  de  ces  mouvemens ,  que 
peuvent  faire  naître  l’affeélion ,  l’amour  ou 
]a  crainte,  &  en  évitant  avëc  foin  de  fe  lais- 
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fer  corrompre:  qu’il  n’épargnera  aucun  effort 
pour  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  con- 
feil ,  en  réfiftanc  même  à  ceux  qui  voudraient  y 
mettre  obftacle  ;  &  enfin  qu’il  exécutera  tout 
ce  qu’un  bon  Confeiller  doit  à  fon  Souverain. 

Le  Roi,  de  l’avis  de  fon  Confeil  privé, 
publie  des  proclamations  qui ,  en  Irlande  & 
dans  les  Colonies  ,  obligent  indiftinélement 
tous  les  fujets:  mais  qui  dans  la  Grande~Bre> 
tagne,  n’ont  de  force  qu’autant  qu’elles  ne  fe 
trouvent  en  oppofition,  ni  avec  les  ftatuts, 
ni  avec  les  coutumes  du  royaume. 

Comme  il  n’a  jamais  paru  aucune  procla*  - 
mation  fur  un  objet  plus  important  que  celle 
que  fit  publier  le  Monarque  régnant ,  pour  de 
l’avis  de  fon  Confeil  privé,  difpofer  d’une  ma' 
niere  abfolue,  des  concelïions  faites  à  l’An¬ 
gleterre,  par  le  traité  de  Fontainebleau,  du 
io  Février  1763.  j’en  vais  donner  la  traduc¬ 
tion. 

„  D’autant  que  nous  avons  pris  en  confidé- 
»  ration  les  acquifitions  importantes  &  éten- 
»  dues  en  Amérique,  qui  ont  été  a/Turées  à 
notre  Couronne  ,  par  le  dernier  traité  de 
»  paix  définitive,  conclu  à  Paris  le  10.  de  Fé- 
»  vrier  dernier  ;  &  ayant  envie  que  tous  nos 


» 


„  fujets  bien  aimés ,  tant  ceux  de  nos  royau- 
„  mes  que  de  nos  Colonies  en  Amérique, puis- 
„  fent  fe  prévaloir ,  avec  la  promtitude  conve- 
„  nable  ,  des  grands  avantages  ,  qui  doivent 
„  réfuiter  de  ces  aquifitions ,  en  faveur  de  leur 
K  commerce,  de  leurs  manu  aftures  &  de  leur 
„ navigation;  nous  avons  jugé  à  propos,  de 
,,1’avis  de  notre  Confeil  privé,  de  publier 
cette  proclamation  royale ,  par  laquelle  nous 
„  déclarons  &  faifons  l'avoir  à  tous  nos  fujets 
w bien  aimés,  que  nous  avons,  de  l’avis  de 
„  notre  dit  Confeil  privé,  accordé  nos  lettres 
„  patentes ,  fous  notre  grand  Sceau  de  la 
B  Grande  »  Bretagne  ,  pour  ériger,  dans  les 
„  pays  &  ifles  qui  nous  ont  été  cédés  &  con- 
firmés  par  le  dit  traité ,  quatre  gouverne- 
„  mens  féparés  &  diftinéfs  ,  qui  feront  dé- 
fjgnés  par  les  dénominations  de  Québec , 
„  Floride  -  orientais ,  Floride  -  occidentale  &  Gre- 
K  nade ,  lefqueis feront  limités  &  bornés,  ainfi 
„  qu’il  fuit. 

n  i°.  Le  gouvernement  de  Quebec  borné 
„fur  la  côte  de  Labrador  par  la  riviere  S. 
„ Jean,  &  de  là  par  une  ligne  tirée  de  la 
fourCe  de  cette  riviere  au  travers  du  lac  S. 
n  jean ,  à  l’extrémité  méridionale  du  lac  Ni. 
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»  piffi'1  »  d  où  Ja  dite  ligne  traverfant  le  fleu* 
»  ve  S.  Laurent  &  le  lac  Champlain  au  45.  dé* 
„gré  de  latitude  feptentrionale ,  cotoyera  la 
„  hauteur  des  terres  qui  divifent  les  rivières 
»  qui  fe  déchargent  dans  le  dit  fleuve  S.  Lau- 
„  rent ,  d  avec  celles  qui  tombent  dans  la  mer: 
»  comme  aufli  la  cote  du  nord  de  la  baie  des 
»  Chaleurs  &  la  côte  du  golphe  S.  Laurent 
»  jufqu  au  cap  Rofiers  ;•  &  de-là  traverfant 
»  l’embouchure  du  fleuve  S.  Laurent  par  l’ex- 
»  trêmité  occidentale  de  l’Isle  d’Anticofti, 
„  cette  dite  ligne  fe  terminera  à  la  riviere  S. 
j,  Jean  déjà  nommée. 

20.  Le  gouvernement  de  la  Floride- orien¬ 
tale ‘fera  borné,  vers  l’oueft,  par  le  golphe 
„  du  Mexique  &  par  la  riviere  Apalachicola ; 
»  vers  le  nord,  par  une  ligne  tirée  de  la  partie 
„  de  cette  riviere,  où  celles  de  Chatabouchée 
„  &  de  Flint  fe  joignent  à  la  fource  de  la 
„  riviere  S  te.  Marie,  &  par  le  cours  de  cette 
»  même  riviere  jufqu’à  l’océan  atlantique,  & 
»  vers  l’elt  &  le  fud  par  l’océan  atlantique  & 
»  le  golphe  de  la  Floride,  en  y  comprenant 
„  toutes  les  Ifles  qui  font  à  6.  lieues  des  côtes. 

„3°.  Le  gouvernement  delà  Floride-occi- 
»  dentale  fera  borné  du  côté  du  fud  parlegol- 
e>  phe  du  Mexique ,  en  y  renfermant  toutes 
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„  les  Isles  qui  font  à  <5.  lieues  des  côtes  de¬ 
puis  la  riviere  Apalachicola  jufqu’au  lac 
„  Pontchartrain  ;  à  l’ouelt  par  le  dit  lac ,  ce- 
„  lui  de  Maurepas  &  le  fleuve  Misfiflipi;  vers 
„  le  nord ,  par  une  ligne  tirée  de  la  partie  du 
„  fleuve  Miflîsfipi  qui  eft  au  31.  degré  de  la- 
„  titude  feptentrionale,  jufqu’à  h  riviere  Apa- 
„  lachicola  ou  Chatabouchée  ,  &  vers  l’eft 
„par  la  même  riviere. 

*„4o.  Le  gouvernement  de  la  Grenade,  qui 
„  comprendra  l’Ifle  de  ce  nom ,  avec  les  Gre- 
„nadines,  &  les  Ifles  de. la  Dominique,  S. 
„  Vincent  &  Tobago,. 

„  Afin  que  la  pêche  de  nos  fujets  puifle  s’é- 
»  tendre  &  s’exercer  librement  &  ouverte- 
„  ment  fur  la  côte  Labrador  &  les  Ifles  adja- 
„  centes,  nous  avons  jugé  convenable,  del’a- 
..vis  de  notre  dit  confeil  privé,  de  mettre 
„  fous  l’infpeélion  &  fous  le  foin  de  notre 
„  gouverneur  de  Terreneuve,  toute  la  côte 
„  depuis  la  riviere  S.  Jean  jufqu’au  détroit 
„d’Hudfon,  enfemble  avec  les  Ifles  d’Anti- 

cofti  &  de  la  Madelaine ,  &  autres  petites 
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^adjacentes  à  cette  côte. 

„  Nous  avons  aufli ,  de  l’avis  de  notre  dit 
„  confeil  privé,  jugé  convenable  d’annexer  à 
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»  notre  gouvernement  de  la  Nouvelle  Ecofle 
^les  Ifies  de  St.  Jean  &  de  Cap  Breton  ou  Is« 
„  le-royale,  avec  celles  qui  y  font  adjacentes. 

„  Nous  avons  auflî,  de  l’avis  de  notre  dit 
»  confeil  privé ,  annexé  à  notre  province  de 

Géorgie ,  toutes  les  terres  comprifes  entre 

les  rivières  d’Attamaha  &  de  S.  Marie. 

»  Et  d’autant  que  ce  fera  contribuer  au 
»  prompt  établiflément  de  nos  nouveaux  gou- 
»  vernemens  fusdits,  fi  nos  fujets  bien  aimés 
,5  font  informés  de  notre  foin  paternel  pour 
^  aflurer  la  liberté  &  les  pofieffions  de  ceux 
„  d’entre  eux  qui  font  établis  ou  quiparlafui- 
33  te  pourront  s’établir  dans  l’étendue  de  ces 
33  gouvernemens ,  nous  avons  jugé  convenable 
,3  de  publier  &  déclarer,  comme  nous  le  fai- 
*  fons  dans  notre  préfente  proclamation,  que, 
3,  dans  les  lettres  patentes  fous  notre  grand 
3,  fceau  de  la  Grande-Bretagne  par  lefquelles 
^lesdits  gouvernemens  font  continués,  nous 
,3  avons  exprefiernent  donné  pouvoir  auxgou- 
»  verneurs  refpeclifs  de  nos  dites  colonies,  & 

»  les  avons  munis  des  inilruélions  néceflaires3 
„  pour  que,  dès  finflant  &  auflitôt  que  l’état 
„  &  les  circonftances  des  dites  colonies  pour- 
^  rom  le  permettre  5  les  dits  gouverneurs,  de 
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„  l’avis  &  avec  le  confentement  des  membres 

>y 

9  de  notre  confeil ,  puiflent  refpe&ivemenc 
„  chacun  dans  leur  gouvernement  fommer  & 

„  convoquer  des  aflemblées  générales,  dans 
„la  forme  &  maniéré  ufitées  &  fuivies  dans 
„  les  colonies  &  provinces  de  f  Amérique  qui 
„  font  fous  notre  gouvernement  immédiat. 
„  Nous  avons  pareillement  donné  pouvoir  aux 
„  dits  gouverneurs,  avec  le*' confentement  de 
*  notre  dit  confeil  &  celui  des  repréfentaiîs 
„  du  Peuple  convoqués  comme  il  vient  d’être 
„  dit,  d’établir  &  de  rédiger  des  loix,  fhatuts 
ordonnances,  pour  la  tranquillité  du  pu- 
»  blic,  le  bien-être  &  la  bonne  adminiftration 
„de  nos  dites  colonies,  ainfi  que  des  habi- 
5,  tans  d’icelles;  pourvu  néanmoins  qu’ils  fe 
„  conforment,  autant  qu’il  leur  fera  poflible, 
„ aux  loix  d’Angleterre,  aux  réglemens  & 
„  aux  refîrictions  qui  font  en  ufage  dans  les 
5,  autres  colonies:  &  en  attendant  &  jufqu’à 
„  ce  que  les  aflemblées  ci- défies  indiquées 
puiflent  être  convoquées  ainfi  qu’on  vient 
„  de  le  dire,  toutes  perfonnes  qui  habiteront 
„  ou  qui  fréquenteront  ces  dites  colonies, 
„  peuvent  fe  confier  en  notre  proteélion  ro¬ 
si,  yale  qui  entend  les  faire  jouir  de  tous  les 
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»  avantages  qu’accordent  les  loix  de  notre  ro- 
»  yaume  d’Angleterre  :  &  à  ces  fins  nous  avons 
„  donné  pouvoir,  fous  notre  grand  fceau, 
»  aux  gouverneurs  refpe&ifs  de  nos  dites  co- 
»  lonies,  d’ériger  &  de  conftituer  des  cours 
»,  de  judicature  &  de  juftice  publique  dans  nos 
„  dites  colonies,  pour  ouïr  &  décider  toutes 
»  caufes,  tant  civiles  que  criminelles,  fuivant 
»  la  loi  &  l’équité,  &  en  fe  conformant,  au- 
„*tant  qu’il  fera  pofïible,  aux  loix  d’Angle- 
„  terre,  avec  liberté  à  toutes  perfonnes,  qui 
*  pourront  fe  croire  léfées  par  les  fentences 
»  des  dites  cours  *  d’en  appeller  à  nous  fié- 
„  géant  dans  notre  confeil  privé  ,  félon  les 
„  limitations  &  reflrictions  d’ufage. 

„  Nous  avons  pareillement  jugé  convena¬ 
ble,  de  l’avis  de  notre  confeil  privé,  de 
„  donner  aux  gouverneurs  de  nos  trois  colo* 
„  nies  fusdites,  aidés  des  confeils  qu’ils  au- 
„  ront  établis  ,  comme  il  efl:  fpécifié  ci  -  défias , 

„  plein  pouvoir  &  autprité  de  convenir  & 

„  tranfiger  avec  les  habitans  de  nos  dites 
9  nouvelles  colonies  &  avec  toutes  autres 
9  perfonnes  qui  s’y  établiront,  pour  les  pays, 
terres  &  héritages  ,  dont  il  efl  en  notre 
s,  puiflance  de  difpofer  aéluellement ,  ou  dont 
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„nous  pourrons  difpofer  par  la  fuite,  &  de 
„  les  concéder  à  telles  perfonnes  qu’ils  choi- 
„  firont ,  aux  termes  &  conditions  modérées 
„  de  cens ,  fervitudes  &  hommages  qui  font 
„  en  ufage  dans  nos  autres  colonies,  &  fous 
„  telles  autres  conditions  qui  nous  paroîtront 
„  nécelfaires  &  convenables  à  l’avantage  des 
„  conceffionaires  ,  &  à  l’établiffement  ainil 
B  qu’à  l’amélioration  de  nos  dites  colonies. 

Et  d’autant  que,  nous  fouhaitons  avec 
„  ardeur  de  témoigner ,  en  toutes  occalions , 
«  combien  nous  fommes  fatisfaits  de  la  con- 
„  duite  &  de  la  valeur  des  officiers  &  fol- 
dats  de  nos  armées,  &  avec  quelle  fincé- 
„  rité  nous  voulons  les  récompenfer  ,  nous 
*  ordonnons  par  celle-ci  à  nos  gouverneurs 
r  de  nos  trois  colonies  fusdites  &  à  tous  nos 
„  autres  gouverneurs  de  nos  diverfes  provinces 
„  dans  le  continent  de  l’Amérique  feptentri- 
„  onale ,  que  nous  autorifons  à  cet  effet ,  de 
„  concéder,  fans  aucun  droit  &  fans  aucune 
„  rétribution ,  à  ceux  des  officiers  réformés 
qui  ont  fervi  en  Amérique  durant  la  dernie- 
„re  guerre,  &  à  ceux  des  foldats  ordinaires 
„qui  ont  été  ou  qui  feront  licenciés  enAmé- 
•  „  rique ,  qui  y  réfident  effectivement  &  qui 
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„  comparaîtront  en  perfonne  à  cet  effet ,  les 
„  quantités  fuivantes  de  terre  ,  lesquelles  à 
„ l’expiration  d’un  terme  de  dix  ans,  feront 
qffujetties  aux  mêmes  cens  que  les  autres 
„  terres  de  la  province  dans  laquelle  elles 
„  feront  enclavées ,  comme  auffi  elles  feront 
„  aftreintes  aux  mêmes  conditions  de  culture 

&  d’amélioration:  favoir. 

„  A  chaque  perfonne  ayant  le  rang  d’offi. 
„  cier  général.  .....  5000.  acres. 

„  A  chaque  capitaine.  .  3000.  acres. 

„A  chaque  officier  fubalterne  ou  de  l’é- 
„tat  major.  .  .  .  2000.  acres. 

A  tout  officier  fans  brevet.  200.  acres. 

'H  > 

„  A  chaque  foldat  .  .  50.  acres. 

„  Nous  autorifons  pareillement  les  gouver- 
„  neurs  &  commandans  en  chef  de  toutes  nos 
„  dites  colonies  fur  le  continent  de  l’Améri¬ 
que  feptentrionale  ,  à  concéder  les  mêmes 
„  quantités  de  terre,"  &  aux  mêmes  condi- 
„  tions ,  à  ceux  des  officiers  réformés  de  notre 
„  marine ,  félon  le  rang  fus  dit  dans  lequel  ils 
.  auront  fervi  à  bord  de  nos  vaiffeaux  de 
„  guerre  dans  l’Amérique  feptentrionale,  lors 
»  de  la  réduêlion  de  Quebec  &  de  Louis- 
»  bourg  ,  qui  comparoîtront  en  perfonne  de- 
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„vant  nos  gouverneurs  refpeêtifs  pour  en 
„  réclamer  F  obtention*  des  fus  dits  ayantages. 

„  D’autant  qu’il  paroît  jufle  ,  raifonnable 
5,  &  effentiel  à  notre  intérêt  ainfi.  qu’à  la 
9  fûreté  de  nos  colonies,  que  les  diverfes  tri- 
„bus  de  fauvages,  avec  lefquelles  nous  avons 
5,  des  liaifons  ou  qui  vivent  fous  notre  pro- 
«  teélion,  ne  foient  ni  moleflées  ni  troublées 
„  dans  la  poffeffion  des  parties  de  nos  terri- 
„  toires  &  domaines  qui ,  ne  nous  ayant  point 
„  été  cédées  ou  qui  n’ayant  point  été  par 
„  nous  achetées  ,  leur  font  réfervées  pour 
„ pays  de  chaffe  ,  nous  déclarons,  de  l’avis 
„  de  notre  confeil  privé ,  que  c’eit  notre  bon 
„  plaifir  &  notre  volonté  royale  que  nul  de 
nos  gouverneurs  ou  commandans  en  chef 
„  d’aucune  de  nos  colonies  de  Quebec,  Flo- 
,,  ride  orientale  ou  occidentale  n’ait  la  témé- 
„  té ,  fous  quelque  prétexte  que  cepuifle  être, 
„  d’oêtroyer  aucune  permiffion  d’arpenter  de 
„  pareils  terreins ,  ou  d’accorder  aucune  pa- 
„ tente  pour  des  terres,  qui  ne  font  point 
•  renfermées  dans  les  bornes  de  leurs  gou- 
„vernemens  refpeêlifs,  telles  qu’elles  ont  été 
„fpécifiées  ci-deflus:  comme  aulfi  qu’aucun 
„  gouverneur  ou  commandant  en  chef,  dans 
a  aucune  de  nos  autres  colonies  ou  planta- 
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»  dons  en  Amérique,  ne  s’ingère  pour  le  pré- 

»  fent  &  jufqu’à  ce  que  notre  bon  plaifir  à 

»  ce  fujet  lui  foit  manifeflé,  d’accorder  des 

permiffions  d’arpenter  ou  de  concéder  la 

»  moindre  partie  des  terres ,  qui  font  au-delà 

»  des  fources  ou  origines  d’aucune  des  rivie- 

„res,  qui  tombent  dans  l’océan  atlantique 

»  de  l’oueft  &  du  nord-oueft  ;  ou  de  celles 
•  ■  •  ' 

»  qui ,  ne  nous  ayant  point  été  cédées  ,  ou 

„  n’ayant  point  été  par  nous  achetées ,  font 
„  réfer vées  aux  dits  fauvages  en  commun  ou 
I  „  pour  aucun  d’eux  en  particulier. 

„  Nous  déclarons  de  plus  que  c’eft  notre 
„bon  plaifir  &  notre  volonté  royale,  pour  le 
\  „préfent,  ainfi  qu’il  eft  dit  ci-devant,  de  ré- 

;  ■  „ferver  fous  notre  fouveraineté ,  proteélion 

„  &  domaine,  pour  l’ufage  des  dits  fauvages, 
„  tous  les  pays  &  territoires  qui  ne  font  point 
I  „  compris  dans  les  limites  de  nos  trois  gou- 

„  vernemens  fus  -  dits ,  non  plus  que  dans  cel» 
î  ’  •  „les  des  terreins  concédés  à  la  compagnie 

;  „  de  la  baie  d’Hudfon  ;  comme  suffi  tous  les 

„pays  &  territoires  qui  font  à  J’ouell  des. 
„  fources  des  rivières  qui  tombent  dans  la 
„  mer ,  en  venant  de  l’ouelt  &  du  nord-oueft, 
„  ainli  qu’il  eft  ci-devant  dit  ;  &  nous  faifons 
Hfn  ;  i  '  '  -  »  par 
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„  par  cette  préfente  très  expreffes  inhibitions 
„&  défenfes  â  tous  nos  fujets  bien  aimés, 
fous  peine  d’encourir  notre  déplaifir  ,  de 
„  faire  aucun  achat  ou  établiffement  queicon- 
„  que,  dans  aucun  des  paysci-deffus  réfervés, 
„  fans  avoir  préalablement  à  cet  effet  obte- 
„  nu  notre  permiffion  particulière. 

„  Nous  voulons  de  plus,  &  c’eft  notre  or- 
„  dre  fpéciaî,  que  toutes  perfonnes,  de  quel- 
„  que  rang  qu’elles  foient ,  qui  volontaire- 
„  ment  ou  par  inadvertance  fe  feroient  éta¬ 
blies,  dans  aucun  des  pays  ci-deffus  ex- 
B  ceptés  ,  ou  fur  aucuns  autres  terreins  qui 
„  ne  nous  ayant  point  été  cédés  ni  par  nous 
fpécialement  achetés,  font  encore  réfervés 
„  pour  les  dits  fauvages  ,  ainfi  qu’il  eff  dit 
„ci-  deffus,  aient  à  s’en  retirer  inceffamment 
&  à  abandonner  les  établiffements  qu’elles 
„  pourraient  y  avoir  faits. 

„  D’autant  que  dans  l’achat  des  terres  des 
„  fauvages,  il  s’eft  commis  de  grandes  frau. 
„  des  &  de  grands  abus ,  au  grand  préjudice 
„de  nos  intérêts  &  de  maniéré  à  dégoûter  les 
„  fauvages  de  notre  alliance  ;  pour  empêcher 
„  à  l’avenir  des  procédés  auffi  irréguliers,  <Sj 
,,  afin  que  les  fauvages  puiffent  être  convain¬ 
cs1  FIL  F 


„  cas  de  notre  juftice  &  du  défir  fincere  que 


nous  avons  de  leur  ôter  toute  caufe  raifon- 
»  nable  de  mécontentement ,  de  l’avis  de  no- 
tre  confeil  privé ,  nous  défendons  flri&e- 
ment  à  tout  particulier  ,  de  faire  l’achat 
u  aucune  partie  des  terres  réfervées  pour 


»  les  dits  fauvages,  dans  les  portions  de  nos 
»  colonies,  ou  nous  avons  jugé  à  propos  de 
»  permettre  qu’on  s’établît.  Mais  fi  ,  dans 
„  aucun  terris,  quelques-uns  de  ces  fauvages 
„  étoient  volontairement  difpofés  à  fe  défai- 
J,  re  des  terres  qui  peuvent  lui  appartenir,  el- 
w  les  ne  feroient  achetées  que  par  nous  &  en 
55  notre  nom,  dans  une  aflemblée  ou  convo* 
,5  canon  particulière  des  dits  fauvages ,  laquel- 
»  Ie  fe  tiendroit  à  cet  effet  par  le  gouverneur 
,5  ou  commandant  en  chef  des  colonies  dans 


55  le  diflriél  defquelles  elles  fe  trouveroient 


55  fituées:  &  au  cas  qu’elles  fu fient  dans  les  li- 
„  mites  d’un  gouvernement  fujet  à  un  ou  à 
,5  plufieurs  propriétaires,  elles  feroient  açhe- 
,5  tées  pour  l’ufage  &  au  nom  de  ce  propr ié- 
„  taire  ou  de  ces  proprietaires  feulement , 
5,  conformément  aux  infiruéiions  &  arrange- 
»  ment  que  nous  ou  eux  jugerions  convena- 
>5  bîes  à  cet  effet. 


55  Nous  déclarons  de  plus  &  ordonnons , 
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„  de  l’avis  de  notre  dit  confeil  privé  ,  que 
s,  le  commerce  avec  les  dits  fauvages  fera 
„  libre ,  &  ouvert  à  tous  nos  fujets  quelcon. 
„  ques  :  pourvu  que  chacune  des  perfon. 
„  nés  qui  auront  envie  de  commercer  avec 
„  eux ,  en  prenne  la  permiflion  du  gouver- 
„  neur  ou  du  commandant  en  chef  de  la  colo- 
y.  nie  de  fa  réfidence,  laquelle  permiflion  ne 
„  pourra  lui  être  accordée  qu’en  donnant  cau- 
„  tion  de  fe  conformer  à  tous  les  •  réglemens 
„  que  dans  aucun  tems  nous  jugerons  conve- 
„  nable  de  faire  à  ce  fujet ,  foit  par  nous ,  fois 
„par  des  commiffaires  chargés  de  nos  pou- 
„  voirs  ;  &  pour  conduire  &  diriger  ce  com- 
„  merce  d’une  maniéré  avantageufe  ,  nous 
s  donnons  pleine  autorité,  enjoignons  &pres- 
crivons  à  tous  nos  gouverneurs  &  comman- 
_dans  en  chef  de  nos  colonies  refpe&ives, 
tant  de  celles  qui  font  fous  notre  gouver- 
M  nement  immédiat ,  que  de  celles  qui  fe 
trouvent  fous  i’adminiftration  de  particu- 
liers  qui  en  font  propriétaires ,  d’accorder 
ces  permiflion  fans  exiger  ni  droits  ni  rétri- 
_ butions,  &  d’avoir  l’attention  particulière 
d’y  inférer  la  claufe  que  la  permiflion  fera 
„  nulle  &  de  nul  effet,  &  que  les  effets  fer- 
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„  vanc  de  caution  feront  confisqués,  fi  celui 
„  à  qui  elle  efl;  accordée  venoit  à  refufer  ou 
„  à  négliger  d’obferver  les  réglemens  que 
„  nous  pourrons  jugera  propos  deprefcrire, 
«ainfi  qu’il  eût  ci-devant  dit. 

»  De  plus  nous  enjoignons  expreffément 
„à  (ous  nos  officiers,  tant  militaires,  que 
„  ceux  qui  font  prépofés  à  la  conduite  &  à 
„  la  direction  des  affaires  des  fauvages  dans 
„îes  territoires  réfervés  pour  leur  ufage,  de 
«  faifir  &  prendre  toutes  perfonnes  quelcon- 
«  ques ,  qui  étant  accufées  de  haute  trahifon 
„  ou  qui  ,  ayant  connoiffance  d’un  crime 
„ d’Etat  ne  l’auront  point  révélé,  ou  qui 
„  étant  accufées  de  meurtres  ou  d’autres  of- 
„  fenfes  capitales  ,  fe  réfugieroient  dans  les 
„  dits  territoires  pour  fe  fouftraire  à  la  jus- 
„tice,  &  de  les  envoyer,  fous  une  efcorte 
„  convenable ,  dans  la  colonie  où  le  crime , 
„  dont  ces  perfonnes  font  accufées,  aura  été 
«commis,  afin  que  leur  procès  leur  foit  fait 
«  &  parfait  jufqu’à  fentence  définitive. 

„  Donné  en  notre  cour  de  S.  James  le  fept 
«du  mois  d’oétobre  1763.  la  troifieme  année 
«  de  notre  régné,  ” 

Le  lecteur  conviendra  facilement  que  le 
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defpote  le  plus  abfolu  ne  peut  difpofer  , 
d’une  maniéré  plus  arbitraire,  que  le  fait  le 
Monarque  Anglois  dans  cette  proclamation , 
des  intérêts  confidérables  pour  fon  pays.  Je 
ne  pouvois  donc  rien  choifir  qui  donnât  une 
idée  plus  majeftueufe  de  l’étendue  de  pui fian¬ 
ce  que  le  confeil  privé  exerce  fur  l’Irlande  & 
les  Colonies. 

C’eft  à  la  tête  de  ce  confeil  qu’efl  le  grand 
Officier  de  la  Couronne,  qui  en  a  le  titre 
de  préfident,  quoiqu’il  n’y  prenne  féance 
qu’après  les  Princes  du  fang ,  les  deux  Ar¬ 
chevêques  &  le  Orand  Chancelier, 

Cet  emploi  eft  un  des  plus  anciens  du  ro¬ 
yaume  ,  puisque  fa  création  remonte  jus¬ 
qu’au  tems  du  roi  jean,  qui  vivoit  dans  le 
douzième  fiecle.  Celui  qui  en  eft  revêtu  , 
l’obtient  en  vertu  d’une  patente  fcellée  du 
grand  fceau  ;  ce  qui  n’empêche  pas  cepen¬ 
dant  que  le  Souverain  ne  puiffe  l’en  dépouil¬ 
ler  à  fa  volonté. 

Tous  les  membres  du  confeil  privé  doi¬ 
vent  s’y  rendre  quand  le  Roi  les  y  appelle  : 
mais  il  eft  rare ,  qu’ils  y  foient  tous  mandés* 
Il  faut  pour  cela  de  ces  occafions  extraordi¬ 
naires,  telles  que  l’avénement  du  Monarque 
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au  trône  ou  la  déclaration  de  fon  futur 
mariage  ;  car  fans  cela  ,  ce  confeil  n’efl: 
ordinairement  compofé  que  d’un  petit  nom. 
bre  de  perfonnes  ,  qui  forment  alors  ce 
qu’on  appelle,  le  confeil  du  cabinet.  C’eft 
celui-ci  qui  examine,  difcute  &  décide  les 
affaires  les  plus  fé cret.es  &  lés  plus  impor¬ 
tantes,  &  ceux  qui  le  compofent  font  com¬ 
munément  les  Princes  du  fang  ,  les  deux 
Archevêques ,  le  Chancelier  ,  le  Préfidënt , 
le  Lord  du  fceau  -  privé ,  les  Chambellan  & 
Vice- chambellan  du  Roi,  le  premier  Sei¬ 
gneur  de  la  tréforerie  &  les  Secrétaires 
d’Etat. 

Comme  le  département  de  ces  derniers  eft 
d’une  très  grande  importance  ,  j’en  parle¬ 
rai  à  part ,  après  que  j’aurai  donné  la  lifte  de 
ces  fujets  précieux  qui  compofent  aèfuelle- 
ment  le  confeil  privé. 

On  remarquera  que  je  défignerai,  par  des 
chiffres  les  appointemens  attachés  aux  offices 
de  la  plupart  d’entre  eux,  par  les  lettres,  J- 
ceux  qui  font  Chevaliers  de  la  Jarretière  ;  B. 
les  Chevaliers  du  bain,  C.  ceux  du  Chardon 
&  par  un  P.  les  membres  du  Confeil  Privé  qui 
n’étant  point  Pairs  d’Angleterre  ont  féance 
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dans  l’une  ou  l’autre  des  deux  chambres  du 
Parlement. 

Lifte  des  membres  du  Confcil  Privé . 

1.  S.  A.  R.  Guillaume  Henri  Duc  de  Glou- 

cefter.  .  .  .  *  .  J. 

2.  S.  A.  R.  Henri  Frédéric  Duc  de  Cutnber- 

i 

land.  .....  J* 

3.  Le  Dofteur  Frédéric  Cornwallis  ,  oncle 
du  comte  de  ce  nom ,  Archevêque  de  Cantor- 

bery.  L.  ‘2682- 12.  i.  2  §. 

4.  Henri  Bathurft  Grand  Chancelier.  L.  io,oco 

5.  Le  Docteur  Robert  Drummond ,  frere  du 
comte  Kinnoul  ,  Archevêque  d’York  & 
Grand  Aumônier.  .  L.  i6oo-io-:-: 

6.  Granville  Levefon  Gower  comte  Gower 

Préfidenc.  .  ...  J. 

Ducs 

* 

7.  Edouard  Seymour  Duc  de  Sommerfet. 

8.  Charles  Lenox  Duc  de  Richmond,  Lenox 
&  Aubigny. 

9.  Auguite  Henri  Fitzroi  Duc  de  Grafton, 

Lord  du  fceau  privé.  L.  1500-  :  -  :  J. 

10.  Henri  Powlet  Duc  de_  Bolton  Amiral. 
L.  1277  - 10  -  : 

11.  Thomas  Osborne  Duc  de  Leeds.  .  J. 

F  4 


12.  George  Spencer  Duc  de  Malborough. 

l3-  Jean  Manners  Duc  de  Rutland.  .  j, 

I4*  Charles  Douglas  Grand  juge  d’Ecofle. 
L.  2000  -  :  -  : 

15.  Peregrine  Bertie  Duc  d’Ancaftre  Grand 
chambellan  d  Angleterre  &  .Grand  écuyer 
du  Roi.  L.  1266-13-4. 

16.  Guillaume  Henri  Cavendifche  Bentinck 
Duc  de  Pordand. 

17.  Henri  Tienes  Pelnam  Clinton  Duc  de 

Newcaftle.  .  .  .  .  J 

■18.  Henri  Percy  Duc  deNorthumberland.  J. 

19.  Charles  Watfon  Wentworth  Marquis  de 

Rockingham . t 

Comtes  à' Angleterre. 

20.  Guillaume  Iaibot  Comte  Talbot, Grand» 
Maître  de  la  roailon  du  Roi.  L.  1^60  •  ;  -  ; 

21.  tiançois  Hustings  Comte  Huntingdon. 

22.  Henri  Howard  Comte  Suffolk ,  Secrétai¬ 
re  d’Etat  pour  le  département  du  nord. 
L,  6 000  -  :  -  : 

23.  Baille  Fielding  Comte  Denbigh,Lord  de 
la  chambre.  L.  1 000  -  :  -  : 

24.  Philippe  Dor.  Stanhope  Comte  Chefter- 
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25.  Jean  Montagu  Comte  Sandwich ,  premier 
Lord  de  l’Amirauté  L.  5000  -  :  -  : 

26.  Robert  d’Arcy  Comte  Holdernefle  Ami¬ 
ral  des  5  ports. 

27.  George  Henri  Lee  Comte  Lichtficld, 
Capitaine  des  gentils  -  hommes  penfionnés 
L  1000  *  :  -  : 

28.  Richard  Lumley  Saunderfon  Comte  Scar- 
juQj«ongh  député  du  Grand  IMarechal  d  An* 
gleterre. 

29.  Guillaume  Henri  Nasfau  de  Zuleflein 
Comte  de  Rocheford ,  Secrétaire  d’Etat  pour 
le  département  du  Sud.  L.  6000  *  :  -  : 

30.  George  Keppel  Comte  Albemarle.  J. 

31.  Buffey  Vil!  iers  Comte  Jerfey  Lord  de  la 

chambre.  L .  îooo  -  :  -  : 

32.  Guillaume  Legge  Comte  Darmouth. 

33.  Gui!ie.  Hervey  Comte  Briftol, gentilhom¬ 
me  de  la  garderobe.  L.  2000,  *  :  -  : 

34.  George  Fermer  Comte  Pomfrst  Seigneur 
de  la  chambre,  L,  1000.  -  :  -  : 

25.  Jean  Ashburnham  Comte  Ashburnham , 
confervateur  de  la  grande  garderobe. 
L .  2000  *  :  -  : 

96.  Jean  Hobart  Comte  Buckingham. 

37.  Henri  Arthur  Herbert  Comte  Fowis. 
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38.  Richard  Grenville  Temple  Comte  Tem- 

n  p,e-. . j. 

S 9*  Simon  Harcourt  Comte  Harcourt ,  Am- 
bafladeur  auprès  du  Roi  très  Chrétien. 

-  L.  24000  -  :  -  : 

40.  François  Seymour  Conway  Comte  Hert» 

ford,  Grand  Chambellan  de  fa  Majefté. 
L.  1200  *  : .  :  .  J. 

41.  Charles  Cornwallis  Comte  Cornwallis. 

42.  Philippe  Yorke  Comte  Hardwicke. 

43.  Robert  Henley  Comte  Northington. 

44.  Etienne  Fox  Comte  Ilchefter. 

4 5.  Guillaume  Pitt  Comte  Chatham. 

* 

» , 

Comtes  d'EcoJJe. 

4 6.  Jean  Campbell  Comte  Breadalbane.  B. 

47.  Hugh  Hume  Comte  Marchmond ,  garde 
du  grand  fceau  d’Ecofle.  L.  3000  -  :  •  :  P. 

48.  Jean  Stewart  Comte  Bute.  .  P.  .  J. 

Comtes  d'Irlande. 

49.  Guillaume  Ponfonby  Comte  Befsbo- 

rough . P. 

50.  Ralph  Verney  Comte  Verney.  .  P. 

51.  Wills  Hill  Comte  Hillsborough  Secré¬ 
taire  d’état  pour  les  colonies.  L.  6000.  P. 
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52.  Guil.  Perry  Comte  Shilburne  .  P. 

53.  Perry  Wyndham  Obrien  Comte  Tho- 

mond.  .  •  .P. 

Vicomtes  à' Angleterre. 

5„|.  George  Vicomte  Townfhend  Viceroi 
d’Irlande. 

55.  Thomas  Thynne  Vicomte  Weymouth. 

56.  Hugue  Boscawen  Vicomte  Falmouth , 

capitaine  des  Hoquetons  de  la  garde. 
L.  xooo  -  :  -  :  .  . 

Vicomtes  d'Irlande. 

57.  Richard  Vicomte  Howe  contre- ad¬ 
mirai.  .  •  •  •  P* 

58.  Guillaume  Wiidman,  Comte  Barrlngton 

Secrétaire  de  la  guerre.  *  .  P. 

59.  Jean  Vicomte  Bateman.  .  .  P. 

60.  Robert  Nugent  Vicomte  Clare,  un  des 
Vice-tréforiers  d’Irlande,  L.  2000  -  :  -  :  P. 

Barons  d' Angleterre. 

61.  Le  do&eur  Richard  Terrick  évêque  de 
Londres.  L.  1000. 

62.  François  d’Ashwood  Lord  Defpencer, 
l’un  des  maîtres  des  Poftes.  L.  2000  -  :  -  ; 


I 


92  Observations 

63.  Jean  Lord  Berkeley  de  Stralton. 

64.  Allen  Lord  Bathurft. 

65.  George  Lord  Edgcumbe ,  un  des  vice* 
tréforiers  d’Irlande.  L.  2000  •  :  -  : 

66.  Thomas  Villiers  Lord  Hyde. 

67.  Guillaume  Murray  Lord  Mansfield,  grand 
juge  d’Angleterre.  L,  4000 

68.  George  Lord  Lyttelton. 

69.  Thomas  Robinfon  Lord  Grantham  Am- 
baflfadeur  auprès  du  Roi  d’Efpagne. 
L.  6000  -  :  •  : 

70.  Thomas  Peîham  Lord  Pelham  ,  Contrô* 
leur  de  la  maifon  du  Roi.  L .  1200  - 

71.  Henri  Fox  Lord  Holland. 

72.  Charles  Pratt  Lord  Camden. 

73.  Charles  Shaw  Lord  Cathcart  en  EcoJJe , 

préfident  du  tribunal  de  police  de  ce  ro¬ 
yaume.  L .  2ooo-:» :  .  .  P.  C. 

74-  Jean  ô  Hara  Lord  Tyrawley  en  Irlande. 

* 

Autres  confeillers. 

75,  George  Saville  Baronet  frere  du  comte 

Scarborough.  .  .  .  .  P* 

7 6,  Lord  George  Cavendish,  oncle  du  Duc 

de  Devonshire.  .  i  .P. 

77,  Lord  Charles  Spencer,  frere  du  Duc  de 


? 


*  *  .  .  •-  .  f-:>  ■  . 
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Malborough  &  un  des  Seigneurs  de  l’Ami¬ 
rauté.  L.  iooo  -  :  -  :  .  .  P* 

78.  Lord  Frédéric  Campbell  frere  du  Duc 

’  d’Argyl  ,  &  Lord  greffier  d’Ecofle. 

A.  2COO.  .  .  .  .  P* 

79.  Lord  Frédéric  North  fils  aîné  du  Comte 
Guilford,  premier  Seigneur  de  la  trefore- 
rie  &  chancelier  de  l’échiquier.  L  5800.  P. 

80.  Jean  Montagu  Vicomte  Hinchinbroke, 
fils  aîné  du  Comte  Sandwich  ,  &  vice 
chambellan  de  fa  Majefté  A.  H59“8*4»  P» 

gr.  Jaques  StewartMackenfie  frere  du  Comte 
Bute  ,  &  garde  du  fceau  privé  d’Ecofle. 
A.  3000-:-:-  ...  P. 

82.  Jaques  Grenviile  neveu  du  Comte  Tern- 

pie.  .  •  .P. 

83.  Henry  Seymour  Conway  frere  du  com¬ 
te  Hertford.  ' .  .  .  P. 

84.  Edouard  Hawke  Amiral  de  la  flotte. 

A.  182^,  .  .  •  •  P*  B. 

85.  Guillaume  Dowdefwell.  .  P. 

86.  Jean  Rufhout  Baronet. 

87.  Wellbore  Eilis  un  des  vice  -  tréforiers 

d’Irlande,  A.  2000-:-:-  .  P. 

88.  Gilbert  Elliot  Baronet ,  tréfcrier  de  la 

marine.  A.  2000  .  .P. 


* 
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89.  Hans  Stanley,  garde  du  coffre  du  Roi. 

L.  500-:-:  .  .  .P. 

90.  Humphry  Morice  ,  garde  des  mines 
d’étain  &  Stewart  du  duché  de  Cornouail» 

les.  L.  450  •  :  -  :  .  ..  .  P. 

91.  Richard  Rigby  payeur  général  des  trou¬ 
pes.  •  •  •  •  •  P. 

92.  Charles  Thomas  Sewell  Maître  des  rôles. 

93.  Jean  Eadley  Wilmot. 

94.  Guillaume  de  Grey  juge  L.  2000*  :  -  : 

95.  Charles  Saunders  Amiral  L.  1277  -  10-P.B. 

96.  Ifaac  Barré  Lieutenant  colonel.  .  P. 

97.  Jean  Shelley  Baronet  tréforier  de  la 

maifon  du  Roi.  L »  1200  * .  * .  .  P. 

98.  Thomas Townfhend  oncle  du  Vicomte.P. 

99.  George  Onflow  frere  du  Baron  Onflow 
&  un  des  Lords  de  la  tréforerie  L.  1600  P. 

100.  Jofeph  Yorke  frere  du  Comte  Hard- 

wicke  &  Lieutenant  général  d’artillerie 
L .  1100-:-:  .  .  P.  B. 


101.  Thomas  Harley  frere  du  Comte  Ox¬ 
ford,  &  ancien  Lord  Maire  de  Londres.  P. 

102.  Fletcher  Norton  orateur  des  com¬ 
munes.  .  .  .  .  •  F* 

103.  Jaques  Gray  Baronet.  .  •  B. 

104.  George  Rice  tréforier  de  la  chambre* 


L .  469-9 
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105.  Henri  François  Thynne  un  des  maîtres 
des  polies.  L.  2000-:*: 

106.  Laurent  Dundas  Baronet ,  Vice -amiral 
de  Scetland  &  des  Orkneys.  .  P. 

SECTION  II. 

*  *  * 

t 

des  Secrétaires  d’E  t  a  t. 

L’adminiflration  Angloife  n’avoit  autrefois 
qu’un  Secrétaire  d’Etat,  mais  dans  les  der¬ 
nières  années  du  régné  d’Henri  VIII.  la  mul¬ 
tiplicité  des  affaires  mit  dans  la  néceffité  de 
partager  cette  place  ,  entre  deux  perfonnes, 
qui  eurent  chacune  le  titre  de  principal  Se- 
crétaire  d’Etat,  &  George  III.  a&uel  lement 
régnant  en  a  ajouté  un  pour  le  département 
des  colonies. 

Dans  l’origine,  ces  offices  ne  donnoient 
point  de  rang  au  confeil,  &  ceux  qui  les 
remplifloient  ,  après  avoir  préparé  les  ma¬ 
tières  dans  une  chambre  deftinée  à  cet  ufage, 
entroient  dans  celle  du  confeil ,  &  de  bout 
à  coté  du  Roi  en  faifoient  l’expofltion  aux 
Confeillers,  qui  feuls  donnoient  leurs  avis: 
mais  dans  le  tems  de  la  Reine  Elifabeth, 
comme  cette  Princefle  n’affiftoit  prefque  ja¬ 
mais  au  confeil ,  fon  abfence  donna  lieu  au 


\ 


\ 


t 


( 


96  Observations' 

changement  de  l’ancienne  coutume  ,  &  les 
Secrétaires  d’Etat  prirent  place  au  confeil , 
de  façon  que  maintenant  il  ne  s’affemhle 
plus ,  qu’au  moins  un  d’entre  eux  n’y  foit 
préfenr. 

Les  Secrétaires  fe  partagent  fins  diflinc- 
tion  la  correfpondance  intérieure,  c’eft-à-di- 
re,  celle  qui  intéreffe  la  Grande-Bretagne  & 
l’Irlande,  dans  toutes  les  affaires  qui  regar¬ 
dent  l’armée,  la  milice,  les  concevions ,  les 
privilèges,  les  grâces  &  les  exemptions  &c. 
car  les  Colonies,  quoiqu’autrefois  cenfées  de 
l’intérieur,  appartiennent  maintenant  toutes 
au  département  de  nouvelle  création. 

Quant  aux  affaires  étrangères  elle  fe  divi- 
fent  en  deux  Provinces,  fous  les  noms  du  Sud 
&  du  Nord.  Si  l’un  des  deux  Secrétaires, 
qui  font  à  la  tête  de  ces  départemens  ,  quitte 
ou  efl  remercié ,  celui  qui  relie  en  place  a 
le  droit  de  choifir  celui  qui  peut  lui  plaire , 
mais  en  général  dans  ce  cas  celui  du  Sud  ob¬ 
tient  la  préférence. 

Il  efl  maintenant  occupé  par  Guillaume 
Henri  Nasfau  de  Zullenflein  Comte  Roche- 
ford,  qui  a  pour  fous-fecrétaires,  R.  Sulton 
&  Stanier  Porten. 

Celui 
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Celai  du  Nord  a  pour  principal  Secrétaire 
Henri  Howard  Comte  de  Suffoik ,  qui  a  Guil¬ 
laume  Frazer  &  Guillaume  Ëden  pour  diriger 
les  affaires  fous  les  ordres. 

Le  Secrétaire  d’Etat  pour  le  département 
du  Nord  efl  Wills  Hill  Comte  Hillsborough 
en  Irlande  ,  Lord  Harvvich  en  Angleterre  9 
qui  a  en  chef  fous  lui  Jean  Pownal  &  Guil¬ 
laume  Knoxe. 

Un  (Impie  Baron  ou  Chevalier  qui  devient 
Secrétaire  d’Etat,  a  le  pas  fur  toutes  les  per- 
fonnes  du  même  rang,  qui  devroient  d’ail¬ 
leurs  le  précéder  par  leur  création;  mais  s’il 
eil  par  naiffance  ou  par  grâce  du  Roi  au- 
deffus  du  Baron ,  il  ne  fiege  parmi  fes  égaux 
que  félon  la  datte  d’ancienneté  que  lui  don* 
ne  fon  titre. 

Chaque  Secrétaire  d’Etat  doit  avoir  fon 
logement  dans  tous  les  palais  que  le  Roi 
habite,  ainfi  que  des  emplacemens  pour  fes 
bureaux  &  pour  ceux  qui  en  dépendent.  On 
lui  paie ,  outre  fes  appointemens,  une  fom- 
me  (tipulée  pour  fa  nourriture.  Il  choiflc 
les  fous- Secrétaires  &  tous  les  Commis  qu’il 
croit  lui  être  néceffaires,  &  qui  dépendent 
entièrement  de  lui. 

Tome  VIL  G 
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Ces  miniflres  ont  en  commun  la  garde  du 
cachet  particulier  du  Roi  ,  qui  fe  nomme 
jignet y  &  efl  confeivé  dans  un  bureau,  qui 
à  quatre  Clercs  employés  alternativement  par 
mois  à  i’appofer  fur  tous  les  aftes  qui  doivent 
enfuite  paffer  au  grand  ou  au  petit  fc eau.  Ils 
ont  de  plus  un  dépôt  où  Ton  conferve  tous 
les  papiers  qui  peuvent  avoir  rapport  aux 
affaires  d’Etat  ,  comme  les  lettres  ,  les  in- 
flruftlons  &  les  négociations  ;  dépôt  d’au¬ 
tant  plus  utile  aux  Secrétaires  d’Etat,,  que 
c’eft  avec  eux  que  traitent  ordinairement  les 
miniflres  étrangers  qui  rendent  à  Londres, 
&  que  correfpondent  ceux  que  l’Angleterre 
envoie  auprès  des  autres  Puiflances. 

Liste  des  ministres  étrangers 

à  Londres. 

*  ' 

Du  département  du  fiai . 

Ambadadeurs.  f  de  France  le  Comte  de  Guines» 
Extraordinaires.  f  d’Efpagne  le  Prince  MafTerano. 


Envoyés  Extra¬ 
ordinaires. 

* 

( 


fde  Naples  le  Comte  Pignatcîly. 

de  Portugal  M.  de  M eilo  a  Cavalho 
fde  Sardaigne  le  Comte  deScarnafîs. 


Kéfidens 


"de  Venife  le  Comte  de  Berlindis. 
^de  Genes  le  Æeur  d’Ageno. 
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Du  département  du  Nord . 


Envoyés  Extraor. 
& 


je  Comte  de  Bpîgioifo  pour  l’Alle¬ 
magne  &  la  Hongrie. 

^  le  Comte  de  Haflang  pour  les  EIcc- 
Minift.  Plénîp.  ^  teurs  de  Bavière  &  Palatin. 


Envoyés  Extraor- ^ 
dînalres. 


f  de  Pologne  le  Comte  Barzynski. 

|  de  Suede  le  Baron  de  Nolken. 
de  Dannemarc  le  Baron  Diede  de 
Fuvftentein. 

de  Pruffe  le  Comte  de  Maltzahn. 
de  Riiffie  M.  Mouiïin  Poufchkin. 
de  Saxe  !e  Comte  de  Brühl. 

Lde  Hollande  le  Comte  deWelderen. 


Miniitre  de  Hanovre  le  Earon  Alderfle- 
ben. 

fdes  villes  Anféatiques  le  Peur  Ara- 

.  )  Pnck. 

ArrpnS  J 

*  °  |  du  Prince  Stathouder  le  Peur  Pa-* 

i 


lairet. 


Confuls. 


f  de  Suède  le  Sieur  Aîgher.  ’ 
bde  Dannemarc  le  Sieur  PaïTow. 


Liste  des  Ministres  Anglois 
chez  l’étranger. 

Relevant  du  département  du  Sud . 

Ambafladeurs.  fie  Comte  d'Harcourt  à  Paris. 
Extraordinaires.  0e  Loid  Grantham  à  Madrid. 
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Ambafladeur  le  Sieur  Amb.  Murray  à  Con- 
ftaneinople. 

pie  Sieur  Guillaume  Hamilton  à  Naples. 
Envoyés  Extra-  t  le  Sieur  Robert  Walpole  à  Lisbonne, 
ordinaires.  ^  le  Chevalier  GuillaumeLyneh  à  Turin  B. 

^Horace  Mann  Baronet  à  Florence.  B. 


Miniftre  enSui/Te  le  Sieur  Guillaume  Norton, 
Réfident  a  Venife  le  Sieur  Jaques  Wright. 

Relevant  du  département  du  Nord. 

j . 

Affibaffadeurs.  f  le  Vicomte  Stormont  à  Vienne. 
Extraordi-  <j  le  Chevalier  Jofeph  Yorke  à  la  Haye, 
naires  pie  Sieur  Rich.  Gunning  àPétersbourg. 


On  remarquera  que  celui  de  Vienne  vient 
de  mourir,  &  qu’il eft  probable  que  le  fécond 
ne  retournera  pas  à  la  Haye,  étant  nommé 
lieutenant  general  d’ Artillerie. 


Envoyés 

Extraordi* 

naires. 


f  Thomas  Wroifghton  à  VaiTovie. 

|  Jean  Goodricke  Baronet  à  Stockholm 
q  Robert  Murray  Keith  à  Coppenhague.B. 
Jaques  Harris  junior  à  Berlin, 
jean  Osborn  à  Dresde. 


Minières  Plé¬ 
nipotentiaires, 


"Richard  Woodford  pour  la  baffe  Saxe. 
Louis  deVismes  poui  Bavière  <£  IaDiette, 
Guillaume  Gordon  à  Bruxelles. 

^  George  Creffener  pour  les  Ele&eurs 
|  EccléftafHques  *&  le  cercle  de 

(  WUdphalie. 
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article  V. 

Du  Lord  du  Sceau  prevé. 


Le  garde  du  fceau  privé,  qui  efl  Augufte 
Henri  Fitzroi  Duc  de  Grafcon  ,  fait  expé¬ 
dier  toutes  les  chartes,  concédions  &  grtces 
qu’il  plait  au  Roi  d’accorder,  avant  quelles 
aillent  au  grand  fceau  du  royaume.  Sa  pla  :e 
lui  donne  le  titre  de  Lord  &  rang  dans  le 
Confeil  privé.  Il  eft  fait  mention  avec  hon¬ 
neur  de  cette  haute  dignité  dans  !..  Statut 
de  Richard.  IL  qui  régnoit  dans  le  quator¬ 
zième  fiecle.  . 

.  ARTICLE  VI. 


Du  Grand  Chambellan  d  Angleterre, 

Cet  office  eft  poilédé  par  Peregrine  Bertie 
)uc  d’Ancattre,  dans  la  famille  duquel  il 
ft  héréditaire.  Cette  dignité  eft  auffi  res- 
»e£lable  par  l’antiquité  de  fon  origine,  que 
,ar  les  honneurs  &  les  écnolumens  qui  y  lont 
ttachés:  mais  de  nos  jours ,  l’occafion  oiqce 
;rand  officier  de  la  Couronne  paroît  avec  le 
•lus  .d’éclat  ,  eft  la  cérémonie  du  Couron- 
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nement  d  un  Roi  ,  quoiqu’il  s’en  préfente 
fouvent  d  autres  qui  le  mettent  dans  le  cas 
d  en  exercer  les  fonètions. 


ARTICLE.  VII. 


Du  G it a w d  Connétable  d’An- 

GL  et  EX  RE. 

L’emploi  de  grand  Connétable  donnoit 
une  puiflance  fi  confidérable  à  celui  qui  en 
droit  revêtu  ,  qu’après  la  mort  d’Edouard  Ba- 
gor  ou  Stafford  Duc  de  Buckingham,  le  Roi 
crut  devoir  en  éteindre  le  titre  en  15:21. 
Depuis  cet  - e  époque  les  Monarques  ne  con¬ 
fient  1  exercice  de  cette  charge  que  pour  la 
cérémonie  du  Couronnement,  où  il  en  paroît 
deux;  l’un  pour  l’Angleterre  &  fautre  pour  1 
1  Eco  fie ,  qui  le  22,  Septembre  1761.  furent 
représentés,  au  Couronnement  du  Roi  ac¬ 
tuel,  le  premier  par  le  Duc  de  Bedford  &  le 
fécond  par  le  Comte  d’Erroll. 


A  R  T  I.C  L  E.  VIII. 

Du  Grand  Maréchal. 

*  4 

♦ 

Le  grand  Maréchal  cft  juge  des  armoiries 
&  du  point  ü  honneur;  c’eft  auffi  à  lui  feul 
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qu’il  appartient  d’ordonner  les  différentes 
cérémonies  de  la  Cour.  Il  y  avoit  autrefois 
en  Angleterre  plusieurs  cours  de  juftice  qui 
étoient  fous  fon  autorité,  &  dans  lesquelles fe 
décidoicnt  toutes  les  queftions  qui  pouvoient 
concerner  la  noblefle  &  les  guerres  inté- 
rieures  ,  matières  qui  n’étoient  point  de  la 
compétence  de  la  loi  commune:  mais  aujour¬ 
d’hui  la  jurisdiélion  de  ce  grand  officier  du 
royaume  eft  bornée  au  tribunal  de  la  Mare- 
chai  fée ,  qui  a  deux  département ,  celui  de 
la  cour  qui  tient  fes  audiences  le  vendredi, 
&  celui  du  bourg  de  Southwark  qui  les  don¬ 
ne  le  lundi.  L’un  &  l’autre  a  les  officiers 
diftincls ,  pour  adminiftrer  &  faire  exécuter 
la  juftice. 

Cette  charge,  depuis  1553.  e*ft  héréditaire 
dans  la  famille  des  Norfolks  ,  &  eft  aujour¬ 
d’hui  poffédée  par  Edouard  Howard  Duc  de 
Norfolk ,  premier  Duc ,  Comte  &  Baron 
d’Angleterre:  mais’  qui  ne  peut  en  faire  les 
fonctions,  parce  qu’il  fuit  les  rites  de  l’églife 
de  Rome,  c’eft  pour  cela  qu’il  les  fait  rem¬ 
plir  par  un  Député  5  qui  eft  actuellement 
Richard  Lumley  Sunderfon  Comte  de  Scar¬ 
borough;  ufage  qui  paroît  ne  point  devoir 

G  4 


-  ,  '■  al:  .  *. 

. 

'■L' •  ;  '  '  Ur'  r:  ’  :•'£*.  r  ■  *+£ ,  1 


h 


y 


104  OBSERVAT!. ON  S. 


être  interrompu  ,  parce  que  l’héritier  du 
préfent  grand  Maréchal  a  été  élevé  dans  les 
mêmes  principes  de  religion ,  adoptés  par  fa 
famille. 

A  R  T  ICLE  IX. 

'  *  S  4 

Du  Grand  Amiral  d'Angleterre. 

L’important  emploi  de  grand  Amiral  d’An¬ 
gleterre  donnoit  autrefois  à  celui  qui  le  pos- 
fédoit  ,  non  feulement  l’entiere  difpoütion 
des  affaires  maritimes  tant  au  civil  qu’au  cri¬ 
minel  ,,  mais  encore  le  droit  de  fe  nommer 
un  Vice- Amiral  ,  un  Contre- Amiral ,  &  d’ac¬ 
corder  toutes  les  commiflions  de  capitaines 
de  vai fléaux. 

Cet  office  fut  d’abord  connu  fous  le  nom 
de  Grand  Amiral  d'Angleterre  ,  d'Irlande  [fl 
Aquitaine  ;  enfuite  fous  celui  de  Grand  Ami¬ 
ral  de  la  Grande-Bretagne ,  d'Irlande ,  de  leurs 
domaines  [fl  Ijles  ,  de  la  ville  de  Calais  [fl  de 
Jes  marches  ,  de  la  Normandie  3  de  la  G af cogne 
[fl  de  r  Aquitaine  ;  [fl  de  Commandant  Général  de 
la  flotte  [fl  des  mers  des  dits  royaumes:  mais  au¬ 
jourd’hui  il  eft  exercé  par  fept  commiffaires, 
qui  le  qualifient  les  Seigneurs  de  l’Amirauté, 
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à  la  tête  desquels  eft  Jean  Montagu  Comte 
Sandwich  ,  aux  appointemens  de  L.  3000. 
lorsque  les  fix  autres  n’ont  que  L.  1000. 
par  an. 

C’ett  fous  leur  autorité  que  s’exerce  la  ju* 
rïsdiction  étendue  qui  relevoit  anciennement 
du  feul  Grand  Amiral  ,  &  ils  rempliffent 
toutes  les  fonctions  qui  appartenoient  à  ce 
grand  officier. 

Le  Chevalier  Edouard  Hawke  eft  Amiral 
de  la  flotte  &  Vice- Amiral  de  la  Grande 

Bretagne. 


C  H  A  PITRE  II  I. 


Des  grands  Officiers  de  la  mai¬ 
son  du  Roi  d’Akgieteiue. 


L'  Idée  qu’on  a  pu  fe  former  dans  le  cha-  ' 
pitre  précédent  de  lamajefté  delà  cour  d’An¬ 
gleterre  ,  par  le  détail  que  j’y  ai  donné  des 
grands  Officiers  du  Royaume,  ne  peut  que 
s’augmenter  dans  celui-ci,  à  la  vue  de  ceux 
qui  font  fpécialement  attachés  à  la  perfon* 
ne  du  Roi,  &  dont  les  emplois  auffi  diftin- 
gués  &  non  moins  lucratifs  font  remplis 
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par  les  familles  les  plus  illuftres  &  les  plus 
anciennes  dans  l’Etat. 

Entre  ces  derniers ,  celui  qui  tient  le  pre¬ 
mier  rang  eft  le  Grand  Maître  de  la  maifon 
du  Roi ,  dont  le  titre  depuis  la  première  alig¬ 
née  de  la  reine  Marie,  eft  Lord  Stewart. 
Guillaume  Talbot,  Comte  Taibot,  en  rem¬ 
plit  les  fonctions*  aux  appointemens  de  L. 
14 66  &  a  fous  lui  le  Tréforier  Jean  Shelley 
Baronnet  à  L.  1200.  Thomas  Pelham,  Lord 

Pelham,  Contrôleur  à  L.  1200 . &  Hans 

Stanley ,  garde  du  coffre ,  à  L.  500. ...  La 
jurisdîclicn  du  grand  Maître  s’étend  fur  une 
multitude  d’officiers  &  de  domeftiques,  qui 
compofent  les  divers  départemens  de  la  mai- 
fon  ,  qui  ne  relevent  ni  de  la  chapelle  ,  ni 
de  la  chambre,  ni  des  écuries. 

A  la  tête  de  la  chapelle  font  l’Archevêque 
d’York,  Grand  Aumônier,  un  fous- Aumô¬ 
nier  ,  &  l’evêqüe  de  Londres  doyen  de  la  cha* 
pelle.  La  chambre  eft  fous  l’infpeélion  du 
Grand  Chambellan  ,  qui  eft  François  Sey¬ 
mour  Conway  Comte  Hertford  ,  qui  à  L. 
1200.. ..  par  an,  &  du  maître  de  la  grande 

garderobe  favoir  Jean  Comte  Ashburnham 

. 

aux  appointemens  de  L.  2000. ..  Quant  aux 
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écuries  eiies  ont  pour  chef  Peregrine  Bertie 
Duc  d’Ancaftre  ,  ayant  L  1266  -  13  £4 
d’érnoîumens  annuels,  >  ■  ‘ 

Il  feroit  fuperflu  de  joindre  ici  l’état  des 
officiers  que  renferme  chacun  de  ces  dépar¬ 
tements;  il  fuffira ,  je  crois,  clé  lavoir  ,  que 

« 

leur  nombre  ell  fi  confidérable  ,  qu’ils  rendent 

la  cour  du  Roi  d'Angleterre  auffi  brillante 

»  ^ 

que  celle  d’aucun  potentat  de  l’Europe. 

■  C  II  A  P  I  T  R  E.  IV, 

\ 

Des  tribunaux  b’Angleterre. 


Il  y  a  en  Angleterre  cinq  grands  tribu¬ 
naux  qui  fiegent  à  Londres  dans  quatre  tems  , 
fixes  de  l’année  ,  que  Ton  appelle  termes, 
qui  portent  les  noms  de  Pâques,  de  îa  Tri¬ 
nité,  de  S.  Michel  &  de  S.  Hilaire. 

Le  premier  de  ces  termes  commence  dix- 
fept  jours  après  Pâques,  &  en  dure  vingt 
fept  ;  le  fécond  s’ouvre  le  cinquième  jour 
après  la  Trinité,  &  continue  pendant  vingt 
jours  :  le  troifieme  a  trente  fept  jours  qui  fe 
dattent  toujours  du  28.  Octobre,-  &  le  qua* 
trieme  finit  au  bout  des  vingt  deux  jours  qui 
Lavent  le  23  v  Janvier. 

Ces  cinq  tribunaux  font  la  Chancellerie, 
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le  Banc  du  Roi ,  les  Plaidoyers  Communs  , 
PEchiquier  &  la  Cour  du  duché  de  Lanças- 
tre ,  qui  tous  tiennent  leurs  féances  ordinai¬ 
res  dans  les  falies  de  Weftminfter. 

*  à 

A  R  T  I  C  L  E.  I. 

De  la  Chancellerie. 

L’hiftoire  d’Angleterre  n’apprend  rien  fur 
Porigine  de  ce  tribunal  ,  dont  on  remonte 
la  première  érection  aux  tems  où  le  Peuple 
Anglois  a  commencé  à  fe  civilifer.  Les 
prérogatives  du  Grand  Officier  de  la  Cou¬ 
ronne  qui  y  préfide,  font  fuffifamment  con¬ 
nues  par  ce  que  j’en  ai  dit  plus  haut  ,  pages 
18  &  19.  Il  ne  refte  donc  à  ajouter  ici 
que  ce  qui  peut  donner  une  jufte  intelli¬ 
gence  de  cette  cour  de  juftice. 

11  eft  des  cas  dans  lesquels  la  Chancellerie 
prononce  félon  la  rigueur  de  la  loi,  &  d’au- 
très  où,  comme  je  l’ai  dit,  fon  chef  n’a  que 
l’équité  naturelle  pour  guide. 

Si  le  Grand  Chancelier  ne  peut  tenir  les 
audiences  par  quelque  raifon  que  ce  foit , 
il  eft  toujours  remplacé  par  le  Maître  des 
rôles  ,  emploi  confidérable  que  le  Roi  con¬ 
féré  pour  la  tenir ,  ou  à  vie,  ou  félon  ion  bon 
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plaifir.  Il  entend  de  même  &  décide  feul  les 
caufes  qui  font  difcatées  devant  lui. 

Quoique  la  Chancellerie  ait  les  mêmes 
ternies  que  les  autres  tribunaux  ,  cependant 
fon  chef  peut ,  dans  tous  les  tems  de  l’an¬ 
née,  exercer  fa  jurisdiétion ,  même  pendant 
que  les  autres  cours  font  en  vacance,  parce 
que,  faite  pour  réprimer  la  fraude  &  l’injus¬ 
tice  ,  elle  doit  toujours  être  en  état  d’em¬ 
pêcher  qu’un  fu jet  ne  foit  viftime  de  la 
haine  &  de  l’animofité  d’un  autre. 


ARTICLE  II. 


Du  Banc-du-Roi. 


Cette  cour  eft  appellée  du  Banc  du  Roi 
tant  parce  que  Jes  anciens  Rois  avoient 
coutume  d’y  fiéger  en  perfonne,  qu’à  caufe 
que,  par  la  nature  de  fa  conftitution ,  elle 
doit  fe  tranfporter  par  -  tout  où  il  plaît  au 
Souverain  de  fixer  fa  réfidence.  La  falie  de 
Weftminfter ,  où  elle  donne  fes  audiences  , 
comme  les  autres  cours ,  eft  regardée  à  fon 

égard  comme  faifant  partie  d’un  des  anciens 
palais  de  la  Couronne;  &  c’eft  fans  doute, 
pour  conferver  le  fouvenir  de  ce  qu’elle  ne 
peut  avoir  aucun  lieu  fixe ,  que  dans  les  or*. 
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dres  qui  en  émanent  pour  évoquer  une  pro¬ 
cédure  ,  il  eft  prescrit  de  comparoître  par 
devant  les  juges  du  Banc  du  Roi  ,  en  tel 
endroit  que  le  Monarque  puilTe  fe  trouver, 

ubic unique  fuerimus  in  Anglia . 

Les  quatre  juges  qui  y  préfident,  doivent 
prononcer  félon  la  rigueur  littérale  de  la  loi. 
Le  premier  d’entre  eux  a  le  titre,  de  Lord 
chef-juRice  du  Banc  du  Roi  &  de  Lord  chef- 
juftice  d’Angleterre,  C  eft  aujourd’hui  Guil¬ 
laume  Murray  Lord  Mansfield  depuis  le  8. 
Novembre  1756*  Ce  grand  juge  eft  rnis  en 
place  par  un  fimple  JVrit  ou  ordre  ,  dont  la 
forme  eft  de  lui  notifier  qu’il  a  pîu  au  Prince 
de  l’élever  à  cette  place  qui  a  L .  4000. 
d’appointemens  :  lorfque  les  trois  autres  , 
qui  ont  L .  2000.  par  an  chacun,  font  nom¬ 
més  par  lettres  patentes ,  enjoignant  à  la 
nation  de  les  reconnaître  comme  tels. 

Ce  tribunal  ,  originairement  établi  pour 
prononcer  fur  les  difcuffions  entre  le  Roi  & 
fes  Sujets,  a  trouvé  par*  mille  fubtilités  de 
chicane,  le  moyen  de  s’attribuer  la  connois- 
fance  de  toutes  fortes  d’affaires.  On  y  voit 
même  porter  les  simples  arrêts  pour  dettes , 
qui  n’étant  que  des  caufes  de  particuliers  à 
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particuliers ,  deviennent  pourtant  foumifes 
à  fa  jurisdidtion,  par  l’introduélion  abufive 
d’un  terme  dans  i’ordre  que  donne  le  Prince 
pour  faifir  le  corps  du  débiteur,  llien  de 
plus  oppofé  à  la  lettre  &  à  l’efprit  des  Eoix 
Angloifes ,  rien  de  plus  contraire  à  la  liber¬ 
té  effentieile  à  l’homme ,  que  de  voir  un 
créancier  jetter  fon  débiteur  dans  les  fers, 
avant  que  la  juftice  ait  discuté  &  connu  la 
légitimité  des  prétentions  de  l’un  fur  l’autre: 
rien  cependant  de  plus  ordinaire  dans  ce  ro¬ 
yaume.  Le  fimple  ferment,  adminiftré  fans 
aucune  de  ces  formalités ,  qui  par -tout  ail¬ 
leurs  en  font  fentir  l’importance,  &.  prêté 
fotivent  par  un  homme  que  guident  la  colere 
&  la  vengeance,  s’il  n’eft  pas  même  en  cela 
de  mauvaife  foi,  fuffit  pour  arracher  à  fi  fa¬ 
mille,  à  fes  affaires  ,  &  réduire  en  captivité 
l’Anglois  ou  l’Etranger  qui  vit  félon  les  ré¬ 
glés  de  la  probité  la  plus  ftriéle.  La  récla¬ 
mation  d’une  fimple  dette  ne  permet,  je  le 
fais,  ni  d’attenter  à  fa  liberté,  ni  de  le  fou- 
mettre  à  la  jurisdiclion  du  Banc  du  Roi; 
mais  par  un  menfonge  aufiî  effronté  ,  que 
digne  d’un  châtiment  exemplaire,  au  lieu 
d’être  approuvé ,  comme  il  l’eft  par  une  pra- 
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tique  confiante  ,  le  créancier  déclare  dans 
la  formule  du  IVrit  fon  débiteur  coupable 
de  TrepaJJ'. ,  mot  auquel  on  peut  donner  à  fa 
volonté  la  lignification  de  la  moindre  offen- 
fe  cpmme  du  plus  grand  crime ,  &  cette 
accufation  le  foumet  aux  rigueurs  de  l’em- 
prifonnement  ,  s’il  ne  peut  donner  caution 
luffifante  pour  aflurer  qu’il  paroîtia  en  per- 
fonne  ,  pour  répondre  fur  ces  deux  chefs  * 
dont  un  feul,  fa  voir  la  dette,  lui  doit  être 
objeéié.  Où  efl  donc  la  juftice,  où  eft  la 
liberté  dans  un  pays  où  l’une  eft  toujours 
prête  à  favorifer  le  menfonge  pour  facrifier 
l’autre  à  fon  avarice? 

Le  pouvoir  de  ce  tribunal  eft  de  nos  jours 
fi  étendu,  qu’il  connoît  de  tout  appel  fondé 
fur  erreur  en  fait  ou  en  loi  dans  les  jugemens 
ou  procédures  de  toutes  les  juridictions 
d’Angleterre,  &  que  fes  arrêts  ne  peuvent 
être  réformés  que  par  la  Chambre  Haute  du 
Parlement  ou  par  la  Chambre  de  l’Echi¬ 
quier,  félon  la  maniéré  dont  les  procès  ont 
é’-é  conduits.  Cependant  au  terme  de  la  S. 
Michel  1771.  on  a  vu,  à  la  furprife  géné¬ 
rale  ,  la  Cour  des  Plaidoyers  Communs  ad¬ 
mettre  Tappel  d’un  jugement  rendu  par  le 

chef 
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chef  du  Banc  du  Roi ,  &  prononcer  derniè¬ 
rement  la  caffation  de  la  fentence,  en  con¬ 
séquence  de  l’erreur  qui  avoit  déclaré  qu  une 
claufe  verbaie  pouvoir  préjudicier  à  un  con¬ 
trat  par  écrit. 

J’avouerai  qu’on  ne  peut  trop  faire  l’éloge 
des  talèns  naturels  ou  aquis  du  chef  qui  pré¬ 
side  de  nos  jours  à  ce  tribunal:  mais  il  n’eft 
perfonne  qui  puiSTe  difconvenir  que,  par  un 
abus  peut-être  tolérable  Si  l’on  pouvoir  lui 
itnpofer  de  juftes  bornes  ,  on  l’entend  rare¬ 
ment  prononcer  fans  méconnoître  la  nature 
du  tribunal  auquel  il  préfide.  La  loi ,  je  l’ai 
dit,  doit  être  la  feule  réglé  de  fes  jugemens; 
néanmoins  il  l’a  fait  prefque  toujours  céder  à 
fes  lumières  naturelles.  On  applaudit  fou- 
vent  à  fes  décidons;  mais  cette  innovation 
ouvre  une  trop  vafte  carrière  à  la  fubtiîité 
pour  prévaloir  fur  la  loi ,  &  doit  néceSTaire- 
ment,  ou  la  faire  oublier,  ou  y  jetter  une 
confufion,  qui  ne  peut  manquer  de  produire 
tôt  ou  tard  des  injuftices  réelles. 

On  me  dira  peut  -  être  qu’au  Banc  du  Roi 
la  plupart  des  affaires  font  foumiS'es  à  l’opi¬ 
nion  des  jurés:  mais  que  ne  peut  fur  l’efprit 
d’hommes,  choifis  ordinairement  parmi  le 
Tome  VIL  H 
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peuple,  l'éloquence  d’un  juge,  chargé  de  di¬ 
riger  leur  fentiment  par  un  réfumé  à  charge 
&  à  décharge  de  toute  la  matière  fur  laquel¬ 
le  ces  jurés  doivent  prononcer  par  un  feul 
mot.  Ne  les  a-t-on  pas  vus  dernièrement 
abfoudre  un  libraire  qui  avoit  imprimé  & 
publié  un  écrit  qui  attaquoit  la  majefté  du 
trône,  &  condamner  févérement  un  autre  li¬ 
braire,  pour  avoir  vendu  dans  fa  boutique  ce 
même  écrit  qu’il  tenoit  du  premier.  Le  mê¬ 
me  juge  donc,  d’après  des  jurés  divers,  dé* 
claroit  libelle  contre  le  diftributeur,  ce  qui 
dans  fa  bouche  même  en  perdit  Je  nom  quel¬ 
ques  jours  après  en  faveur  de  l’imprimeur  & 
du  publicateur.  Almon  paie  l’amende;  Bald¬ 
win  &  Woodfall  font  abfous.  Faut-il  donc 
trouver  des  abus  partout  où  il  y  a  des  hom¬ 
mes  ,  &  ne  devoir  l’excès  des  premiers  qu’au 
mérite  des  derniers? 

ARTICLE  III. 

Des  Plaidoyers  commun  s. 

Le  mécontentement  que  le  peuple  témoi- 
gnoit,  en  voyant  que  les  décifionsdes  juges, 
qui  étoient  auparavant  fourni fes  à  la  cour 
royale  compofée  de  tous  les  grands  officiers 
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de  la  couronne,  ne  dependoient  plus  que  de 
la  volonté  feule  du  premier  rhiniftre,  força 
les  rois  à  établir  divers  ordres  de  juridic¬ 
tions  ,  compofées  de  légiftes ,  dont  la  cour 
des  Communs  Plaids  fit  partie. 

Elle  étoit  d’abord  ambulante  comme  les 
autres, &  obligée  de  fuivre  le  Souverain  par¬ 
tout  où  il  alioit  ;  mais  Jean  Santerre,  qui  vi« 
» 

voit  dans  le  douzième  fiecle,  la  rendit  oLa» 
ble  &  la  fixa  à  Weftrninfter. 

Edouard  I.  voulant  réparer  les  dëfordres 
que  les  troubles  du  régné  d’Henri  III.  ion 
pere  avoient  mis  dans  l’adminiftration  de  la 
juftice,  lui  donna  une  forme  nouvelle,  & 
diftingua  les  matières  qui  feroient  par  la  fuite 
de  la  compétence  fpéciale  des  différentes 
cours  qu’il  établit.  Il  attribua  aux  Plaidoyers 
Communs  la  connoiflance  de  tous  les  procès 
mus  ou  à  mouvoir  entre  les  particuliers  ;  ju- 
risdi&ion  qui  eft  encore  propre  à  ce  tribu¬ 
nal,  quoique  celui  du  Banc  clu  Roi  s  en  airo- 

ge  fouvent  le  partage. 

Les  Plaidoyers  Communs  ont  maintenant 
quatre  juges,  nommés  par  lettres  patentes, 
dont  le  premier  a  le  titre  de  chef  de  jmtice 
des  Plaidoyers  Communs  ou  du  banc  du  corn- 
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mun  ;  &  eft  le  chevalier  Guillaume  de  Grey 
qui  a  L.  2500.  d’appointemens,  lorfque  fes 
trois  collègues  n’ont  que  2000.  L.  St.  par  an. 

Il  eft  un  ordre  diftingué  d’Avocats  qui 
peuvent  feuls  plaider  devant  ce  tribunal,  & 
qu’on  appelle  fergents  en  loi  ,  parmi  lefquels 
tout  jurilcon fuite  doit  avoir  été  reçu,  avant 
que  de  pouvoir  fiéger  comme  juge  dans  au* 
cun  des  tribunaux  de  Weftminfter. 

ARTICLE  IV. 

\ 

D  e  l’E  chiq.uier. 

T  ./Echiquier  que  je  ne  regarde  ici  que  com¬ 
me  un  tribunal  contentieux,  eft  une  cour  in¬ 
férieure  à  celles  du  Banc  du  Roi  &  des  Plai¬ 
doyers  Communs.  Elle  doit  fa  première  origi¬ 
ne  à  Guillaume  le  Conquérant ,  &  Edouard  -I. 
la  borna  à  ne  connoître  que  ce  qui  pouvoit 
intéreffer  les  revenus  du  roi  ;  mais  aujour¬ 
d’hui  elle  étend  fa  jurifdiétion  fur  toutes  for¬ 
tes  d’affaires,  parce  que  ceux  qui  relevent  de 
ce  tribunal  en  conléquence  de  fa  première 
inftitution ,  y  amènent  toutes  les  caufes  dans 
lesquelles  ils  peuvent  être  intérefles.  Tout 
homme  d’ailleurs  y  a  recours,  en  fe  qualifi. 
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ant  débiteur  du  roi,  &  le  tribunal  l’admet, 
fans  même  examiner  la  réalité  du  titre  fur  le¬ 
quel  il  fonde  ce  prétendu  droit  de  committimus. 

Suivant  la  diverfité  des  affaires  dont  cette 
cour  eff  fai  fie,  elle  prononce  ou  conformé¬ 
ment  à  fa  loi  ou  félon  l’équité,  &  dans  l’un 
ou  l’autre  cas,  elle  eft  différemment  compo- 
fée.  Dans  le  dernier  les  Barons  ont  à  leur 
tête  le  chancelier  de  l’Echiquier,  &  dans  le 
fécond  c’efb  aux  quatre  Barons  à  prononcer. 

M.  Selden  prétend  que  ce  titre  de  Baron 
qu’on  donne  aux  Magifhrats  qui  compofent  ce 
tribunal ,  vient  de  ce  que  le  roi  dans  fon  ori¬ 
gine  en  confia  la  conduite  aux  Barons  du 
royaume.  Ils  font  quatre,  dont  le  Chevalier 
Thomas  Parker  comme  premier  a  le  titre  de 
Lord  Chef  Baron  &  3000.  L.  St.  par  an. 

ARTICLE  V. 

*  & 

De  d.\  Cour  du  Duché  de  Lancastre. 

Çjette  cour  eft  fous  la  préfidence  d’un 
chancelier,  qui  eft  actuellement  Thomas  Vil- 
ïiers.  Lord  Hyde  par  création  du  3.  Jmn 
1756.  Ce  tribunal  a  dans  fon  r effort  toutes 
les  caufes  qui  concernent  les  revenus  du  du„ 

Ho 
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phe  &  comte  palatinat  de  Lancaftre ,  pour 
chacun  defquels  il  y  . a  une  jurisdiftion  fépa- 
rte,  donc  le  chef  efl;  le  même  qui,  en  ju* 
géant  pour  le  Duché,  efl  accompagné  d’un 
procureur  général;  lorfque  dans  les  caufes 
qui  regardent  le  comté  il  a  fous  lui  un  vice 
chancelier  &  un  procureur-général. 

ARTICLE  VI. 


e  la  Couu  nu  Primat. 


Quoi  jue  je  ne  prétende  pas  entrer  ici  dans  le 
dtiasl  des  jurifdiélions  particulières  qui  fubfi- 
flenc  dans  le  Royaume  d’Angleterre,  je  croi¬ 
rons  cependant  laiffer  imparfaite  l’idée  géné¬ 
rale  que  j’en  veux  donner ,  fi  je  ne  parlois  du 
tribunal  de  !  archevêque  de  Canturbery  qui 
prononce  fur  tous  les  Tellamens.  En  Angle¬ 
terre,  un  nls  ne  fauroit  le  mettre  en  poffes- 
fion  des  Liens  que  lui  laüib  la  mort  de  fon  pè¬ 
re,  s  il  n  en  a  obtenu  la  permiffion  de  ce 
prélat  3  qui  ne  peut  à  la  vérité  la  lui  refufer 
fans  des  motifs  inconteflables  ,  mais  qui  du 
moins  tire  de  cette  prérogative  un  très  gros 
revenu.  Cet  archevêque  a  de  plus  le  droit 
de  nommer  les  notaires,  au  fujet  desquels  je 
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remarquerai  qu*ils  ne  font  point  dans  l’ufage 
de  garder  des  minutes  des  attes  qu’ils  font 
dans  Je  cas  de  pafler;  ce  qui  me  paroît  un 
défaut  fujet  à  de  très  grands  inconvéniens 
fur- tout  dans  un  pays  de  commerce. 

ARTICLE  VII. 

Des  Grands  juges  d’Angleterre. 

Les  magiftrats  qui  compofent  les  trois 
grandes  jurisdiftions  ,  favoir,  le  Banc  du  Roi  , 
les  Plaidoyers  Communs  &  l’Echiquier,  for¬ 
ment  ce  qu’on  appelle  les  douze  grands  juges 
d’Angleterre  ,  qui  tiennent  leurs  places  du 
bon  plailir  du  roi,  mais  qui  ne  peuvent  la 
perdre  qu’autant  qu’ils  feroient  juridiquement 
convaincus  d’avoir  agi  contre  la  loi. 

Ce  font  ces  jurisconfultes  célébrés  qui  font 
obligés  deux  fois  par  an  de  fe  partager  le  ro¬ 
yaume,  &  de  fe  rendre  chacun  dans  la  partie 
qui  lui  eft  échue,  pour  y  terminer  toutes  les 
affaires  civiles  &  criminelles,  qui  y  font  fur- 
venues  d’une  feffion  à  l’autre. 

Par  un  pouvoir  exprès  qu’ils  reçoivent  du 
toi,  ils  peuvent,  lorfqu’ils  font  en  circuit, 
faire  grâce  aux  criminels  qu’ils  ont  condam¬ 
nés  à  mort,  ou  commuer  les  peines  auxquel- 
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les  la  loi  les  a  fournis  par  leur  bouche.  Us  ont 
a u fli  féance  dans  la  chambre  des  pairs ,  mais 
U  ulernent  pour  y  expofer  leur  opinion  fur  les 
matières  de  loi,  en  cas  que  les  membres  la 

i  eur  demandent. 

Ces  charges  font  auffi  honorables  que  lu¬ 
cratives,  &  avec  d’autant  plus  de  raifon,  que 
l’on  eft  dans  la  néceffité  de  les  tenir  toujours 
remplies  par  des  gens  verfés  dîns  les  loix  & 
les  coutumes  d’Angleterre,  qui  font  trop  vo- 
lumineufes,  pour  ne  pas  exiger  une  étude 
longue  &  confiante,  de  la  part  de  ceux  qui 
veulent  en  aquérir  la  connoiffance:  auffi  eft-» 
ce  entre  ces  juges  que  le  roi  choifit  ordinai¬ 
rement  le  grand  chancelier  du  royaume. 

ARTICLE  VIII. 

ii 

Maniéré  de  procéder  en  af¬ 
faires  CRIMINELLES. 

L/es  affaires  criminelles  fe  décident  toujours 
par  le  fait,  c’eft  pourquoi  les  accufés  ne  peu¬ 
vent  être  déclarés  coupables  que  par  douze 
jurés,  qui  foient  du  rang  de  celui  contre  le¬ 
quel  i’aétion  eft  portée.  Ces  hommes  doivent 
être  choifis  entre  les  habitans  du  lieu  où  fe 
juge  le  procès:  mais  fl  l’accufé  étoit  écran* 
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ger ,  il  auroit  le  droit  d’exiger  que  la  moitié 
des  jurés  fût  de  fa  nation ,  ou  du  moins  com- 
pofée  d’étrangers, 

C’efl  à  ces  hommes  feuls  qu’il  appartient 
de  déclarer  l’accufé  coupable  ou  innocent. 
La  fonètion  du  juge  eft  de  les  inftruire  des 
circonftances  favorables  ou  défavorables,  ré- 
fultantes  de  l’audition  des  témoins,  des  ré- 
ponfes  du  prifonnier  &  des  remarques  faites 
par  les  avocats  des  deux  parties  :  &  après  que 
ces  juges,  s’il  eft  néceflairc,  ont  expofé  & 
difcuté  les  points  de  loix  *  qui  peuvent  avoir 
rapport  à  la  circonftance  en  litige,  ils  laiflent 
les  jurés  en  liberté  de  prononcer,  n’ayant  plus 
rien  à  faire  que  d’appliquer  la  peine  pronon¬ 
cée  par  la  loi  contre  le  crime  avéré,  ou  d’ab- 
foudre  celui  que  ces  jurés  ont  proclamé  inno¬ 
cent. 

Comme  pour  trouver  un  fujet  coupable,  il 
faut  que  ces  douze  hommes  foient  unanime¬ 
ment  d’accord  dans  cette  opinion,  que  le  pre¬ 
mier  d’entre  eux,  au  nom  de  tous,  donne  aux 
juges  pour  réglé  de  la  fentence  qu’il  doit  pro¬ 
noncer  ;  s’ils  ne  peuvent  s’accorder  fur  le 
champ,  ils  fe  retirent  dans  une  chambre,  où 
on  les  enferme  pour  y  refter,  fans  prendre 
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aucune  nourriture,  jufqu  a  ce  qu’ils  aient  pris 
unedécilion.  Cette  unanimité  efl  fi  néceffaire 
pour  condamner  un  criminel  que  fi,  pendant 
que  les  jurés  font  indécis,  un  d’entre  eux  ve- 
nok  à  mourir,  le  prifonnier  feroit  abfous 
dans  i’inftant  ,  ainfi  qu’il  doit  l’être ,  fi  un 
féal  perfifte  à  ne  pas  vouloir  concourir  à  la 
fentence,  dont  tous  les  autres  maintiennent 
l’équité. 

ARTICLE  IX. 

Des  Supplices. 

Ii  n’y  a  en  général  que  deux  fupplices  en 
ufage  dans  le  royaume  d’Angleterre,  la  poten¬ 
ce  pour  les  deux  fexes  de  quelque  rang  que 
foit  le  criminel,  &  le  feu  pour  les  femmes 
convaincues  du  meurtre  de  leurs  maris.  Il  efl: 
vrai  que  félon  la  diverfité  du  crime,  le  pre¬ 
mier  fupplice  efl  accompagné  de  circonftan- 
ces,  que  le  préjugé  peut  rendre  plus  effra¬ 
yantes  pour  le  fpeclateur ,  plus  humiliantes, 
mais  jamais  plus  douloureufes  pour  celui  qui 
le  fubit.  Qu’on  n’objeéle  point  que  les  pairs 
font  fouvent  décapités,  puifque  ce  n’efl  alors 
qu’en  vertu  d’un  a£le  de  clémence  du  roi ,  qui 
commue  le  genre  de  mort  auquel  la  loi  con¬ 
damne  tout  citoyen  indiflinétement. 

i  *  *  T'  ^  . 
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Je  remarquerai  cependant  qu’il  eft  un  fup- 
plice  particulier ,  dont  aucun  homme  ne  peut 
fe  fouvenir  d’avoir  vu  un  exemple  ,  &  qui 
par  cela  feul  mériteroit  quelque  attention  , 
quand  la  maniéré  de  l’exécuter  n’auroit  pas 
une  lingularité  qui  en  fût  digne. 

Les  anciennes  loix  du  royaume  condam- 
noient  à  mort  toute  perforine  qui,  dans  les 
palais  du  roi,  frappoit  une  autre,  de  façon  à 
çaufer  une  effufion  de  fang  :  mais  le  ftatut 
de  la  33e.  année  d’Henri- VIII.  en  adoucis- 
fant  cette  peine,  foumet  le  coupable  à  avoir 
le  poingt  coupé,  à  être  amendé  félon  le  bon 
plaifir  du  roi ,  &  à  palier  en  prifon  le  relie 
de  fes  jours. 

Le  crime  eft  jugé  à  la  cour  du  grand -maî¬ 
tre  ,  mais  félon  la  pratique  de  la  loi  com¬ 
mune.  Les  grands  jurés  prononcent  fur  le 
fondement  de  faccufation,  &  les  petits  fur  la 
réalité  du  fait,  en  conféquence  de  l’audition 
contradiéloire  des  témoignages  reçus  fous 
ferment.  Si  le  criminel  eft  convaincu  d’avoir 
encouru  la  peine  portée  par  le  Ilatut,  l’e. 
xécution  de  la  fentence  exige  une  pompe 
qui  oblige  chaque  ordre  des  officiers  infé¬ 
rieurs  de  la  maifon  du  roi  à  y  prendre  part. 
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Le  fergent  de  la  baffe- cour  doit  porter, 
au  lieu  déflgné  pour  le  fupplice ,  un  billot  de 
forme  quarrée  ,  un  maillet,  un  crampon  & 
des  cordes  pour  pofer  &  affujettir  la  main 
du  coupable  j  le  lomier  des  broches  y  pré¬ 
pare  un  grand  feu  de  charbon  près  du  bloc, 
afin  que  le  premier  chirurgien  y  puiffe  faire 
rougir  les  fers  dont  il  a  befoin  ,  &  qui  doi¬ 
vent  lui  être  fournis  par  le  maréchal  ferrant: 
un  garçon  de  cuifine  y  eft  avec  du  vinaigre 

&  de  l’eau  fraîche:  des  officiers  de  Féchan- 

\ 

fonnerie  &  de  îa  panneterie  y  affilient ,  l’un 
avec  une  taffe  de  vin  rouge  &  l’autre  avec 
un  pain  de  îa  farine  la  plus  pure: vie  fergent 
de  la  lingerie  y  vient  avec  le  linge  que  poura 
demander  l’appareil  ;  le  garde  de  la  volaille  y 
apporte  un  coq  pour  appliquer  fur  la  coupure, 
&  un  autre  tient  la  toile  cirée  prête  à  l’en¬ 
velopper:  enfin  le  chef  de  cuifine  fournit  un 
couteau  de  fervice  bien  tranchant,  qu’un  de 
fes  aides  tient  élevé  ,  jusques  au  moment 
où  doit  s’en  fervir  la  perfonne  qui  eft  char¬ 
gée  de  faire  l’exécution.  Que  d’appareil  pour 
une  faute,  qui  ne  différé  de  celles  auxquel¬ 
les  la  loi  n’inflige  aucun  châtiment  corporel, 
que  par  le  lieu  où  elle  eft  commile! 
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’  La  torture,  ce  fupplice  fi  commun  dans 
tous  les  royaumes,  même  chrétiens,  n’a  ja¬ 
mais  été  permife  dans  la  Loi  Angloife  ,  que 
dans  une  feule  circonftance,  où  félon  le  fta- 
tut  d’Edouard  I.  elle  étoit  moins  une  épreu¬ 
ve  que  le  fupplice  le  plus  rigoureux. 

La  maniéré  d’interroger  un  criminel  en 
Angleterre  eft  limple  &  pleine  d’humanité. 
Les  gens  du  roi  n’emploient  aucuns  fubter- 
fuges ,  pour  avoir  le  plaifir  barbare  de  trou¬ 
ver  un  coupable.  Le  juge  qui  partout  ail¬ 
leurs  paroit  en  vouloir  à  fa  vie,  eft  au  con. 
traire  ici  fon  plus  zélé  défenfeur,  jusqu’au 
moment  où  l’inftruétion  du  procès  étant  fi¬ 
nie,  il  eft  forcé  de  détailler  avec  impartia¬ 
lité  les  preuves  réfutantes  de  toute  l’infor¬ 
mation.  L’accufé  ne  perd  aucun  des  égards 
que  lui  doit  la  Société,  tant  qu’il  n’eft  pas 
convaincu  de  s’en  être  rendu  indigne  par  une 
aélion  que  la  loi  foumet  à  une  peine  infir¬ 
mante;  &  jusqu’à  ce  moment  le  citoyen  & 
l’artifan  font  traités  avec  bonté  ,  &  le  Sei¬ 
gneur  n’eft  pas  même  nommé ,  fans  faire  men¬ 
tion  des  titres  que  lui  donne  fa  naiffance. 

Amené  devant  le  juge,  on  lui  expcfe  fon 
crime ,  fans  employer  d’autres  termes  que 
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ceux  que  Pufage  prefcrit.  Après  en  avoir 
entendu  la  lefture,  il  eft  fommé  de  déclarer 
fincérement,  s’il  s’en  reconnoît  coupable,  ou 
s’il  s’en  croit  innocent.  L’aveu  de  fa  faute 
lui  épargne  toute  autre  queftion,  &  il  ne  lui 
refte  plus  qu’à  entendre  le  juge  prononcer  la 
fentence  que  la  loi  y  attache.  Si  au  contraire 
il  fe  repofe  fur  fon  innocence  ,  il  doit  être 
convaincu  ou  juftifîé  par  la  dépofition  des  té» 
moins,  parmi  lefquels  il  peut  produire  en  fa 
faveur  ceux  qu’il  veut  :  &  c’eft  fur  le  précis 
du  tout  fait  par  le  juge,  que  les  jurés  décident 
abfolument  de  fon  fort. 

Mais  fi  un  prifonnier*  chargé  d’un  crime 
capital,  refufoit  de  parler,  afin  delaifferles 
jurés  dans  l’incertitude,  alors,  &  feulement 
alors, la  loi  permettoit  d’employer  la  torture* 
On  remarquera  qu’elle  n’étoit  point  admife 
dans  les  cas  les  plus  énormes,  tels  que  la  hau¬ 
te  trahifon ,  parce  qu’alors  le  filence  fervoit 
de  conviction:  mais  dans  tout  autre,  le  ftatut 
d’Edouard  vouloit  que  ce  muet  volontaire  fût 
appliqué  à  une  peine  forte  &  dure,  dontl’ex- 
pofé  que  j’en  vais  faire  paroîcra  fans- doute 
diamétralement  oppofé  à  cet  efprit  de  dou» 
ceur  ;  qui  régné  en  général  dans  la  pratique 
criminelle  des  Anglois. 
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L’accufé  qui  ne  vouloit  ni  convenir  de  fon 
crime,  ni  le  nier,  étoit  averti,  à  trois  dif-  * 
férentes  reprifes ,  de  la  rigueur  du  tourment 
auquel  il  s’expofoit;  &  on  lui  accordoit  en- 
fuite  quelques  heures  de  liberté  pour  y  réflé¬ 
chir.  Si  après  ce  tems  écoulé  il  perfifloit 
dans  fon  filence,  on  lui  lifoit  diftin&ement 
toutes  les  circonftances  du  châtiment  qui  aî- 
loit  en  être  la  fuite,  &  on  le  renvoyoit  en 
prifon  pour  le  fubir. 

Là  fans  égard ,  ni  pour  le  fexe ,  ni  pour  le 
rang,  on  introduifoit  cet  opiniâtre  dans  une 
chambre  baffe  &  obfcure ,  &  après  fy  avoir 
dépouillé  de  tous  les  vêtemens  que  n’exige 
point  une  décence  rigoureufe,  on  le  cou- 
choit  fur  le  plancher,  &  l’on  entaffoit  du  fer 
ou  du  bois  fur  fon  corps,  jufqu’à  ce  qu’il 
étouffât  fous  le  poids,  conformément  à  la 
coutume  qui  étoit  encore  dernièrement  en  vi¬ 
gueur,  en  cela  contraire  au  ftatut  d’Edouard  , 
qui  vouloit  qu’on  le  délivrât  dès  qu’il  confen- 
tiroit  de  parler. 

Si  cet  infortuné  vivoit  pendant  plufleurs 
jours  fous  cette  peine  nommée  avec  raifon 
dure  &  forte,  il  ne  lui  étoit  alloué  pour  tout 
aliment  qu’un  peu  de  pain  le  plus  commua 
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dans  un  jour ,  &  dans  l’autre  quelques  goû¬ 
tes  d’eau  croupiflante  des  environs  de  la  pri- 
fon. 

Comme  l’homme  qui  expiroit  dans  cette 
déplorable  fituation  n’étoit  point  cenfé  cou¬ 
pable,  parce  que  fon  procès  n’avoit  point  été 
achevé,  les  biens  qu’il  laiffbit  après  fa  mort 
n’étoient  pas  fujets  à  la  confiscation  ;  ce  qui 
peut  avoir  engagé  plufieurs  criminels  à  fe 
laifler  écrafer,  afin  de  conferver  leur  iucces* 
fion  à  leur  poftérité. 

Quelque  refferrée  que  fût  cette  loi  rigou- 
reufe,  le  Parlement  d’Angleterre  vient  de 
l’abolir;  &  la  feffion  actuelle  de  1772.  défend 
de  la  mettre  en  ufage  ,en  ordonnant  que  tou¬ 
te  perfonne  qui,  par  la  fuite,  refufera  opi¬ 
niâtrement  de  parler,  fera  déclarée  convain¬ 
cue  du  crime  dont  elle  eft  accufé  &  comme 
telle ,  foumife  au  châtiment  que  la  loi  y  inflige. 

C  PI  A  P  I  T  R  E  V. 

Dû  GOUVERNEMENT  DE  LA  CITÉ  DE 

Londres. 

Le  gouvernement  de  cette  ville  auflî  opu¬ 
lente  qu’étendue,  fe  divife  comme  celui  dû 
royaume  en  civil  &  eccléfiaflique.  Le  der¬ 
nier 
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nier  eft  fous  l’autorité  d’un  évêque ,  dont 
chacun  connoît  allez  les  droits  pour  ne  pas 
exiger  que  j’en  parle:  mais  comme  le  gou* 
vernement  civil  de  cette  cité  ,  n’a  aucune 
reffemblance  avec  ceux  qui  font  adoptés  par 
les  autres  monarchies  ,  il  ne  peut  manquer 
d’exciter  la  curiofrté  du  leéteur. 

ARTICLE  I. 

Du  Lord  Maire. 

"j  je  Lord  Maire,  qui  ne  tient  ce  nom  que 
de  Richard  I.  en  1189.  eft  le  premier  magis¬ 
trat  de  la  ville  de  Londres,  ou  du-moins  de 
là  partie  qu’on  défigne  fous  le  nom  de  cité, 
pour  la  diftinguer  du  quartier  de  Weftmins- 
ter  ,  qui  en  fait  aujourd’hui  une  portion  con» 
fidérable,  mais  qui  a  fes  droits  &  fes  privilè¬ 
ges  à  part. 

Le  gouverneur  général  eft  choifi  chaque 
année  dans  le  jour  de  S.  Michel,  ou  le  Same¬ 
di  précédent,  fi  comme  en  1771.  le  jour  fixé 
par  la  loi  eft  un  dimanche.  Les  repréfentans 
des  corps  de  métiers  de  la  ville  de  Londres 
font  le  choix  de  deux  échevins  qui  ont  rem- 
pli  les  fonélions  de  Shérif,  &  le  corps  de  çes 
échevins  nomme  enfuite,  pour  Lord  Maire , 
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celui  qui  lui  paroît  le  plus  digne  entre  lés 
deux ,  qui  lui  ont  été  préfentés  par  le 
peuple. 

Ce  magiftrat  tient  cette  dignité  pendant 
un  an ,  qui  commence  le  8.  Novembre ,  jour 
où,  au-milieu  du  plus  pompeux  cortege,  il 
efl  admis  à  Weftminfter  &  entre  en  fonc¬ 
tions.  Quoique  cette  place  expofe  à  beau¬ 
coup  de  dépenfes,  il  efl  cependant  peu  de 
citoyens  qui  n’y  afpirent;  &  la  cour  eft  oc¬ 
cupée  chaque  année  à  modérer  l’ambition  de 
ceux  dont  les  fentimens  peuvent  lui  être  op* 
pofés. 

La  derniere  élection  a  fait  affez  fentir  com¬ 
bien  elle  redoutoit  de  voir  revivre  les  Beck- 
fort,  ou  continuer  les  Crosby:  mais  elle  a  eu 
la  fatisfaétion  ,  malgré  tous  les  efforts  d’un 
parti  puiflant ,  de  faire  tomber  ce  pofte  im¬ 
portant  à  Guillaume  Nash  Ecuyer,  qui  avant 
&  depuis  fon  eleétion,  n’a  ceffé  de  braver 
avec  courage  les  imprécations  &  les  fureurs 
du  peuple  irrité  de  fon  élévation. 

Le  pouvoir  du  Lord  Maire  de  Londres  efl 
très  étendu,  car  il  exerce  une  jurifdiétion 
fouveraine  fur  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de 
cette  capitale  de  l’Angleterre,  ainli  que  fur  la 


/ 


SUR  t’A  N  G  L  E  T  E  R  U  E.  Igr 

Tamife,jufques  à  fon  confluent  avec  la  Med« 
way  du  côté  de  l’orient,  &  jufques  à  la  Col- 
ne  du  côté  occidental. 

Sa  cour  eft  compofée  des  grands  officiers 
qui  entourent  ordinairement  le  trône  d’un 
monarque  puiffant;  &  lorfqu’il  paroît  en  pu¬ 
blic,  même  pour  aller  chez  fon  Souverain, 
on  porte  devant  lui  l’épée  d’Etat. 

Son  habillement  de  cérémonie  efl  une  lon¬ 
gue  robe  d’écarlatte  ou  de  pourpre,  bordée 
de  riches  fourures,  &  ornée  d’un  chaperon 
de  velours  noir.  Il  a,  autour  du  cou,  une 
grande  chaîne  d’or,  qui  foutient  un  riche 
joyau  pendant  fur  fa  poitrine  :  &  fon  revenu 
annuel  peut  monter  à  environ  L.  3000.  St. 
qui  font  à  peu  près  68,250.  liv.  tournois, 
fans  compter  le  cafuel ,  qui  ne  peut  manquer 
d’être  confidérable ,  puifqu’il  y  a  dans  la  ville 
plus  de  400.  charges  ou  emplois  qui  font  à  fa 
nomination  dans  le  cas  de  vacance. 

A  R  T  I*C  L  E  II. 

Des  Alàermn  ouEchevins. 

J  J  e  Lord  Maire  a  un  confeil  toujours  fubfis- 
tant,  compofé  de  vingt  fix  Æermen  ou  é® 
ehevins,  dont  chacun  eft  chef  d’un  des  quar* 
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tiers  de  la  ville.  Leurs  places  font  au  chois 
des  habitans  du  diftriét  :  mais  une  fois  choi- 
fis,  ils  les  gardent  pendant  leur  vie.  Leur 
éleftion  leur  donne  le  titre  &  leur  attribue 
les  fondions  de  juges  à  paix;  &  s’ils  refu- 
foient  de  fouscrire  au  choix  qu’un  quartier 
auroit  fait  de  leurs  perfonnes  pour  y  préfi- 
der,  ils  devroient  payer  une  amende  de  L. 
500  St.  ou  11,375  liv.  tournois.  C’eft  par  eux  ' 
que  le  Lord  Maire  eft  définitivement  choifi , 

&  félon  une  pratique  confiante  il  eft  pris  par¬ 
mi  eux ,  mais  on  paroît  aujourd’hui  douter  fi 
ce  dernier  ufage  eft  fondé  fur  une  loi  qu’on 
ne  puiflfe  enfreindre. 

ARTICLE  III. 

Des  Shérifs. 

L  s  Shérifs  dans  tous  les  comtés  font  à  la  . 
nomination  annuelle  du  roi ,  fi  l’on  excepte 
celui  de  Weftmoïland  &  de  Cumberland  dont 
la  place  eft  héréditaire;  &  les  deux  de  Lon¬ 
dres  qui ,  malgré  qu’ils  le  foient  en  même 
tems  du  comté  de  Middlefex ,  font  élus  cha¬ 
que  année,  dans  le  jour  de  S.  Jean,  à  la  plu¬ 
ralité  des  voix  des  feulsrepréfentans  des  com¬ 
pagnies  de  la  cité  de  Londres. 
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Si  ceux  qui  font  choilis  veulent  s’exempter 
d’en  faire  les  fondions ,  ils  doivent  payer  L 
400.  d’une  part  à  la  ville,  &  de  l’autre  L  13 
6  f,  8  §.  aux  miniftres  de  fes  prifons. 

Quoiqu’élus  dans  le  jour  de  S.  Jean,  les 
Shérifs  n’entrent  en  exercice  que  dans  le  jour 
fixé  pour  le  choix  du  Lord  Maire. 

C’eft  à  eux  une  fois  en  place  à  faire  obéir 
aux  ordres  qui  leur  font  fignifiés  de  la  part  du 
prince ,  à  voir  exécuter  toutes  les  fentences 
criminelles  &  à  pourfuivre  le  paiement  des 
amendes  &  des  confifcations.  Gardiens,  par 
la  loi,  des  perfonnes  arrêtées  pour  dettes,  ils 
ne  font  pas  juges  des  motifs  de  la  détention , 
comme  on  le  prétendoit  dernièrement  ;  mais 
ils  font  chargés  de  veiller  à  la  fureté  &  à  la 
propreté  des  prifons  ,  &  dès  qu’un  de  leurs 
officiers  s’eft  emparé  du  corps  d’un  débiteur, 
les  Shérifs  eux -mêmes  deviennent  refponfa» 
blés  au  créancier  de  toutes  les  fommes  qui  lui 
font  dues  par  l’homme  détenu  à  fa  requête, fi, 
par  quelque  voie  que  ce  foit,  le  captif  par¬ 
vient  à  s’échapper. 

Cet  emploi  a  par  conféquent  fes  dangers; 
néanmoins  comme  on  ne  peut  devenir  Maire 
de  Londres  fans  l’avoir  exercé ,  il  fe  trouve 
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toujours  un  nombre  plus  que  fuffifant  de  can- 
dicats.  Je  doute  que  peu  de  perfonnes  foient 
parvenues  à  cette  place  avec  plus  de  démon¬ 
itrations  de  joie  de  la  parc  du  peuple,  &  par 
con:équent  avec  plus  de  gloire  &  de  fatisfac- 
tion  pour  eux,  que  les  Shérifs  aCtuels,  qui 
font  Jean  Wilkes*&  Frédéric  Bull  Ecuyers, 
qui  furent  choifts  par  une  grande  majorité, 
le  24.  juin  1771. 

ARTICLE  IV. 

\  y  • 

Du  Conseil  de  la  ville  de  Londres. 

T  Js  confeil  de  la  ville  eft  compofé  de  231. 
membres,  qui  chaque  année,  au  jour  de  S. 
Thomas,  font  nommés  ou  continués  par  les 
divers  quartiers  de  la  ville,  qui  en  fournis¬ 
sent  plus  ou  moins  félon  leur  étendue. 

Ce  corps  avec  celui  des  Aider men  &  le  Lord 
Maire  repréfente,  exactement  la  conftitution 
du  gouvernement  généra!  du  royaume  d’An¬ 
gleterre ,  telle  qu’elle  eft  établie  dans  les  deux 

chambres  du  parlement ,  ayant  le  monarque 
à  leur  tête. 

*  Le  Shérif  Jean  Wilkss  a  été  élu  Lord  Maire  en 

1772. 
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'chapitre  VI. 

Q^U  ELQ.UES  USAGES  PARTICULIERS 

a  l’Angleterre. 


iq.T  je  s  pupilles  deviennent  majeurs  à  20 
ans  &  font  dès  lors  capables  de  tous  les  con¬ 
trats  civils.  Autrefois  une  fille  de  12  ans  ou 
un  garçon  de  14  pouvoient  fe  marier,  fans  le 
confentement  de  leurs  parens  ou  tuteurs,  & 
même  à  leur  infu  ,  quoique  l’un  ou  l’autre 
vécut  avec  eux  ;  puifque  le  mariage  n’exi- 
geoit  aucune  formalité  préalable  ,  &  qu’il 
fuffifoit,  pour  le,  rendre  valide,  de  trouver 
un  prêtre  qui,  dans  tel  lieu  que  ce  fût,. prê¬ 
tât  fon  miniftere ,  pour  ratifier  le  confente¬ 
ment  des  parties. 

Les  abus  infinis,  qui  réfultoient  de  ce  dé¬ 
faut  d’ordre  ,  dans  une  partie  auffi  eflentielle 
à  l’harmonie  de  la  fociété ,  qu’à  la  paix  des 
familles,  parurent  mériter  l’attention  du  par¬ 
lement  qui  ,  dans  la  2de.  année  du  dernier 
roi  Chap.  33.  ordonna  que,  fans  une  permis- 
fion  fpéciale  de  l’archevêque,  011  ne  pouroit, 
à  l’avenir,  célébrer  aucun  mariage,  fi  la  cé¬ 
rémonie  ne  s’en  faiioit  dans  une  éghle,  ou 
dans  une  chapelle  qui  eut  le  droit  cie  publier 
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des  bans:  que  tout  prêtre  qui  prêteroit  Ton 
minifhere  à  la  folemnité  du  mariage  d’un  mi¬ 
neur  ,  fans  qu’eîle  eût  été  précédée  ou  de 
publications  de  bans ,  ou  d’une  difpenfe  lé¬ 
gitime  qui  en  tînt  lieu  ,  feroit  tranfporté 
pour  quatorze  ans  outre  la  nullité  du  mariage 
en  lui -même.  Toutes  les  claufes  de  cet  afte, 
qui  feroient  trop  longues  à  rapporter ,  rappro¬ 
chent  la  jurifprudence  d’Angleterre  fur  le 
mariage  ,  de  celle  qui  eft  la  plus  générale- 
ment  fuivie  chez  les  autres  potentats  de 
l’Europe. 

Cette  nouvelle  difcipline  fut  reçue  il  y  a 
environ  vingt  ans  avec  une  fatisfaélion  gé¬ 
nérale  ;  &  cependant  la  derniere  feffion  du 
parlement  a  paru  douter  fi  elle  n’étoit  pas 
également  contraire  à  la  liberté  du  fujet  & 
k  la  population  de  l’Etat.  Il  eft  vrai  que  la 
première  propofition  qu’on  fit  d’en  adoucir 
la  gêne,  dût  révolter  bien  des  efprits,  puis¬ 
que  l’affirmative  ne  l’emporta  que  d’une 
feule  voix:  mais  cela  étoit  aflez  pour  qu’on 
y  travaillât  avec  foin,  &  cet  ouvrage,  dans 
fes  premiers  progrès  ,  ne  fembloit  pas  faire 
préfager  les  obftacles  qu’il  dévoie  rencontrer 
à  fa  fin.  Du -moins  fera- 1- il  confiant  dans 
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ment  de  1772.  a  douté  dans  le  mois  de  Mai, 


s’il  ne  devoit  pas  étendre  en  faveur  du  com¬ 
mun  des  Anglois,  la  liberté  de  fe  marier;  el-  J 

le  qui  en  Mars  précédent  avoit  bravé  toutes  j 

les  loix  naturelles  &  pofitives ,  pour  ôter  aux 
princes  de  la  famille  royale,  non  feulement  la 

liberté,  mais  encore  la  poffibilité  defema*  1 

rier;  quand  même  ils  feroient  parvenus  à  cet 

âge,  auquel  l’ Angleterre,  d’accord  avec  tou-  J' 

tes  les  nations  de  l’univers,  laide  au  dernier 
de  fes  fujets,  la  faculté  de  difpofer  de  fa 

main  &  de  fes  richefles.  •  | 

Le  LeCteur  ne  peut  mieux  connoître  l’ab- 
furdité  de  ce  nouvel  a£te ,  faux  dans  fes  cita¬ 
tions,  inj ufte  dans  fes  principes  &  tyranni¬ 
que  dans  fes  conféquences  ,  qu’en  trouvant 
ici  une  traduction  littérale  &  du  difpofitif  du 
bill  préfenté  à  la  chambre  des  pairs,  pour  en 

obtenir  la  confirmation  ;  &  du  protêt  que  le  j 

jeudi  5  Mars  quelques  Seigneurs  crurent  de¬ 
voir  faire,  lorfqu’ils  virent  que  la  force  de 

leur  éloquence  &  la  folidité  de  leurs  motits  J 

n’avoient  pu  empêcher  que  la  pluralité  d’en¬ 
tre  eux  ne  lui  donnât  une  première  lanètion,  i. 
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PROJET  d’A  c  T  K. 

Présenté  aux  deux  chambres  du 
Parlement  d’A ngle terre. 


Pour  mieux  régler  les  manager  dans  la  famille 

royale. 

Très  gracieux  Souverain, 

»  JL/’affe&ion  paternelle  que  Votre  Ma  jette 

„a  pour  fa  famille,  l’intérêt  fincere  qu’Elle 

„  prend  au  bonheur  de  fon  peuple ,  &  le  zèle 

5,  qu’Elle  a  pour  foutenir  la  dignité  &  la  gloi- 

■ 

*re  de  fa  couronne,  l’ayant  engagée  à  bien 
„  vouloir  recommander  à  fon  parlement,  qu’il  - 
„  eût  à  confidérer  attentivement ,  fi  la  fageffe 
„  ne  peut  pas  fuggérer  quelques  moyens  pro¬ 
pres  à  fuppléer  aux  loix  aéfuelles,  en  y 
„fubftituant  quelques  nouveaux  réglemens, 
„qui  eufient  plus  d’efficacité  pour  empêcher 
,  les  defcendans  du  feu  roi  George  II,  autres 
„que  ceux  iflus  de  princefies,  qui  font,  ou 
„  qui  par  la  fuite  pourront  être  mariées  dans 
„des  familles  étrangères,  de  contrafter  des 
„ mariage»,  fans  en  avoir  préalablement  obte. 

„  nu  le  confentement  de  \V otre  Majefté  ou  de 
„  fes  héritiers  &  fuccelfeurs:  nous  avons  faic 
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a  îes  plus  férieufes  réflexions  fur  cette  impor¬ 
tante  matière,  &  étant  convaincus  que  l’E- 
55  tat  eft  fpécialement  intéreffé  dans  les  maria - 
9  ges  de  la  famille  royale  ;  que  d’ailleurs  le 
,5  foin  d’y  pourvoir  &  le  droit  de  les  approu. 
5?ver  ont  toujours  été  attachés  à  la  dignité 
9  des  monarques  de  ce  royaume,  nous  nous 
fommes  facilement  perfuadés  que  la  fagefle 
„  &  la  prudence  avoient  difté  à  Votre  Majes- 
„  té  ce  qu’elle  nous  propofe  ici  à  confidérer. 

„  Nous  les  très  fournis  &  fideles  fujets  de 
„  Votre  Majefté,  les  feigneurs  fpirituels  & 
„  temporels  &  les  communes,  dans  ce  Parle- 

,5 ment  affemblés,  fupplions  Votre  Majefté, 
„  qu’il  puifle  être  arrêté  &  qu’il  fuit  arrê¬ 
té  par  la  fublime  autorité  du  roi,  de  l’a- 
„  vis  &  du  confentement  des  feigneurs  fpiri* 
„  tuels  &  temporels  &  des  communes  àflem- 
„  blés  dans  ce  préfent  Parlement;  &  par  la 
„  puiflance réfultante  de  ce  concours,  que  nul 
„  des  defcendans  directs  de  feue  Sa  Majefté  le 
„  roi  George  IL  qui  font  petits-enfans  &  hé- 
„  ritiers  préfomptifs  du  roi  régnant ,  mâles  ou 
„  femelles ,  autres  que  ceux,  iffus  de  princeiTcs 
„  qui  font  ou  pourront  être  mariées  dans  des 
„  familles  étrangères,  ne  fera  capable  de  con* 
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»  tracter  mariage ,  fins  en  avoir  préalable- 
*>  ment  obtenu  le  confentement  ou  l’approba- 
»  tion  de  la  Majefté  ou  de  fes  héritiers  ou 
»  fucceffeurs,  l’un  ou  l’autre  manifefté  par  la 
»  fignature  royale,  &  déclaré  en  confeil; 
s,  dont,  pour  mieux  en  conferver  le  fouvenir, 
»  il  eft  arrête  qu’il  fera  fait  mention  expreffe 
»  dans  le  regiftre  des  mariages  &  gardé  minu- 
55»  te  par  copie  couchée  tout  au  long  dans  les 
»  regiflres  du  confeil  privé:  &  que  tout  maria- 
»  ge  &  contrat  matrimonial ,  que  pourroit 
»  faire  un  des  fusdits  defcendans,  fans  ce  con- 
»  fentement  obtenu  par  avance,  fera  nul  &  de 
„  nulle  valeur  pour  telle  fin  &  tel  effet  que  ce 
^puiffe  être. 

„  Pourvu  néanmoins ,  félon  ce  qu’il  efl  ici 
w  arrêté  par  l’autorité  fusdite,  que,  fi  quel- 
„  que  perfonne  iffue  en  ligne  direfte  du  corps 
de  feue  Sa  Majefté  George  II.  qui  auroit 
n  Pa^  Page  de  25  ans ,  perlîftoit  dans  la  ré- 
„  foîution  de  contracter  un  mariage,  que  le 
n  auroit  pas  approuvé,  ou  pour  lequel  il 
»  auroit  refufé  fon  confentement,  elle  foie  en 
©  pouvoir  de  la  remplir;  pourvu  cependant 
9  qu’elle  n’y  procédât,  qu’après  en  avoir  no¬ 
tifié  fon  intention  au  confeil  privé,  &  en 
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avoir  fait  enregitlrer  une  déclaration  dans 
„les  livres  de  ce  tribunal  fuprême  ,  douze 
„  mois  calendaires  auparavant  que  de  pafler  à 
„  fa  célébration:  car  alors  un  tel  mariage, 
„  quoique  fait  avec  une  perfonne  propofée  à 
„  Sa  Majefté  &  par  elle  rejettée,  pourra  être 
„  légalement  accompli  &  l’étant  fera  bon  & 
^  valide,  fans  le  confentement  préalable  de 
m  Sa  Majellé,  de  fes  héritiers  &  fuccefleurs, 
„  comme  ü  le  préfent  a<3e  rfavoit  jamais  eu 
„  lieu ,  à  moins  cependant  qu’avant  1  expira¬ 
tion  des  dits  douze  mois  calendaires,  les 
„  deux  chambres  du  Parlement  n’aient  expres¬ 
sément  déclaré  quelles  défapprouvent  ce 
„  mariage. 

„  Il  fera  de  plus  arrêté  par  l’autorité  fufdite 
„que  toute  perfonne,  qui  fciemment  &  vo- 
„  lontairement  prêtera  fon  miniftere  pour  cé- 
„  lébrer  un  tel  mariage ,  qui  affiftera  ou  con- 
„  courra  à  la  folemnité  d’aucun  mariage  con- 
„  traêlé  par  un  tel  defcendant  qui  n’auroit  pas 
obtenu  le  confentement  fusdit ,  fauf  les  ex- 
„ceptions  ci-devant  mentionnées,  en  étant 
„  convaincue  fera  condamnée  &  foumife  aux 
„  peines  portées  par  le  flatut  de  Provifion  & 
„  Prémunir e  fait  dans  la  de.  année  du  régné  de 
„  Richard  il. 
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Tel  effc  cet  aéte  qui ,  à  la  furprife  générale, 
a  eu  la  fanftion  des  trois  ordres  de  la  légitla- 
tion,  avec  fi  peu  d’altérations,  que  je  crois 
inutile  d’en  faire  mention;  d’autant  plus  que 
d’ailleurs  elles  font  fi  peu  importantes,  que  leur 
addition  n’a  rien  change  a  l’eflence  du  bill. 

Le  3.  Mars  1772.  on  confentit  à  remplir 
l’afte  du  jour,  qui  prefcrivoit  à  la  chambre 
des  pairs  de  lire  pour  la  troifieme  fois  un  bill, 
portant  pour  titre,  Àcte  pour  mieux  régler  les 
mariages  qui  Je  feront  h  l'avenir  dans  la  famille 
royale ,  &  de  fommer  en  conféquence  les  feigneurs 


de  comparoître  à  leurs  placesi 


Leéture  faite  du  fusdit  bill  ,  on  mit  en 
délibération  s’il  feroit  accepté  ,  8c  après  de 
longs  débats,  les  vois  fe  partagèrent  pour 
favoir  s’il  pafferoit:  il  y  eut  pour  l’affirmati¬ 
ve  en  membres  qui  votèrent  en  person¬ 
nes. 


par  procureurs.  .  .  .  21.  j 

pour  la  négative,  membres  préfens.  25.! 


par  procureur.  1. 


Ainfl  l’affirmative  eut  une  majorité  de  64. 

Parmi  les  oppofans,  ceux  dont  on  trou¬ 
vera  les  noms  plus  bas,  crurent  devoir  faire 
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entrer  dans  les  regiftres  de  leur  chambre, 
un  protêt  folemnel  conçu  dans  les  termes 
fuivans, 

„Les  fouffignés  ne  peuvent  adhérer  à  ce 
„  bill  : 

„  i°.  Parce  qu’ils  penfent  que  le  principe 
„pofé  dans  fon  préambule  n’efl  nullement 
„  fondé  fur  la  loi ,  &  que  ,  dans  l’étendue 
„  qu’on  lui  donne,  il  efl  abfolument  inutile 
„  pour  parvenir  au  but  qu’on  avoue  fe  propo- 
„  fer  par  l’obtention  du  bill  ;  &  que  fon  exé- 
„  cution  peut  d’ailleurs  avoir  les  conféquen- 
„  ces  les  plus  dangereufes.  Il  nous  fait  dire 
„  en  effet  que  nous  fournies  convaincus  que  les 
„  mariages  de  la  famille  royale  font  de  la  plus 
„  grande  importance  pour  l’Etat,  que  pour 
cette  raifon  on  a  toujours  confié  aux  rois  de 
„  ce  royaume  le  foin  de  les  régler  &  le  droit  de 
„  les  approuver. 

„  La  maxime  par  laquelle  on  établit  ici ,  que 

„  le  foin  des  mariages  de  la  famille  royale  a  toujours 
„  été  confié  aux  fouverains ,  parce  que  ces  maria- 
„  ges  font  de  la  plus  grande  importance ,  eft  fon- 
„  dée  fur  une  doélrine  abfur.de  &  contraire  à 

JJ 

„îa  conflitution de  l'Etat,  qui  doit  cependant 
„  par  la  fuite  avoir  force  de  loi ,  puifqu’elle 
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„aura  été  reçue  par  le  parlement,  quelque 
»  dangereufe  que  foit  la  conféquence  qu’elle 

*  emporte,  en  étendant  les  prérogatives  de 
„  la  couronne  à  toutes  les  matières  qui  peu» 
„  vent  ou  pourront  être  d’importance  pour 

*  l’Etat  ;  ce  qui  eft  leur  donner  un  degré  d’é¬ 
tendue  fi  vague  &  fi  peu  naturelle,  que 
»  l’hiftoire  de  cette  nation  n’en  a  jamais  of- 
»  fert  d’exemple,  même  fous  fes  rois  les  plus 
„  méchans  &  les  plusdefpotiques.  Nous  avons 
a  d’ailleurs  d’autant  plus  lieu  d’appréhender 
„que,  par  la  fuite  des  tems,  on  ne  falTe  de 
„  ce  préambule  un  ufage  qui  expofe  la  nation 
„  à  des  dangers  réêls  ,,  que  cette  claufe  effc 
„  moins  néceflaire ,  pour  parvenir  au  but 
»  qu’aux  yeux  du  public  on  paroît  fe  propo¬ 
ser  par  le  bill. 

„  2°.  Parce  que  ce  préambule  déclaratoire 
„  paroît  autorifer  les  paroles ,  que  Sa  Majefté , 
„  mal  confeillée  félon  notre  opinion ,  à  em- 
»  ployé  dans  l’expofé  qu’elle  a  fait  de  fe? 
„ intentions  à  fon  parlement;  &  parce  qu’il 
„  lui  arroge  une  prérogative,  dont  neuf  des 
„  grands  juges  du  pays  ne  trouvent  aucun 
„  fondement  dans  la  loi  ,  félon  qu’ils  l’ont 
»  publiquement  déclaré,  en  manifeflant  de- 

„  vant 
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j,vant  cette  chambre  leur  opinion  unanime 
àj  à  ce  fujet. 

„  30.  Parce  que  le  terme  de  famille  royale  ■> 
v  étant  employé  en  général ,  fans  être  reitceint 
„  même  par  l’addition  de  ces  mots ,  les  per- 
,,fonnes  ijfues  de  princejfes  mariées  dans  des  fa- 
s5 milles  étrangères,  nous  paroît  contradiétoi» 
„  re  au  bon  ordre ,  porter  la  prérogative  ro- 
„ya!e  au-delà  des  bornes  de  jurifdiétion  at¬ 
tachée  à  la  Couronne  Britannique;  ce  qui, 
malgré  le  fens  littéral  du  préambule  ,  ne 
„  peut  être  autorifé  par  aucune  loi  du  royau- 
me;  &  ce  qui  en  effet  répugne  ellentielle- 

,3  ment  à  la  faine  raifon. 

*  4°.  Parce  que ,  fi  cette  déclaration  parle* 

„ mentaire  doit  avoir,  de  quelque  maniéré 
„  que  ce  foit,  un  effet  rétroaélif ,  (  car  aucun 
„  terme  du  Mil  ne  prévient  cette  jufte  crainte) 
„  elle  ell  dès  lors  auffi  dangereufe  qu’injufte, 
„  &  fi  en  adhérant  aux  difcours  de  ceux  qui 
„  favorifent  l’admiffion  de  ce  hill,  on  n’en¬ 
tend  point  lui  donner  cet  effet  rétroaétif , 
cette  déclaration  devient  inutile  &  frivole. 

5°.  Parce  que  la  partie  du  Mil,  qui  con¬ 
tient  la  nouvelle  loi,  en  comprenant  tous  les 
l  defcendans  de  George  IL  a  une  étendue  con- 
Tme  VIL  K 
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„  traire  à  la  politique  &  fujette  à  bien  des  in- 
„  convéniens.  La  fuite  des  tems  peut  rendre 
»  cette  clafle  fi  générale ,  qu’on  foit  dans  la 
„  facilité  d’y  comprendre  une  très  grande 
„  partie  des  fujets:  or  nous  prévoyons  que  ce 
„  feroit  établir  un  joug  infupportable,  fi  l’on 
»  faifoit  dépendre  les  mariages  d’un  fi  grand 
»  nombre  de  fujets,  qui  feraient  répandus  dans 
„  tous  les  ordres  de  la  vie  civile ,  des  claufes 
„  reftri&ives  ftatuées  par  cec  a  fie,  fpéciale- 
„  ment  par  les  termes  du  préambule,  dont  on 
tâché  de  maintenir  la  légalité,  en  la  fon- 
„  dant  fur  l’opinion  que  donnèrent  les  grands 
„  juges  en  1717.  Par  laquelle  ils  vouloientque 
„  le  foin  de  régler  ou  d’approuver  les  maria- 
„ges,  emportât  nécefiairement  celui  de  veil- 
„  1er  à  l’éducation  de  la  perfonne ,  &  d’en 
„  exercer  la  tutelle.  Nous  redoutons  que 
„  cette  étendue  de  pouvoir  ne  rende  la  plu- 
„  part  des  premières  familles  entièrement  dé* 
„  pendantes  de  la  couronne;  &  nous  voyons 
„en  gémiffant  qu’on  efl:  réfolu  de  ne  point 
„  fouffrir  que  les  efForts  affidus  que  fait  le 
«comité,  pour  limiter,  en  quelque  chofe, 
„  la  généralité  de  cette  difpofition ,  puiffent 
«avoir  aucun  effet. 

»  6°.  Parce  que ,  fi  nous  croyons  qu’on  y  a 


.. 
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„trop  étendu  la  lignée  de  la  famille  royale, 

„  qu’on  foumet  à  la  rigueur  de  ce  bill  ;  nous 
„  penfons  qu’on  y  a,  avec  auffi  peu  de  jufti- 
»  ce,  pouffé  trop  loin  le  défaut  d’âge  à  l’égard 
„  de  ceux  de  cette  famille  qui  voudroient  fe 
„  marier.  Nous  fommes  convaincus  que  c’efl: 
„avec  la  plus  grande  fagefle  que  les  loix  de 
„  ce  pays  &  l’efprit  de  la  conllitution  ont  fi- 
a  xé  la  ceflation  de  la  minorité  à  l’âge  de  22. 
„  ans  ;  &  fi  d’une  part  nous  croirions  manquer 
„au  refpeét  dû  à  la  famille  royale,  en  nous 
„  permettant  de  foupçonner  que  fes  membres 
„  font  incapales  de  parvenir  à  l’âge  de  diferé- 
»  tion ,  auffi  promptement  que  le  plus  abjeél 
„  des  fujets  du  royaume  ;  de  l’autre  nous  ne 
„  pouvons  concevoir  que  des  perfonnes,  que 
„la  loi  déclare  à  21.  ans  capables  d’exercer  la 
„  régence  du  royaume  ,  ne  foient  point  en 
„  état  de  fe  choifir  une  femme,  lorfqu’ils  font 
„  parvenus  à  ce  même  âge.  Nous  envifa» 
„  geons  d’ailleurs  qu’en  les  déclarant  incapa¬ 
bles  de  fe  marier  félon  leur  inclination  avant 

» 

„  l’âge  de  26.  ans ,  c’efl;  les  expofer  à  fe  pré- 
„  cipiter  dans  la  débauche  ;  dont  cependant 
„  on  doit  d’autant  plus  éloigner  les  grands 
„  Seigneurs,  que  leur  exemple  à  plus  de  for- 
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s,  ce  &  d’autorité  ,  pour  régler  la  conduite 
„  des  particuliers. 

»  7°.  Parce  que  la  liberté  que  ce  bill  accor¬ 
de  à  un  prince  de  fe  marier  ,  lorfqu’il  a 
„  atteint  l’âge  de  26  an* ,  &  qu’il  a  laiffé 
»  écouler  douze  mois  calendaires,  depuis  la 
„  notification  qu’il  en  a  consignée  dans  les  re= 
*  giftres  du  confeil  privé  ,  efl  d’une  très  per- 
„nicieufe  exécution,  lorsqu’elle  dépend  de 
„la  reftriélion  énoncée  dans  les  termes  fui- 
„  vans  ;  à  moins  que  les  deux  chambres  du  parle- 
„  ment ,  avant  T  expiration  des  dits  douze  mois 
„  calendaires ,  n  aient  exprejjement  déclaré  quelles 
„  désapprouvent  le  mariage  projette.  Cette  claufe 
„  ne  peut  en  effet  manquer  de  jetter  les  par- 
„  lemens  fubféquens  dans  l’embarras  le  plus  à 
„  redouter  ;  car  s’ils  gardent  le  filence  dans 
„une  circonftance  pareille,  ce  fera  équiva- 
„  lemment  condamner  Je  refus  que  le  roi  aura 
„fait  de  donner  fon  confentement  ;  &  la 
„  facilité  qu’ils  pouroient  avoir  à  valider 
„  l’oppofition  du  fouverain  par  la  leur,  de- 
„  viendrait  une  prohibition  qui  priVeroit  à 
„  jamais  une  perfonne  du  pouvoir  de  con- 
„tra£ler  mariage.  Nous  croyons  qu’il  n’eft 
»  aucune  puiffance  légifîative  qui  ait  le 
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„  droit  de  conférer  l’autorité  arbitraire  de 
”  s’oppofer  à  toutes  fortes  de  mariages;  foit 
«qu’on  fe  repofe  fur  le  Monarque  feul  du 
«foin  de  l’exercer,  comme  voudroit  i  infi- 
«  nuerla  propofition  faite  par  Sa  Majefté,  fo*t 
„  que  l'on  exercice  foit  allreint  aux  condi¬ 
tions  que  renferme  le  bill.  Un  pareil  droit 
„  eft  en  effet  en  oppofition  directe  avec  celui 
„  que  tout  homme  tient  de  la  nature,  de  qui, 

*  comme  il  n’émane  &  ne  dépend  en  aucune 
”  façon  des  loix  civiles,  ne  connoît  par  con- 
”  féquent  rien  fur  la  terre  qui  puifTe  l’anéan- 

tir.  Nous  convenons  que  la  légiflation  peut 

*  faire  des  loix  relatives  au  mariage,  comme 

*  elle  en  fait  pour  tout  autre  contrat  particu¬ 
lier:  mais  nous  trouvons  une  différence  ef- 
’  fentielle  &  que  l’on  ne  pourra  jamais  conci- 
”  jjer  >  entre  preferire  la  maniéré  dont  l’hom- 
„me  peut  fe  mettre  en  polîeirion  d  un  droit, 
«  &  mettre  en  principe  l’aneantiflement  abfolu 
„de  ce  droit.  '  Rendre  un  homme  incapable 
”  de  fe  marier  pendant  toute  fa  vie  ou,  ce 

qui  eft  équivalent,  ne  faire  dependie  e 
”  pouvoir  qu’il  en  a ,  ni  de  fon  choix ,  ni  d  au- 

*  cunes  loix  fixes:  mais  feulement  de  la  vui.on- 
té  arbitraire ,  ou  d’un  feul  homme,  ou  c  une 

K  3 
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„{bciété  fpéciale  d’hommes,  c’eft  aller  au¬ 
-delà  du  degré  d’autorité  que  la  divine  pro* 
»  vidence  a  bien  voulu  confier  aux  légillateurs 
»  humains;  c’eft  agir  direétement  contre  le 
»  premier  commandement  que  Dieu  ait  fait  à 
» la  créature;  c’eft  anéantir  les  avantages  & 
9  k  confolation  que  tout  être  a  droit  d’atten- 
»  dre  de  la  fodeté  domeftique  ;  &  vouloir 
»  étouffer  le  déiir  naturel  de  fe  reproduire 
„  dans  une  poftérité  légitime;  défir  qui  eft  le 
»  premier  &  le  plus  parfait  des  inftinéis  qu’un 
»  mortel  tienne  de  l’auteur  de  la  nature  ;  défir 
»  dont  Fextinftion  eft  également  oppofée  à  la 
»  religion  foit  naturelle,  foit  révélée,  auquel 
»  par  confisquent  on  ne  peut  mettre  obitacle 
„que  par  un  de  ces  zdes  de  defpotifme,  qui 
»n  ayant  jamais  l’effence  d’une  loi,  ne  peu» 
»  vont  impofer  l’obligation  d’y  obéir. 

'  *8°.  Parce  que  nous  regardons  ce  hill , 

»  comme  une  femence  de  difcordes  &  de  con- 
»  fufions  civiles ,  puifiqu’i.l  doit  tendre  à  ren- 
»  dre  les  droits  à  la  couronne  ftijets  à  conte - 
»  ftaüon.  Si  ceux  en  effet  qui  y  auront  con» 
„trevenus  fe  trouvent  avoir  la  puiffance  en 
*  mains ,  il  leur  fera  fans  doute  facile  de  fai- 
»  re  évoquer  cet  a6ie,  &  d’obtenir  qu’on  lé- 
'  (  • 
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,  gitime  un  mariage  qu’ils  auront  contra&é 
„  contre  fa  teneur  :  mais  s’ils  n’en  ont  point 
„ l’autorité,  ce  fera  au  moins  donner  occa- 
„  fion  de  former  dans  l’Etat  la  faction  la  plus 
„  dangereufe  pour  un  pays ,  favoir ,  celle  de 
„ceux  qui  fe  flatteront  de  foutenir  les  inté¬ 
rêts  d’un  prétendant  au  trône,  dont  la  ré- 
„  clamation  n’a  pour  tout  obftacle  qu’un  ac- 
*te,  que  l’autorité  légiflativc  pouvoit  d’au- 
„  tant  moins  faire ,  que  fon  contexte  eft  plus 
.  contraire  aux  droits  communs  à  l’efpece  lui- 
„  maine.  Une  réclamation  aufli  légitimement 
„ fondée,  &  à  laquelle  il  eft  aifé  de  fuppo- 
„fer  que  les  circonftances  particuliers  peu- 
„  vent  ajouter  de  la  force ,  nous  paroît  en 
„état,  dans  des  tems  qui  ne  font  peut-être 
„  pas  éloignés ,  de  caufer  de  grands  troubles 
,  &  de  jetter  l’Etat  dans  une  confufion  gé- 
„  nérale. 

„  Enfin ,  parce  que  ce  bill ,  en  ayant  recours 
„à  des  moyens  fl  rigoureux  &  fi  peu  ufité3, 
„  n’établit  ceux  qui  peuvent  le  faire  parvenir 
à  fon  but  que  d’une  maniéré  très  vague  & 
„fort  imparfaite.  On  n’y  prend  aucunes 
„  précautions  contre  le  défaut  de  convenance 
„  dans  les  mariages  des  princefles  qui  s’allient 
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s,  dans  des  familles  e'trangeres ,  ou  dans  ceux 
5,  que  peut  con trader  leur  poftérité;  quoique 
»  les  uns  &  les  autres  foint  dans  le  cas  d’in- 
»  térefler  aulTi  effentiellement  la  nation  ,  que 
t>  ceux  des  princes  qui  réfident  dans  les  do- 
semaines  de  la  Grande-Bretagne.  On  n’y 
»  établit  aucunes  mefures  à  prendre  pour  em- 
»  pêcher  une  alliance  mal  aiïortie ,  que  peut 
„  former  un  roi,  à  tel  âge  qu’il  foit;  quoi- 
„  que  de  tous  les  mariages  nul  ne  foit  plus 
„  intéreifant  pour  l’Etat ,  que  celui  de  fon 
„  monarque  a&uel.  Rien  n’y  prévient  l’indis- 
„  crétion  que  peut  commettre  un  prince  du 
*  fang  parvenu  à  la  régence  du  royaume  > 
„  foit  en  fe  déterminant  dans  le  choix  de  fon 
@époufe,  foit  en  permettant  aux  autres  prin- 
„  ces  de  la  famille  royale  de  s’allier  d’une 
„  maniéré  peu  digne  de  leur  rang;  ce  font  ce- 

„  pendant  autant  d’inconvéniens  auxquels  il 
„ auroit ' fallu  pourvoir,  puifqu’un  régent 
„  peut  exercer  à  ce  fujet  toute  l’étendue  de 
Sîla  prérogative  royale  ,  fans  l’avis  de  fon 
„  confeil  privé. 

„  Nous  ne  pouvons  que  hautement  défap^ 
„  prouver  un  a£le  qui  eft  en  oppofition  aux 
»  premiers  principes  des  loix  &  delà  religion , 
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w  qui  peuvent  feuls  établir  la  fûreté  publique; 

-  qui  ne  tend  qu’à  obtenir  un  but  qui  n’a 
„  nulle  proportion  avec  les  peines  extraordi- 
„  naires  qu’on  fe  donne  pour  former  des  ré- 
„  glemens  fi  peu  propres  à  y  faire  parvenir  ; 
„  c’eil  pourquoi  nous  croyons  devoir  faire  le 
s,  préfent  protêt  &  le  rendre  public  pour  lais- 
v  fer  à  la  poftérité ,  qui  poura  un  jour  fou- 
„frir  des  conféquences  fatales  qui  doivent 
„  réfulter  de  cet  a&e,  un  témoignage  auten- 
s  tique  du  peu  de  part  que  nous  avons  eu 
dans  la  fource  des  malheurs  dont  elle  poura 
,,  gémir ,  &  qui  devront  leur  naiflance  à  la 
„  maniéré  dont  ce  bill  rend  incertaine  la-  fuc- 
ceffion  à  la  couronne.  ”  Cette  partie  éloit 
fignêe  par  les  Lords 


Albergavenny.d 

y  Ducs.  -  f  Barons. 


Richmond.  ^ 

Devonfhire. 

Portland.  j”  Uucs-  Craven. 
Dorfet.  J  Milton. 

Rockingham  Marquis. 


Torrington  Vicomte. 


1 

J 


Stamford. 

Abingdon.  ^ 
Albemarle. 
Eitzwilliam.  j 


Jean  Evêque  de  Bangor, 
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Ob  servations 

»  Parce  qu’il  eft  de  droit  naturel  que  tout 
,,  homme  ait  la  liberté  de  fe  marier. 

,,  Parce  que  ce  droit  eft  autorifé  &  confir- 
}J  mé  par  les  faintes  écritures ,  qui  déclarent 
«les  mariages  d’inftitution  divine,  &  ne  re- 
„  fufent  à  perfonne  les  avantages  qui  réful- 
,,  tent  de  cet  établiffement. 

»  Parce  que  la  puiffance  accordée  aux  hom- 
»  nies  de  faire  des  loix  ne  peut  jamais  leur  per¬ 
se  mettre  d’en  ufer  d’une  maniéré  à  mettre  leur 
„  ouvrage  en  contradiction  avec  celles  de  la 
»  nature ,  ou  avec  celles  qui  ont  Dieu  pour 
„  auteur. 

„  Parce  qu’il  y  a  une  différence  effentielle 
,  entre  établir  des  formalités  qui  feront  néces- 
»  faires  pour  jouir  d’un  droit  qu’on  tient  delà 
» nature,  &  prendre  ou  donner  un  pouvoir 
„  arbitraire  d’annihiler  ce  droit. 

„  Parce  que,  même  en  croyant  qu’il  eft  con¬ 
forme  à  une  fage  raifon  de  ne  pas  permettre 
„  aux  mineurs  de  fe  marier  fans  le  confente* 
„ment  de  leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs,  & 
„  d’exiger  ce  confentement  pour  que  leur  ma- 
» riage  foit  bon  &  valide,  ainfi  qu’on  le  re¬ 
quiert  pour  légitimer  toute  disposition  qu’un 
»  mineur  peut  faire  de  les  droits  ;  nous  ne 
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u  permettons  pas  d’en  inférer  qu’il  nous  pa- 
„roiffe  jufle  de  retenir  Ces  mineurs,  pendant 
„  toute  leur  vie,  dans  un  pareil  efclavage,  ou 
„  d’affujettir  une  perfonne  de  l’un  ou  de  l’au- 
„  tre  fexe  à  une  minorité  perpétuelle;  puisque 
„  faire  de  pareils  fuppofitions  à  l’égard  de 
-tout  autre  que  d’un  idiot-  ou  d’un  fouincura- 
„  ble  ,  ce  feroit  donner  dans  une  abfurdicé 
d’autant  moins  jufte,  qu’elle  fproit  une  in- 
„  fraction  plus  manifefte  de  la  loi  de  nature. 

Parce  que  fi  une  défenfe  perpétuelle  de  fe 
marier ,  &  le  pouvoir  de  le  défendre  fans  li- 
„ mites  de  tems  &  d’âge  font,  comme  nous 
„  le  penfons ,  des  chofes  oppofées  aux  loix  di¬ 
vines  &  naturelles,  il  fuit  néceffairement 
„  qu’une  ordonnance  qui  prescrit  cette  défen- 
„  fe  ou  qui  donne  droit  de  la  faire ,  eft  nulle 
.  en  elle-même,  &  ne  peut  avoir  aucun  effet. 

„  Parce  que  s’il  arrive  jamais  que  le  droit 
„  de  fuccéder  à  la  couronne  dépende  de  la  lé- 
„  galité  ou  de  l’invalidité  de  la  puiffance  que 
x  ce  bill  conféré  au  fouverain ,  on  verra  cer- 
„  tainement  la  partie  léfée  réclamer  contre 
„  cette  loi ,  plonger  par  cette  démarche  la 
-famille  royale  &  la  nation  dans  toutes  les 


„  horreurs,  qui  font  les  fuites  inféparables  des 
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»  Parce  que,  fi  ]’on  doit  avouer  qu’en  met- 
» taïlt  l’exercice  de  ce  pouvoir  à  ladispofidon 
„  jointe  du  roi  &  des  deux  chambres  du  Pari 
„lement,  on  s’expofe  moins  aux  abus  qui  en 
„  peuvent  réfulcer,  que  dans  ie  cas  où  il  dé- 
„  pendroit  du  roi  feul ,  il  n’en  eft  pas  moins 
»  certain  que,  dans  des  tems  de  corruption  & 
»  de  violence ,  on  peut  en  ufer  de  maniéré  à 
„  dépouiller  pour  jamais  quelques  Princes  du 
„  droit  inconteftable  qu’ils  ont  de  jouir  d’une 
„  alliance  légitime. 

»  Parce  qu’étant  démontré  que  la  puifiance 
„  eft  onéreufe  &  contraire  aux  droits  inhérens 
„  à  l’humanité,  il  s’enfuit  que  le  joug  qui  en 
„  réfulte,  accroît  par  le  nombre  infini  de  per- 
»  Tonnes  que  les  tems  doivent  vraifemblable- 
„  ment  y  afiujettir. 

„  Parce  que  nous  fommes  intérieurement 
„  convaincus  que ,  pour  parvenir  au  but  avan¬ 
tageux  qu’on  peut  s’être  propofé  en  faifant 
„ ce  bill,  il  eft  des  moyens  plus  juftes  &  plus 
„fûrs,  que  celui  de  mettre  une  gêne  perpé¬ 
tuelle  à  la  liberté  du  mariage,  par  une  loi 
„  à  laquelle  nous  nous  croyons  obligés  de 
,,  nous  oppofer  par  les  mouvemens  intérieurs 
„9de  notre  cdnfcience 
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Cette  fécondé  partie  étoit  fignée  par  les  Lords. 

Âbingdon.~l  Clifton.  "J 

Temple.  >  Comtes. .  Craven.  ‘^Barons. 

Radnor.  J  Lyttelton.  j 

„  Et  parce  que  ce  Mil  a  manqué  eiïentiel- 
lement  le  bue  qu’on  a  déclaré  fe  propofer 
„en  le  faifant,  puifque  l’on  n’y  établit  au- 
„  cuns  moyens  d’empêcher  le  plus  grand  de 
,,  tous  les  maux,  en  s’oppofant  aux  mariages 
„  difproportionnés ,  que  peuvent  contra&er 
,,  des  princes  en  poffeffion  de  la  couronne. 

Cette  addition  n' étoit  fignée  que  par  le  Comte 
Radnor. 

Le  leèleur  ne  peut  manquer  de  fentir  toute 
la  folidité  des  objections  contenues  dans  ce 
protêt;  &  cependant  le  MH,  contre  lequel  el¬ 
les  ont  été  faites ,  a  paffé  dans  les  deux  cham¬ 
bres  fans  aucune  altération  effentielle.  C’eil 
auffi  fans  doute,  pour  ne  pas  ajouter  la  con¬ 
tradiction  à  llinconféquence,  que  le  19  Mai 
1772.  la  chambre  des  communes,  par  une  ma¬ 
jorité  de  94  contre  32  voix,rejetta  le LUI , que 
l’on  demandoit,  pour  diminuer  la  rigueur  de 
PaCte,  qui  reftreint  la  trop  grande  liberté, 
que  les  anciens  Angîois  donnoient  aux  cito* 
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yens  des  deux  fexes  fur  l’article  du  mariage. 

2o.  Nul  état  n’efit  plus  incertain  que  celui 
des  minières,  que  les  puiflances  étrangères 
envoient  réfider  à  Londres.  La  maniéré  de 
les  recevoir,  les  rangs  qu’ils  doivent  occu¬ 
per,  les  privilèges,  ou  qui  leur  font  perfon- 
nels,  ou  qu’ils  peuvent  communiquer  à  leur 
fuite,  tout  ce  qui  les  regarde  enfin  efl  fujet 
à  des  conteflations ,  qui  troublent  également, 
.&  les  Minières  Anglois  chargés  de  ce  détail , 
&  les  étrangers,  qui  perdent  fouvent ,  en  dis¬ 
putes,  mémoires,  éclairciffemens  &  deman¬ 
des,  un  teæs  qu’ils  employeroient  plus  utile¬ 
ment  ou  plus  gracieufement  aux  affaires  de 
leurs  cours. 

Chez  tous  les  Potentats  de  l’Europe ,  il  efl 
un  droit  des  gens  généralement  refpeété  :  mais 
l’ Anglois,  fans  penfer  qu’une  réciprocité  de 
privilèges  entre  les  miniftres  efl  très  fouvent 
la  bafe  de  l’harmonie  &  de  la  bonne  intelli- 
gence  qui  régnent  entre  les  Princes,  prétend 
alfujetfir  aux  loix  de  fon  pays  des  gens  qui 
n’y  font  venus  que  fous  la  condition  tacite 
d’en  être  affranchis.  L’examen  des  inconvé. 
niens  qui  réfultent  de  cette  conduite ,  paffe- 
roit  les  bornes  que  doit  fe  propofer  un  obfer* 
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vateur:  mais  fans  m’en  écarter,  je  vais  don¬ 
ner  le  récit  des  cérémonies  obfervées  en  An¬ 
gleterre  ,  lorsque  le  Marquis  de  Mirepoix  y 
vint  comme  Ambalfadeur  de  î  rance.  Ce  mi* 
niftre  qui  en  a  lui-même  écrit  le  détail,  y 
fait  voir  les  honneurs  qu’on  y  rend  aux  Am* 
baffadeurs  &  aux  Ambafladrices ,  &  n’y  dé- 
guife  pas  les  désagrémens,  auxquels  les  uns 
&  les  autres  font  expofés:  mais  comme  il  fe 
borne  au  cérémonial  qu  on  obferve  à  leui  ar¬ 
rivée  à  Londres ,  j’ajouterai  a  fon  récit  quel¬ 
ques  notions  générales  fur  les  droits  accordés, 
refufés  ou  conteftés  aux  miniftres  accrédités 
à  la  cour  Britannique ,  &  ces  miniftres  y 
connoîtront  avec  quelle  delicatelfe  ils  doivent 
fe  conduire  pour  maintenir  inviolablement 
leurs  privilèges,  fans  compromettre  le  refpeél 
dû  à  leur  cour  &  à  leur  perfonne. 

En  arrivant  à  Calais ,  dit  M.  de  Mirepoix , 
j’y  trouvai  un  Yacht  du  roi  d  Angleterre , 
qui  y  avoit  amené  le  Comte  Albemarle ,  & 
qui  avoit  ordre  de  m’y  attendre  pour  me  pas- 
fer  à  Douvres. 

Cette  petite  ville  eft  toute  ouverte  &  n’a 
pour  fortification  qu’un  château  ,  qui  domine 
fur  le  port  &  qui  n’eft  occupé  que  par  quel¬ 
ques  Invalides. 


w 
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Comme  ordinairement  il  n’y  a  point  de 
troupes  à  Douvres ,  on  y  avoit  fait  marcher 
300.  hommes  du  régiment  d’Auvar ,  comman* 
dés  par  un  Lieutenant-Colonel,  afin  de  me 
rendre  les  mêmes  honneurs  que  le  comte  Al» 
bemarle  avoit  reçus  à  Calais. 

Lorsque  je  débarquai ,  le  fort  me  falua  de 
douze  coups  de  canon,  &  je  fus  reçu  fur  le 
port  par  l’officier  qui  cornmandoit  le  déta¬ 
chement  ,  que  je  trouvai  fous  les  armes.  On 
battit  auX'Champs,  &  je  fus  falué  parles  of¬ 
ficiers. 

A  la  porte  de  l’auberge  où  je  defcendis ,  il 
y  avoit  une  garde  de  50.  hommes  aux  ordres 
d’un  capitaine  avec  un  drapeau. 

Je  ne  m’arrêtai  point  à  Douvres  &  lorsque 
&  j’en  partis,  le  fort  me  répéta  le  falut  de 
douze  coups  de  canon. 

De  Douvres  à  Londres  il  n’y  a  ni  places  de 
guerre  ni  villes  qui  tiennent  garnifon  ;  auffi 
rien  ne  m’arrêta  dans  cette  route ,  &  j’arri¬ 
vai  dans  cette  capitale  le  dimanche  au  foir. 

Le  Duc  de  Bedfort,  à  qui,  comme  Secré¬ 
taire  d’Etat  de  mon  département,  je  devois 
notifier  mon  arrivée,  &  rendre  la  première 
vifite ,  &  qui  devoit  me  faire  favoir  le  jour 
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le  lieu  &  l’heure  où  il  plairoit  à  Sa  Majefté 
Britannique  de  me  donner  ma  première  au¬ 
dience,  étoit  à  la  campagne  lorlque  j’envoyai 
à  fon  hôtel  :  mais  les  ordres  quil  y  avoit  lais- 
fés  le  mirent  dans  le  cas  d’être  inftruit  il 
promptement  de  mon  arrivée,  que  dès  le  len¬ 
demain  il  étoit  à  Londres,  &  reçut  ma  vifite 
le  mardi,  en  cet  ordre. 

Tous  fes  gens  étoient  rangés  en  haie  fur 
fon  efcaiier  ;  &  il  vint  lui -même  jufqu  à  la 
première  porte  du  veftibule  de  fon  apparte¬ 
ment  d’où,  en  me  donnant  la  droite,  il  me 
conduifit  dans  fon  cabinet,  où  j’occupai  la 
première  place. 

Il  obferva  les  mêmes  formalités ,  lors  de 
mon  départ,  en  m’accompagnant  jusqu’au 
même  endroit  où  il  m’avoit  reçu  :  mais  il  y 
refta  jusqu’à  ce  que  je  fufle  monté  dans  mon 
caroffe  &  qu’il  le  vît  en  mouvement. 

Dès  le  lendemain  il  me  rendit  fa  vifite, 
après  m’avoir  fait  préalablement  demander 
l’heure  à  laquelle  je  pourrois  le  recevoir,  & 
j’obfervai  le  même  cérémonial  qu’il  avoit 
pratiqué  la  veille  à  mon  égard.  Il  me  dit, 
entre  autres  chofes  que  le  roi  me  donneroit 
audience  le  lendemain  ,  après  fon  lever  à 
Tome  VIL  L 
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Kenfington,  lieu  où  George  II.  eft  dans  l’ha¬ 
bitude  de  paiïer  tout  le  tems  de  la  belle 
faifon. 

Je  m’y  rendis  avec  M.  Durand,  dans  un 
caroiïe  à  fix  chevaux,  précédé  d’un  écuyer, 
de  deux  pages  &  de  cinq  ou  fix  domefliques  à 
cheval  ;  &  les  François  que  j’avois  menés  en 
Angleterre  me  fui  voient  dans  d’autres  caros- 
fes ,  attelés  feulement  de  deux  chevaux  cha¬ 
cun. 

Je  fus  reçu  à  la  porte  du  Palais  par  le  che¬ 
valier  Cotterel ,  qui  fait  en  même  tems  les 
fondions  de  maître  des  cérémonies  &d’intro- 
dufteur  des  Ambaffadeurs.  Il  me  conduific 
jufques  à  l’antichambre  du  cabinet  du  roi,  ou 
le  Duc  de  Bedford  me  prit  &  m’introduifit 
dans  ce  cabinet,  où  fa  Majefté  étoit  debout; 
&  dans  lequel,  après  les  révérences  d’ufage 
je  lui  fis  mon  compliment. 

Le  Duc  de  Bedford  &  celui  de  Newcafile 
affifterent  à  ma  première  audience,  à  la  fin 
de  laquelle  le  premier  m’accompagna  jusques 
à  la  porte  de  l’antichambre. 

Je  paflai  dans  la  piece  où  le  roi  d’Angle¬ 
terre  tient  le  cercle ,  &  où  il  n’y  a  de  place 
marquée  pour  perfonne,  ainfi  je  m’y  trouvai 
confondu  avec  les  autres  courtifans. 
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Sa  Majefté  Britannique  parut  fort  peu  de 
tems  après,  &  me  fit  l’honneur  de  m’entrete¬ 
nir  avec  beaucoup  de  bonté ,  prefque  pendant 
tout  le  tems  que  dura  le  cercle. 

Le  prince  &  la  princefle  de  Galles  ne  me 
donnèrent  audience  que  le  dimanche  fuivant, 

&  ce  fut  dans  le  palais  qu’ils  ont  à  Londres. 

Le  chevalier  Cotterel,  qui  m’attendoit  au  bas 
de  l’efcalier,  me  mena  dans  l’antichambre  du  '» 

cabinet  du  Prince ,  dans  lequel  m’introduifit  t 

le  Gentilhomme  de  la  chambre  qui  étoit  de 
fervice;  ce  qui  fut  répété  pour  me  faire  par¬ 
venir  au  cabinet  de  la  Princefle;  d’où  je  me 
rendis  dans  l’appartement  où  leurs  Altefles 
royales  tiennent  cercle.  Ces  princes  ne  tar¬ 
dèrent  pas  à  y  paroître,  &  l’un  &  l’autre  me  -  1 

firent  l’honneur  de  m’entretenir  alternative¬ 
ment  jusqu’au  moment  où  ils  fe  retirèrent. 

Huit  jours  feulement  après  j’eus,  avec  les 
mêmes  formalités ,  audience  du  Duc  de  Cum¬ 
berland  &  de  la  Princefle  Amélie. 

Après  avoir  terminé  toutes  mes  vifites  à  la 
famille  royale,  je  m’aquittai  de  celles  que  je 
devois  faire  en  cérémonie  au  Duc  de  New¬ 
castle  comme  fecrétaire  d’Etat,  &  au  Duc  de 
Grafton  comme  grand  chambellan ,  auxquels , 
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siAon.  )  étiquette  de  la  cour  d’Angleterre ,  les 
A  mbafîadeurs  doivent  la  première  vifite.  L’un 
&  J’autre  me  reçurent  de  la  même  maniéré 
que  je  l’a  vois  été  chez  le  Duc  de  Bedford  ;  & 
comme  lui,  me  rendirent  leur  vifite  dès  le 
lendemain  ,  après  m’en  avoir  fait  demander 
1  heure,  ainfi  que  je  i’avois  fait  à  leur  égard. 

Quant  aux  minières  étrangers,  il  eft  d’ufa- 
ge  depuis  îongtems  dans  cette  cour,  de  fup- 
primer  entre  eux  tout  cérémonial  pourfe  ren¬ 
dre  &  recevoir  les  premières  vifites.  A  ca¬ 
ractère  égal,  -les  premiers  arrivés  vont,  fans 
cérémonie,  vifiter  celui  qui  ne  fait  que  d’ar¬ 
river,  qui  leur  rend  enfuite  fa  vifite,  lors¬ 
qu’il  a  terminé  celles  qu’il  doit  à  la  famille 
royale;  auffi  dès  le  lendemain  de  mon  arri¬ 
vée  ,  l’ambafladeur  de  Dannemarc  &  tous  les 
autres  miniftres  étrangers  vinrent  me  vifiter, 
fans  même  attendre  que  je  leur  eufle  notifié 
mon  arrivée. 

Après  les  premières  audiences ,  il  n’y  a  plus 
à  la  cour  d’Angleterre  de  cérémonial  particu¬ 
lier  pour  les  Ambaffadeurs.  Us  vont  chez  le 
roi ,  le  Prince  &  la  Princefie  de  Galles  aux 
heures  indiquées  pour  le  cercle  comme  les  au¬ 
tres  courtifans. 
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Le  Duc  de  Cumberland  &  la  Princeiïe 
Amelie  ne  tiennent  point  de  cercle  particu¬ 
lier:  mais  l’un  &  l’autre  fe  trouvent  ordinai¬ 
rement  à  celui  du  roi;  &  fi  l’on  excepte  la 
première  audience,  les  Ambaffadeurs  &  les 
Miniftres  étrangers  ne  vont  point  chez  eux, 
mais  comme  ils  relient  au  cercle  général , 
après  que  le  roi  en  eft  retiré ,  on  profite  de 
ce  tems  pour  leur  faire  fa  cour. 

Il  n’y  a  point  de  cérémonial  particulier  à  la 
cour  d’Angleterre  pour  la  préfentation  des 
Ambafiadrices.  Le  chevalier  Cotterel  leur  in¬ 
dique  le  jour  &  l’heure  où  elles  pourront  être 
préfentées  au  roi  d’Angleterre  ,  ainfi  qu’au 
relie  de  la  famille  royale,  &  fe  trouve  au  bas 
de  l’escalier  pour  les  recevoir,  où  il  les  rame¬ 
né  après  la  cérémonie. 

Madame  de  Mirepoix  fut  préfentée  au  roi 
à  l’heure  du  cercle  par  la  comtefle  Albemarle, 
&  eut  dans  le  même  jour  audience  du  Prin¬ 
ce  &  de  la  Princefle  de  Galles. 

A  ces  cercles  du  Roi  &  des  Princes ,  il  n’y 
a  aucune  place  marquée  pour  les  femmes,  & 
Madame  de  Mirepoix  affilia  aux  uns  &  aux 
autres,  comme  les  autres  Dames  qui  viennent 
y  faire  leur  cour. 
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Le  Duc  de  Cumberland  &  la  Princeffe 
Amelie  reçurent  enfemble  la  première  vifue 
de  Madame  de  Mirepoix  dans  l’appartement 
de  la  Princeffe  de  Galles. 

Tel  efb  le  détail  que  M.  de  Mirepoix  don¬ 
na  à  fa  cour  du  cérémonial  pratiqué  pour  fa 
réception  &  celle  de  fon  époufe  à  la  cour  de 
Londres,  auquel  je  crois  devoir  ajouter  les 
particularités  fuivantes. 

Les  ambaffadeurs  donnent  la  main  chez  eux 
&  fans  difficulté  à  tous  les  Lords  ducs ,  com¬ 
tes  ,  marquis ,  vicomtes  &  barons ,  ainfi  qu’aux 
archevêques  &  évêques  d’Angleterre  :  &  le 
miniftre  étranger,  tel  relevé  que  foit  fon  ti¬ 
tre,  ne  doit  affeêler  aucune  prétention. 

L’Ambaffadeur  comme  les  autres  minières 
étrangers,  va  faire  fa  cour  au  monarque  foit 
à  fon  lever,  foit  au  cercle. 

Il  eit  bon  d’obferver  que  lorfqu’un  minis¬ 
tre  étranger  va  à  la  cour,  fon  caroffe  n’entre 
au  Palais  de  S.  James,  que  par  la  cour  des 
cuifmes. 

I!  y  a  gala  &  bal  à  cette  cour  dans  les  jours 
anni  verfaires  du  roi  &  de  la  reine.  Le  minis¬ 
tre  étranger  dans  ces  occafions  folemnelles  eft 
obligé  de  paroître  plus  richement  vêtu  qu’à 
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l’ordinaire,  fon  carofle  doit  être  plus  brillant 
&  fes  valets  doivent  porter  ce  qu’on  appelle 
la  grande  livrée. 

Il  eft  d’ufage  que  dans  les  bals ,  les  minis¬ 
tres  étrangers  ne  reçoivent  d’autre  civilité 
attachée  à  leur  rang ,  que  celle  d’occuper  une 
loge  deftinée  pour  leur  ufage  &  celui  de  leurs 
femmes.  N ul  ambaffadeur  ni  ambafladrice  ne 
peut  y  attendre  de  place  diftinguée,  que  de  la 
politeffe  des  autres  miniftres.  Le  pèle  mêle  y 
eft  en  effet  fi  bien  établi ,  que  les  miniftres 
doivent  s’y  trouver  avant  que  le  roi  d’Angle¬ 
terre  foit  entré  au  bal  ;  car  on  ne  peut  leur 
garder  de  place  que  jufquà  cet  inftant,  ou 
l’ ufage  veut  que  l’on  ouvre  la  porte  de  cette 
loge,  pour  laiffer  à  chacun  la  liberté  d’y  en¬ 
trer,  fans  pouvoir  enfuite  y  déplacer  per- 
fonne. 

Les  ambaffadrices  n’ont  point  ordinaire¬ 
ment  d’audiences  en  forme,  elles  font  feule¬ 
ment  préfentées  au  cercle  du  roi ,  où  fe  trou¬ 
ve  la  famille  royale  ;  &  elles  reçoivent  de  Sa 
Majefté  Britannique  le  falut  du  baifer ,  com¬ 
me  toutes  les  autres  femmes  &  filles  de  Lords  : 
après  quoi  le  roi  s’entretient  avec  elles,  & 
toute  la  famille  royale  s’emprefle  de  leur  faire 
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des  politefles:  mais  dans  cette  aflemblée  , 
comme  dans  toutes  les  autres ,  l’ambafladrice 
n’a  aucune  prétention  de  rang,  ni  de  civilité 
particulière  à  former. 

La  comteiïe  de  Cambis  reçut  une  diftinc* 
tion  particulière  à  la  cour  de  Londres.  Le  roi 
&  la  reine  avoient  témoigné  un  très  grand 
empreflement  de  la  voir.  Elle  fe  rendit  à  la 
cour  qui  étoit  alors  à  Hamptoncourt.  La  rei¬ 
ne  qui  étoit  à  fa  toilette  quand  elle  arriva , 
envoya  Lady  Pomfret ,  Dame  du  palais  faifant 
les  fonélions  de  Dame  d’honneur,  pour  rece¬ 
voir  l’ambafiadrice  au  haut  de  l’efcalier  & 
l’introduire  dans  la  chambre  du  cercle,  où  la 

duchefie  de  Richmond ,  &  plufîeurs  tant  fei- 
gneurs  que  dames  l’entretinrent  pendant 
qu'on  habilioit  Sa  Majefté.  Le  Lord  Grant, 
ham,  chevalier  d’honneur  de  cette  princefie, 
vint  lui  dire  de  fa  part  qu’elle  étoit  fâchée  de 
la  faire  attendre  un  inftant.  Peu  de  tems 
après  Lady  Pomfret  vint  prendre  l’amba/Ta- 
drice,  &  l’introduifit  dans  le  cabinet  de  la 
Reine.  Sa  Majefté  fit  fermer  la  porte,  donna 
à  Madame  de  Cambis  le  falut  du  baifer ,  refta 
feule  avec  elle,  &  lui  dit  les  chofes  les  plus 
gracieufes.  Le  roi  furvint ,  falua  cette  dame 
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&  la  combla  de  politefles.  Cette  audience  du¬ 
ra  trois  quarts  d’heure ,  au  bout  defquels  on 
ouvrit  la  porte  du  cabinet  &  le  roi  &  la  rei¬ 
ne  entrèrent  au  cercle ,  fuivis  de  Madame  de 
Cambis,  qui  fe  trouvant  auprès  du  Duc  de 
Cumberland  &  des  princeffes  en  fut  extrême¬ 
ment  gracieufe'e. 

Les  ambafîadeurs  font  invités  à  dîner,  le 
jour  de  l’anniverfaire  de  la  naîiTance  du  roi 
d’Angleterre ,  chez  le  Secrétaire  de  leur  dé¬ 
partement:  mais  les  ambafiadrices  ne  le  font 
en  aucun  jour. 

Lorfque  la  cour  tient  table  à  la  campagne, 
les  dames  dînent  féparément  des  hommes; 
ainfi  le  grand  Ecuyer  fait  les  honneurs  de  la 
table  deftinée  aux  derniers,  pendant  qu’une 
Dame  du  palais  préfide  à  celle  préparée  pour 
les  premières.  On  interrompit  cependant  cet 
ufage,  lorfque  Madame  de  Cambis  alla  à 
Hamptoncourt,  pour  être  préfentée  à  leurs 
Majeftés  Britanniques;  car  le  roi  &  la  reine 
ordonnèrent  au  Duc  &  à  la  Duchefle  de  Rich¬ 
mond  de  donner  à  diner  à  cette  ambafladrice 
&  à  l’ambafladeur  fon  époux ,  &  de  leur  for¬ 
mer  une  compagnie  d’hommes  «St  de  femmes; 
ce  qui  fut  exécuté. 
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Les  ambafladrices  ne  doivent  jamais  danfer 
à  une  fête  de  cour,  parce  que  dans  aucune 
cérémonie  publique ,  on  ne  veut  leur  accor¬ 
der  de  rang  qu’après  les  comtefles  d’Angle¬ 
terre. 

L’origine  de  cet  abus  vient  de  ce  que, 
dans  le  tems  où  le  titre  de  Baron  étoit  le  plus 
relevé  où  pût  prétendre  la  noblefle  angloife, 
les  filles  du  roi  portoient  celui  de  comtefles, 
auxquelles  par  conféquent  les  ambafladrices 
étoient  obligées  de  céder  le  pas,  que  d’un  au¬ 
tre  côté  elles  prenoient  fur  toutes  les  dames 
d’Angleterre.  Mais  depuis  que  les  filles  de  la 
famille  royale  ont  été  diftinguées  par  le  titre 
de  princefles  joint  à  leur  nom  de  baptême ,  & 
que  la  noblefle  a  partagé  les  dignités  de  duc, 
marquis  &  comte ,  les  angioifes  ont  fait  va¬ 
loir  la  lettre  aux  dépens  du  fens,  &  ont  pré* 
tendu  que  le  cérémonial  étant  que  les  ambas- 
fadrices  pafleroient  après  les  comtefles,  les 
premières  dévoient  le  céder  à  la  derniere 
comtefle  de  la  nation.  La  cour  pour  éviter 
cette  concurrence  a  trouvé  l’expédient  d’une 
Loge  pour  les  ambafladeurs  &  leurs  femmes , 
qui  paroiflent  dans  les  fêtes  publiques,-  &  il 
n’y  a  point  d’exemple  qu’un  ambafladrice  ait 
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réuffi,  quand  elle  s’ell  raife  en  compétence. 
Il  paroît  donc  que  le  meilleur  parti  qu’il  y  ait 
à  prendre  dans  cette  cour ,  c’eft  de  fe  confor¬ 
mer  à  l’ufage,  fans  former  de  prétentions. 

Je  dirai  à  ce  fujet  que  dans  le  cercle  du 
foir  où  les  princeffes  jouent,  comme  l’Am- 
baffadrice  n’efl  pas  ordinairement  priée  du 
jeu ,  elle  ne  s’affied  point  ;  ce  qui  m’engage 
à  lui  confeiller  de  ne  s’y  jamais  trouver,  à 
moins  quelle  ne  fe  fût  antérieurement  affurée 
d’être  admife  au  jeu  &  d’y  occuper  la  place 
immédiatement  après  les  princeffes  de  la  fa¬ 
mille  royale.  La  comteffe  de  Montijo,  am- 
baffadrice  d’Efpagne,  fut  préfentée  le  foir  au 
cercle  du  roi  d’Angleterre  ;  &  comme  la  rei¬ 
ne  y  jouoit  &  qu’elle  ne  fut  point  du  jeu ,  el¬ 
le  fe  trouva  contrainte  de  relier  debout,  fau¬ 
te  que  toute  ambaffadrice  doit  foigneufement 
éviter. 

Quant  aux  franchifes  des  ambaffadeurs, 
contre  lefquelles  la  populace  ne  celle  de  crier, 
elles  fe  réduifent ,  comme  celles  de  tous  les 
autres  miniftres  étrangers  qui  réfident  à  Lon¬ 
dres,  à  la  permiffion  de  faire  entrer,  lors  de 
leur  arrivée, toutes  les  choies  dont  ils  ont  be- 
foin  pour  leur  ufage ,  fans  en  payer  aucuns 
droits  de  douanes. 
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On  a  prétendu  jufques  à  préfent  qu’un  mi- 
niflre  étranger  ,  dont  les  pouvoirs  étoienc 
fuspendus  par  la  mort  de  fon  fouverain,  & 
qui  reprenoit  enfuite  fon  caraétere  par  les  or¬ 
dres  du  fuccefleur,  avoir  un  droit  incontefta- 
ble  à  réclamer  de  nouveau  la  jouiffance  de  ce 
privilège.  Il  s’en  eft  peu  trouvé  dans  ce  cas 
qui  n’aient  en  effet  obtenu  quelque  franchi» 
fe,  fpécialement  celle  des  vins:  mais  la  tré- 
forerie  &  la  douane,  après  avoir  mûrement 
examiné  ce  qui  avoit  été  précédemment  fait 
à  cet  égard,  ont  déclaré  qu’il  n’y  avoit  ja> 
mais  eu  de  droit  à  cette  nouvelle  entrée,  & 
qu’on  n’en  autoriferoit  point  l’abus.  Il  efl: 
vrai  qu’en  1771.  le  baron  de  Nolken,  envoyé 
extraordinaire  de  Suede  ,  continué  par  fon 
monarque  aéluel ,  a  obtenu  de  jouir  de  cette 
franchife ,  comme  s’il  arrivait  à  Londres  pour 
la  première  fois  :  mais  il  n’a  dû  cette  grâce 
qu’à  l’eftime  fpéciale  dont  l’honore  le  roi 
d’Angleterre ,  qui  d’ailleurs  a  cru  devoir  par 
cette  faveur  récompenfer  le  défintéreflement 
qu’il  avoit  fait  paroître,  lors  de  fa  première 
arrivée,  en  ne  profitant  pas  de  ce  droit  qui 
lui  étoic  alors  inconteftablement  acquis. 

Un  miniftre  nouvellement  accrédité  auprès 
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de  la  cour  Britannique,  pour  fe  mettre  en 
poffeffion  de  ce  privilège,  doit  remettre  au 
Secrétaire  d’Etat  une  lifte  lignée  de  fa  main, 
qui  contienne  les  articles  qu’il  entend  faire 
venir;  &  lorfqu’il  arrive, quelque  partie  des 
effets  qui  y  font  énoncés,  il  écrit  une  lettre 
aux  commiffaires  de  la  douane ,  pour  récla¬ 
mer  les  effets  entre  leurs  mains,  dont  il  don¬ 
ne  le  détail,  en  déclarant  que  c’eft  pour  fon 
ufage,  &  en  déduêtion  des  chofes  qui  font 
contenues  dans  la  lifte  qu’il  a  remife. 

On  ne  doit  pas  croire  que  cela  puiffe  em¬ 
pêcher  les  officiers  de  la  douane  de  vifiter  les 
ballots,  ils  en  ont  le  droit,  non  feulement 
pour  examiner  s’il  n’y  a  rien  autre  chofe  que 
ce  qui  eft  déclaré  dans  la  lifte,  mais  encore 
pour  voir  s’il  ne  s’y  trouve  pas  des  marchan- 
difes  prohibées,  que  ]a  douane  fe  croit  alors 
en  droit  d’arrêter ,  quoique  la  tréforerie,  en 
acceptant  la  lifte ,  en  ait  permis  la  libre  en¬ 
trée.  Il  eft  vrai  qu’ordinairement  ces  com¬ 
mis  n’ouvrent  qu’un  ballot  ou  deux  pour  s’af- 
furer,  fans  y  rien  déranger,  qu’ils  font  con¬ 
formes  à  la  lifte. 

La  feule  prérogative  qui  rende  TambaiTa- 
deur  plus  favorifé  dans  les  franchifes  qu’un 
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autre  miniftre ,  eft  qu’il  peut  faire  entrer 
1200.  bouteilles  de  vin,  pour  toute  fa  pro« 
vifion,  pendant  la  durée  de  fon  ambaflade. 
Le  roi  d’Angleterre  étendit  encore  cette  fa¬ 
veur  pour  le  comte  de  Cambis ,  qui  en  obtint 
que  tous  les  vins  qu’il  feroit  venir  feroient 
exempts  de  droits. 

'  Lovfque  la  lifte  des  ballots  eft  remplie,  un 
miniftre  étranger  peut  néanmoins  faire  venir 
tout  ce  qu’il  veut,  mais  en  payant  les  droits 
non  des  nationaux ,  mais  des  étrangers ,  qui 
font  plus  forts  de  4.  pour  cent. 

Il  y  a  une  autre  prérogative ,  commune  à 
tous  les  miniftres,  qui  eft  le  droit  de  protec¬ 
tion.  Fondé  fur  le  droit  des  nations,  il  n’eut 
d’exiftence  pofttivement  affurée  en  Angleter¬ 
re  que  du  tems  de  la  Reine  Anne.  Un  Am- 
bafladeur  de  Pierre  I.  Czar  de  Moscovie, 
ayant  été  arrêté  dans  Londres  pour  une  dette 
de  L.\5o.  donna  caution  &  porta  fes  plaintes 
de  ce  que  le  droit  des  gens  avoit  été  violé  en 
fa  perfonne.  Le  confeil  privé  prit  connois- 
fance  de  cet  attentat,  &  dix-fept  perfonnes 
furent  mifes  en  prifon  &  pourfuivies  à  la  re¬ 
quête  du  Procureur  général.  On  les  déclara 
coupables,  en  remettant  aux  juges  à  décider 
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la  peine  qu’elles  avoient  encourue.  Pierre  vou- 
loit  qu’ils  fuffent  mis  à  mort;  mais  la  reine 
ayant  fait  paffer  en  Parlement  un  a£te  pour 
régler  ce  privilège ,  &  ordonner  le  châtiment 
de  ceux  qui  par  la  fuite  pourroient  le  violer, 
envoya  copie  de  cet  adffe  au  Czar;  &  le  fatis- 
fit  en  lui  repréfentant  l’impuiffance  où  elle 
é toit  de  décider  de  la  vie  de  fes  fujets,  dans 
des  cas  où  la  loi  en  vigueur  n’en  difpofoic 
point  elle-même. 

En  conféquence  de  cet  a£te  les  miniftres 
étrangers  jouïlTent  &  font  jouir  du  droit  de 
prote&ion  tous  les  officiers  de  leurs  maifons , 
de  façon  qu’on  ne  peut  arrêter  leurs  perfon- 
nes  ni  faifir  leurs  effets ,  pourvû  cependant 
qu’aucun  d’entre  eux  ne  foit  commerçant  fu- 
jet  aux  loix  faites  contre  les  Banqueroutes  ; 
que  le  nom  de  chacun  foit  enregiftré  au  bu¬ 
reau  d’un  fecrétaire  d’Etat ,  qui  doit  à  l’ins¬ 
tant  le  notifier  au  Shérif  de  Middlefex.  Si 
malgré  l’exécution  de  toutes  ces  claufes,  dit 
l’aéle  de  la  Reine  Anne ,  le  domeftique  d’un 
miniftre  étoit  pourfuivi  dans  fa  perfonne  ou 
dans  fes  biens ,  le  procès  en  réfultant  devien¬ 
drait  nul  &  de  nul  effet ,  tous  ceux  qui  y  au¬ 
raient  été  employés,  feraient  déclarés  viola* 
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leurs  des  loix  des  nations  &  perturbateurs  da 
repos  public,  &  comme  tels  condamnés  à  l’a¬ 
mende  &  aux  peines  corporelles,  qu’il  plai* 
roit  au  Lord  Chancelier  &  aux  deux  chefs  de 
juftice,  ou  à  deux  d’entre  eux  d’ordonner. 

Les  miniftres  étrangers  ont  longtems,  pour 
la  plupart,  fait  difficulté  de  fe  conformer  à  la 
claufe  de  cet  a£fe,  qui  femble  les  aftreindre  à 
donner  au  Secrétaire  d’Etat  une  lifte  des  per- 
fonnes,  qu’ils  entendent  faire  jouir  du  droit 
de  protection.  Ils  avouoient  tous  que  leur 
propre  tranquilité  rendoit  cette  précaution 
néceflaire,  mais  ils  vouloient  que  ce  fût  de 
leur  part  un  a£te  de  complâifance ,  &  non, 
comme  l’exigeoient  les  miniftres  anglois,  une 

•  i 

foumiflion  néceflaire  à  une  loi  du  parlement , 
qu’en  qualité  de  repréfentans  des  puiffances 
étrangères,  ils  ne  dévoient  &  ne  pouvoient 
reconnoître. 

Les  Secrétaires  d’Etat  d’Angleterre ,  vou¬ 
lant  enfin  mettre  fin  aux  embarras  que  leur 
caufoit  chaque  jour  cette  conteftation,  en¬ 
voyèrent  en  1771.  demander  cette  lifte  com* 
me  une  faveur,  &  le  corps  refpedtable  des 
miniftres  étrangers ,  qui  ne  s’en  étoit  jamais 
déguifé  l’avantage  ,  confentit  librement  6c 
unanimement  à  la  donner.  Tout 
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Tout  miniftre  étranger  fournit  donc  au  Se¬ 
crétaire  d’Etat  une  lifte  de  fes  fecrétaires, 
chapelains  &  de  tous  fes  officiers  &  domefti- 
ques,  qui  jouïflent  dès-lors  du  droit  de  pro¬ 
tection.  Comme  il  peut  y  inférer  le  nom  de 
toute  perfonne  qu’il  veut  fouftraire  à  la  jufti- 
ce  du  pays,  fous  la  dénomination  d’un  officier 
de  fa  maifon ,  ces  protections  font  quelque¬ 
fois  foliicitées  par  des  gens  refpeétables  en 
faveur  de  leurs  créatures,  mais  le  miniftre 
étranger  à  qui  l’on  s’adrefle  doit  en  ufer  avec 
beaucoup  de  diferétion  ;  pour  éviter  le  foup- 
çon  que  fes  officiers  n’en  faflent  un  commer¬ 
ce  fous  fon  nom,  &  de  peur  qu’en  ne  ron¬ 
geant  qu’à  aider  la  vertu  malheureufe,  on  ne 
protégé  le  déréglement,  la  débauche  ou  la 
mauvaife  foi.  Une  pareille  conduite  peut 
attirer  la  haine  &  même  des  avantures  fâ- 
cheufes  à  un  miniftre  étranger,  de  la  part  de 
la  populace  angloife,  qu’il  doit  être  très  at¬ 
tentif  à  ne  fe  pas  rendre  contraire. 

J’ajouterai  que  tout  miniftre  étranger  a  la 
liberté  de  paffer  en  caroffe  dans  le  parc  de  S. 
James,  lorsque  la  cour  n’y  eft  pas,  &  que 
d’ailleurs  on  ne  leur  accorde  aucune  franchi» 
fe  aux  barrières,  ni  fur  les  ponts,  ni  ailleurs. 
Tome  FIL  M 
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Lorsqu’un  ambafladeur  eft  fur  le  point  de 
fon  départ ,  il  obferve  le  même  cérémonial , 
&  le  même  ordre  qu’il  a  fuivi  à  l’inftant  de 
fon  arrivée ,  tant  pour  fes  audiences  que 
pour  fes  vifites  de  congé.  Il  notifie  les  le t« 
très  de  récréance  au  Secrétaire  d’Etat  de  fon 
département ,  dont  il  lui  laifle  copie  ;  &  il 
s’adrefle  à  l’introduéleur ,  pour  fa  voir  le  jour 
&  l’heure  où  il  plaira  au  roi  de  lui  donner 
audience. 

S’il  eft  abfent  de  la  cour  d’Angleterre, 
quand  il  en  doit  prendre  congé ,  il  écrit  au 
Secrétaire  d’Etat  une  lettre  de  politeffe ,  qui 
renferme  fes  lettres  de  récréance.  Il  doit 
aufii  en  adrefler  une  pareille  au  premier  com- 
miffaire  de  la  tréforerie  &  aux  autres  Secré¬ 
taires  d’Etat.  Ces  lettres  fe  remettent  au  mi- 
niftre  de  fa  cour  réfidant  pour  lors  à  Londres, 
ou  à  celui  de  fa  Majefté  Britannique  auprès 
de  la  cour  de  celui  qui  les  écrit. 

Le  préfent  que  le  roi  d’Angleterre  eft  en 
ufage  de  faire  dans  ces  occalions ,  fe  propor¬ 
tionne  au  titre  fous  lequel  a  paru  dans  fa  cour 
le  miniftre  qui  la  quitte ,  quoique  ce  monar¬ 
que  puifle  l’augmenter  à  fa  volonté.  Il  eft 
ordinairement  préfenté  en  billets  de  banque, 
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par  l’introdu&eur ,  à  qui  l’on  donne  les  15  pCt. 
favoir  dix  pour  lui  &  5.  pour  fon  fubftitut. 

Autrefois  l’on  donnoit ,  dans  ces  occafions , 
des  portraits  enrichis  de  diamans ,  des  ba¬ 
gues  ou  d’autres  joyaux  de  prix  :  mais  comme 
l’introduéteur  avoit  la  commilîion  d’en  faire 
l’emplette,  on  prétend  que  les  plaintes  des 
miniftres  étrangers  fur  le  déchet  de  la  va¬ 
leur  du  préfent  fait  en  bijoux,  ont  porté  à  1& 
donner  en  argent.  Il  y  a  eu  cependant  des 
ambaffadeurs  qui  ont  fait  difficulté  de  le  re¬ 
cevoir  de  cette  façon.  Un  de  Venife,  entre 
autres,  eut  la  délicateffe  de  refufer  l’argent, 
mais  il  accepta  l’offre  qui  lui  fut  faite  de 
choifir  chez  un  jouaillier  les  diamans,  qui  dé¬ 
voient  remplir  la  fomme  du  préfent  qui  lui 
étoit  dû. 

M.  de  Montijo,  ambaffadeur  d’Efpagne  <■ 
fit  infinuer  qu’il  avoit  un  fcrupule  de  rece¬ 
voir  de  l’argent ,  &  on  lui  donna  le  portrait 
du  roi  d’ Angleterre  enrichi  de  diamans,  de  là 
valeur  à  peu  près  du  préfent  en  argent. 

La  comteffe  de  Cambis  reçut  de  la  même 
maniéré  le  préfent  qui  devoit  revenir  au  feii 
comte  fon  mari. 

Voilà  le  détail  le  plus  exafîb  que  l’on  puiffe 
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donner  du  cérémonial  que  la  cour  d’Angleter¬ 
re  obferve  à  l’égard  des  miniftres  étrangers , 
&  des  prérogatives  qu’elle  leur  accorde. 

3°.  Une  dame  titrée  par  fa  naiflance  ou 
par  grâce  du  roi ,  qui  époufe  un  homme  qui 
lui  eft  inférieur  ou  même  un  roturier,  con¬ 
serve  fon  titre,  ainfî  que  le  rang  &  les  privi¬ 
lèges  qui  y  font  attachés  qui ,  félon  leur  na* 
ture,  pourront  même  paffer  à  fes  enfans; 
mais  elle  ne  peut  les  tranfporter  à  fon  mari, 
lorfque  celui  -  ci  fait  participer  à  fon  époufe 
tous  les  avantages  qu’il  peut  tenir  de  fa  nais- 
fance  ou  de  fes  emplois. 


CHAPITRE  VII. 


Des  Douanes  d’Angle teiire. 


g  yes  douanes  font  gouvernées  par  quatorze 
commiflaires,  dont  9.  pour  l’Angleterre,  qui 
ont  chacun  L.  1000.  d’appointemens;  &  5. 
pour  l’Ecoflfe  avec  L.  500.  par  an  ,  dont  L.  400. 
comme  commiflaires  de  la  douane  &  L.  100 , 
comme  employés  à  la  recette  des  droits  du  fel. 

Tous  ces  commiflaires  ont  des  profits  qui 
excédent  leurs  appointemens ,  &  tiennent 
leurs  places  en  vertu  d’une  patente  du  roi. 
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lorfque  la  plupart  des  officiers  qui  leur  font 
fubordonnés,  font  à  la  nomination  du  premier 
Seigneur  de  la  tréforerie. 

Les  commiffaires  prépofés  à  la  régie  des 
douanes  d’Angleterre  doivent  réfider  à  Lon¬ 
dres,  &  s’affemblent  régulièrement  dans  une 
des  falks  de  la  douane,  où  ils  décident  toutes 
les  affaires  contentieufes  ,  examinent  les 
comptes  de  recette,  ordonnent  la  vente  des 
effets  faifis ,  font  remettre  à  l’échiquier  les 
revenus  qui  y  doivent  rentrer  de  leur  dépar¬ 
tement  ;  &  ils  ont  une  infpedtion  immédiate 
fur  toutes  les  douanes  de  la  Grande  •  Bretagne 
&  des  colonies. 

Les  ports  d’Angleterre  font  rangés  fous 
trois  claffes,  qui  font  les  ports  proprement 
dits,  les  membres  de  ports  &  les  criques  ou 
havres.  Cette  divifion  a  été  imaginée  par  les 
officiers  de  la  douane,  pour  exécuter  toutes 
leurs  opérations  avec  plus  d’ordre  &  plus  de 
facilité ,  &  elle  eft  autorifée  par  plufieurs  ac¬ 
tes  de  parlement. 

Suivant  cette  divifion,  l’Angleterre  comp¬ 
te  22  ports,  53  membres  &  117  criques,  en 
tout  192  endroits  de  commerce  maritime 
quelconque;  &  en  Ecoffe  18  ports,  j  mem* 
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bres  &  169  criques  ou  192  places  de  douanes. 
Chaque  port  a  fous  fa  dépendance  plus  ou 
moins  de  membres  &  de  criques,  fuivant  le 
commerce  ou  la  diftance  refpe&ive  des  lieux. 

Tous  les  ports,  membres  ou  criques  qui 
compofent  la  douane  de  Londres,  forment 
deux  parties  générales,  dont  la  première  ren¬ 
ferme  les  ports  occidentaux  &  les  colonies, 
&  dont  la  fécondé  comprend  les  ports  orien¬ 
taux  ;  &  c’efl:  de  cette  divifion  dont  on  fe 
fert  principalement  dans  les  états  généraux 

de  recette  &  de  depenfe. 

Dans  chaque  port ,  on  tient  un  regiflre  non 
feulement  de  tous  les  vaifTeaux  nationaux  & 
étrangers  qui  y  arrivent ,  mais  encore  de  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  ce  port,  &  aux 
membres  &  criques  qui  en  dépendent.  Ce  re. 
giltre  efl  envoyé  régulièrement  à  Londres,  où 
fe  fait  le  recenfement  général  de  tous  les 
vaiffeaux  qui  appartiennent  aux  fujets  de  la 
Grande  Bretagne ,  de  la  quantité  de  tonneaux 
que  porte  chacun  en  particulier ,  &  du  total 
des  matelots  qu’exige  leur  fervice.  Smollet, 
dans  fon  hiftoire  d’Angleterre ,  évalue  à  9000 
]e  nombre  des  vaifTeaux  appartenans  aux  fu¬ 
jets  Britanniques.  En  1732.  les  vaifTeaux  du 
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feul  port  de  Londres  étoient  au  nombre  de 
1417,  portant  enfemble  178,557.  tonneaux 
&  occupant  21,797.  matelots. 

Les  revenus  afiluels  des  douanes  d’Angle* 
terre  font  évalués  à  plus  de  deux  millions  cinq 
cents  mille  livres  fterling  par  an.  En  1695  on 
calcula  que  le  produit  de  la  douane  de  Lon¬ 
dres  étoit,  au  rapport  total  de3  autres  doua¬ 
nes  du  royaume  prifes  enfemble,  comme  11. 
à  1 5.  mais  l’augmentation  qui  s’eft  faite  dans 
le  commerce  d’un  grand  nombre  de  ports 
différens,  a  certainement  fait  baifler  ce  rap¬ 
port  à  proportion ,  enforte  que  beaucoup  de 
gens  font  aujourd’hui  d’avis  de  ne  l’évaluer 
que  comme  ç.  eft  a  15.  Cependant  j  avoue 
que  ceci  n’eft  qu’une  conjeéture  hafardée, 

que  je  ne  garantis  en  aucune  façon. 

La  douane  d’Angleterre  qui ,  après  celle  de 

Londres,  rapporte  le  plus,  efc  celle  de  Li- 
verpool,  dont  le  grand  commerce  eft  celui 
de  la  côte  de  Guinée ,  où  ce  port  envoie  cha¬ 
que  année  plus  de  130  vaifleaux.  La  troifie- 

me  douane  eft  celle  de  Briftol. 

On  peut  fe  faire  une  idée  du  commerce 

aéluel  de  Londres,  par  le  détail  fuivant  de 

I7s8.  époque  depuis  laquelle  on  eft  certain 
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qu’il  effc  beaucoup  augmenté.  Depuis  le  25 
Décembre  1727.  jufques  à  pareil  jour  1728. 
le  nombre  des  vaifleaux  qui  étoient  entrésdans 
le  port  de  Londres  montoit  à  8889.  lavoir 
Des  porcs Ç  vaifleaux  de  la  nation.  .  1839 

étrangers.  ;  vaiffeaux  étrangers.  .  .  213 

2052 

Caboteurs  Anglois.  .  .  6837 

Total  des  vaifleaux  du  port  de  Londres.  8889 

Le  nombre  des  officiers  de  la  douane  de 
Londres  fe  monte  à  plus  de  650  fans  compter 
les  furnuméraires  dont  le  nombre  efl:  confidé* 
table.  Quant  au  relie  du  royaume ,  on  comp¬ 
te  plus  de  1800.  employés,  outre  650.  pour 
l’Ecoffe  &  plus  de  300.  diftribués  dans  les  co. 
lonies. 

ARTICLE  I. 

Des  droits  de  la  douane. 

) 

8  je  s  droits  divers  qu’on  perçoit  dans  les 
douanes  Angloifes  ,  forment  aujourd’hui  qua¬ 
rante  trois  branches  différentes  de  revenus ,  y 
compris  le  droit  rois  en  1763.  fur  les  vins  de 
France  &  autres  impofés  depuis. 

Comme  le  détail  compliqué  de  toutes  ces 
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branches  feroit  certainement  ennuyeux  ,  & 
que  d’ailleurs  on  en  aura  des  notions  claires  > 
lorfque  je  donnerai  le  tableau  du  revenu  na¬ 
tional,  je  me  bornerai  ici  à  quelques  obferva- 
tions  générales  propres  à  régler  la  conduite 
des  négocians. 

i°.  Tous  les  marchands  étrangers,  qui  ne 
font  point  naturalifés,  paient  pour  leurs  mar- 
chandifes  un  droit  de  douane  plus  fort ,  que 
celui  qui  eft  impofé  fur  celles  qui  viennent 
pour  les  naturels  du  pays.  Cet  excédent  va¬ 
rie  fuivant  la  nature  des  effets  importés,  & 
félon  que  les  vaiffeaux ,  qui  en  font  chargés , 
font  de  conftruétion  nationale  ou  étrangère, 
&  font  manœuvres  par  des  Anglois  ou  par 
des  fujets  d’une  autre  nation. 

?,p.  Le  tarif  des  droits  impofés  fur  le  petit 
nombre  de  marchandifes  de  France,  dont 
l’introdu&ion  eft  permife  en  Angleterre ,  eft 
pour  ainfi  dire ,  indépendant  de  celui  arrêté 
pour  les  effets  qui  viennent  des  autres  na¬ 
tions;  &  il  eft  aêluellement  porté  fi  haut, 
qu’à  l’égard  de  plufieurs  articles  ,  les  droits 
excédent  la  valeur  des  marchandifes,  ce  qui 
donne  lieu  à  une  contrebande  qu’on  peut  dire 
ijnmenfe. 
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3°.  Les  Anglois,  ayant  une  attention  fin  gu- 
liere  à  encourager  toutes  les  manufaSlures ,  & 

furtout  celles  de  laines,  ont  aftranchi  de  tout 
droit  d’entrée  la  plupart  des  drogues,  grai¬ 
nes  &  autres  ingrédiens  qui  fervent  à  la  tein¬ 
ture;  &  s’il  y  en  a  un  petit  nombre  qui  y 
foit  fujet,  les  impôts  qu’on  en  exige  font 

très  médiocres. 

ARTICLE  IL 

Réglement  pour  le  commerce 

DES  LAINES  EN  ANGLETERRE. 

On  fait  en  général  qu’en  Angleterre  l’ex¬ 
portation  des  laines  du  pays  eft  prohibée; 
mais  le  commerçant  étranger  eft  trop  intéres- 
fé  à  connoître  en  détail  les  précautions  que 
le  gouvernement  a  prifes  à  ce  fujet ,  pour  ne 
lui  en  pas  donner  ici  l’abrégé. 

On  a  non  feulement  défendu  la  fortie  des 

laines  ou  des  toifons  »  fous  quelque  dénomi¬ 
nation  que  ce  foit;  mais  encore  celle  des  car¬ 
des  à  carder,  de  la  terre  à  foulons,  &  de 
toute  terre  graffe  propre  à  dégrailTer  &  ap- 
pellée  communément  terre  à  potier ,  dont  on 

fait  des  pipes.  , 

Tout  marchand  de  laines,  qui  demeure  à 
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dis  milles  de  la  mer ,  dans  les  provinces  de 
Kent  &  de  SuflTex ,  qui  font  les  plus  voilines 
de  la  France,  doit,  dans  les  trois  jours  après 
la  tonte  de  fes  brebis,  donner  par  écrit  aux 
officiers  du  port  le  plus  voifin,  un  Etat  du 
nombre  de  fes  toifons ,  en  fpécifiant  le  lieu 
où  il  en  a  fait  le  dépôt. 

S’il  veut  en  tranfporter  le  tout  ou  partie , 
il  elt  tenu  de  le  notifier  aux  dits  officiers  par 
un  bordereau,  qui  contienne  le  nombre  des 
toifons  dont  il  entend  fe  défaire ,  leur  poids , 
le  nom  &  la  demeure  de  la  perfonne  à  qui  il 
les  vend ,  &  le  nom  du  lieu  pour  lequel  elles 
font  deftinées.  Les  officiers  lui  en  remet¬ 
tront  un  certificat,  fous  peine,  pour  ceux 
qui  ne  pourroient  le  repréfenter ,  de  trois 
Shillings  d’amende,  par  chaque  livre  pefant 
de  laines,  dont  on  auroit  difpofé,  fans  avoir 
rempli  ces  formalités. 

Les  particuliers  qui  demeurent  à  la  diftan- 
ce  de  quinze  milles  de  la  mer ,  dans  les  com¬ 
tés  de  Kent  &  de  Suflex ,  ne  peuvent  ache¬ 
ter  aucunes  laines ,  avant  que  d’avoir  donné 
caution  qu’ils  n’entendent  point  en  acheter, 
pour  en  dispofer  en  faveur  d’une  perfonne, 
qui  ne  réfide  qu’à  quinze  milles  de  la  mer. 
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Toutes  les  laines  qui ,  dans  les  comtés 
fusdits ,  feront  voirurées  ou  tranfportées  du 
côté  de  la  mer ,  fans  que  le  propriétaire  ait 
donné  caution  &  les  ait  fait  enregiflrer ,  fe¬ 
ront  faifies  &  payeront  une  amende  de  trois 
Shillings  par  livre  pefant:  &  l’on  confisque¬ 
ra  toutes  les  laines  qui  fe  trouveront  dépofées 
ou  cachées  à  15.  milles  de  la  mer,  fans  avoir 
été  enregiftrées. 

Si  un  fujet  veut  envoyer  des  laines  par  mer 
d’un  port  à  un  autre ,  elles  ne  pourront  être 
chargées  fur  les  voitures ,  ni  être  rencontrées 
à  5  milles  du  lieu  d’où  elles  feront  parties, 
fans  avoir  préalablement  été  enregiftrées  dans 
le  port,  de  l’embarquement ,  *  d’une  façon  fi 
précife  que  le  certificat  en  fafle  connoître 
exactement  le  nombre,  le  poids  &  la  mar¬ 
que,  fous  peine  de  faifie  &  de  l’amende  de 
trois  Shillings  par  livre. 

On  ne  peut  exporter  ni  moutons  ni  brebis, 
fous  peine  de  20  Shillings  d’amende  pour  cha¬ 
que  bête ,  &  de  confiscation  du  navire  où  ces 
animaux  feront  trouvés ,  fi  ce  navire  appar¬ 
tient  à  des  étrangers,  ou  à  des  fujets  de  la 
Grande  Bretagne,  mais  qui  feroient  nés  ail¬ 
leurs  que  dans  fon  Ifie. 


vs-; 
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On  a  excepté  les  moutons  pris  à  bord  des 
vaifleaux  pour  la  nourriture  de  l’équipage  & 
des  paflagers  :  comme  on  permet  la  fortie  des 
peaux  d’agneaux,  quand  elles  font  préparées 
pour  en  faire  des  doublures ,  la  laine  des  ma- 
telats  quand  elle  e£l  cardée  ;  &  l’on  accorde } 
la  libre  importation  de  Côoo.  Tods  de  laine , 
chaque  tod  étant  du  poids  de  3»  livres,  pour 
les  ifles  de  Jerfey,  Guernefey,  Aurigni  & 
Sark  par  le  port  de  Southampton, 

Il  n’elt  jamais  permis  de  tranfporter,  même 
dans  le  royaume ,  des  facs  ou  ballots  de  laine 
ou  de  terre  à-foulon ,  fous  peine  de  faille ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pendant  le  jour  &  aux 
heures  que  prefcrit  la  loi,  qui  font  du  1  Mars 
au  29  Septembre ,  depuis  quatre  heures  du 
matin  jufqu’à  huit  du  foir  ;  &  du  29  Septem¬ 
bre  au  1  Mars,  depuis  fept  heures  du  matin 
jufqu’à  cinq  du  foir.  On  ne  peut  de  même, 
que  depuis  le  lever  du  foleil  jufqu’à  fon  cou¬ 
cher,  en  tranfporter  dans  les  lieux  qui  ne 
font  qu’à  cinq  milles  des  côtes  de  la  mer. 

Toutes  les  laines  &  terres-à-foulon ,  char¬ 
gées  pour  être  tranfportées  chez  l’étranger, 
feront  failles  &  confifquées ,  ainfi  que  le  na¬ 
vire  dans  lequel  on  les  aura  trouvées.  Le 
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principal  agent  ou  intérefle  dans  cette  expor¬ 
tation,  fera  condamné  à  une  amende  du  tri. 
pie  de  la  valeur  des  marchandifes  confîfquées, 
ainfi  qu’au  triple  des  frais  du  procès ,  &  tou- 
tes  les  perfonnes  qui  auront  aidé  feront  mifes 
en  prifon  pour  y  relier  pendant  trois  ans. 

Les  habitans  du  lieu ,  d’où  les  laines  feront 
forties,  &  des  endroits  par  où  elles  auront 
palfé  pour  être  embarquées,  payeront  une 
amende  de  L.  20  St.  fi  la  valeur  des  laines  ex¬ 
portées  ell  au-  deflous  de  L .  10  St.  mais  fi  la 
valeur  excede  cette  fomme ,  l’amende  fera  tri¬ 
ple  de  la  valeur  réelle  ,  ainfi  que  celle  des 
frais  du  procès. 

L’Amirauté  doit  entretenir  trois  vaifleaux 
&  quatre  chaloupes  armées ,  chargées  de  croi- 
fer  conllamment  depuis  le  North-Foreland  juf- 
qu’à  l’Ifle  de  Wight ,  afin  d’arrêter  &  faifir  tous 
les  navires  qui  exporteroient  des  laines  ou 
d’autres  marchandifes  dont  la  fortie  ell  prohi¬ 
bée,  ou  qui  voudroient  en  faire  entrer  dans 
le  royaume,  maigre  la  défenfe  de  les  y  intro- 
duire. 

Quelque  foit  la  févérité  de  ces  réglemens  é 
on  fait  une  contrebande  étonnante  dans  les 
deux  provinces  de  Kent  &  de  Suflex  &  fur- 
tout  dans  la  derniere. 


Des  moyens  employés  par  l’Angle¬ 
terre  POUR  ENCOURAGER  L’IMPOR¬ 
TATION  ET  L’EXPORTATION  DES 

marchandises. 

On  a  vu  dans  l’article  précédent  quelle 
rigueur  la  loi  angloife  a  cru  devoir  employer 
pour  empêcher  l’exportation  des  laines,  &  de 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  préparation  ;  & 
l’on  verra  dans  celui-ci  les  moyens  de  dou¬ 
ceur  que  cette  même  loi  donne  pour  favori- 
fer  ,  tant  l’importation  que  l’exportation  des 
marchandifes  en  général. 

Ces  moyens,  dont  l’effet  eft  plus  certain 
que  toutes  les  prohibitions,  font  des  efpeces 
de  récompenfes  connues  fous  les  noms  de 
Bounty ,  Drawback  &  Proemium.  Elles  doivent 
être  regardées  comme  dépendantes  de  la 
douane,  puisque  ce  font  fes  officiers  qui  font 
chargés  de  leur  diftribution ,  &  que  les  de* 
niers  qu’on  y  emploie ,  font  pris  de  ceux  que 
produifent  les  impôts  mis  fur  les  marchan» 
dîfes. 

On  appelle  Bounty  une  gratification  accor¬ 
dée  fur  certaines  marchandifes  ou  denrées  ex- 

v 


portées.  Drawback  e(t  un  argent  que  l’on 
rend  à  celui  qui  exporte  des  marchandifes  vqui 
ont  payé  dans  le  royaume  le  droit  d’Excife, 
lequel  dans  ce  cas  leur  eft  reflitué  en  entier. 

Par  Proemium  on  entend  un  avantage  fait  à 
un  négociant ,  pour  avoir  fait  entrer  dans  le 
royaume  certaines  marchandifes  ou  denrées. 

Il  faut  ajouter  à  ces  trois  efpeces  de  récom- 
penfes,  i°.  Les  Allowances  qui  font  une  dé- 
duétion  de  droits  fur  certaines  marchandifes 
fujettes  à  fe  corrompre  ou  à  s’endommager  : 
2°.  les  encouragemens  en  argent ,  auxquels  on 
donne  aufii  le  nom  de  Bounties ,  parce  que  ce 
font  des  gratifications  accordées  aux  vais- 
feaux  qui  vont  à  la  pêche  de  la  baleine  ou  du 
hareng. 

Quoiqu’il  foit  très  utile  aux  commerçans 
de  connoître  en  détail  tous  les  articles  qui 
ont  droit  à  ces  divers  avantages ,  je  me  con¬ 
tenterai  d’en  donner  la  lifte,  &  d’y  joindre 
quelques  remarques  générales,  pour  fatisfaire 
une  partie  de  mes  leéteurs  fans  fatiguer  les 
autres. 
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. ARTICLES 

Dont  l’exportation  est  encobha* 

gée  par.  Bounty. 

I^i  quelqu’un  ne  trmtvoic  pas  les  inftruc- 
tions  que  je  donne  ici  allez  étendues  fur  le 
fu jet ,  il  pourra  ,  pour  fe  fatisf'aire  pleine* 
ment,  lire  l’acte  du  labourage,  appelle  Tilla- 
ge-qft,  pafle  dans  la  iere.  année  de  Guillaume 
&  Marie ,  ainû  que  celui  de  la  5e,  de  la  reine 
Anne.  Voici  les  marchandifes  qui  y  ont  droit. 

1°.  Les  grains  qui  font  exportés,  dans  les 
circonftances  où  la  loi  le  permet;  &  fous  ce 
nom  générique  de  grains ,  on  comprend  le 
froment,  le  feigle,  forge;  la  drêche  d’orge 
ou  de  froment  &  le  gruau  d’avoine. 


Grains. 

h  exporter  lorf- 
que  le  prix  ne 
paile  pas. 

Bounty  par  me- 
firre  de  VVip- 
chefter. 

1 

i 

S, 

L. 

5 

Froment, évalué  par  Quarter.J 

L.  2 

8 

* 

- 

S 

V 

* 

Seigle  .  .  d°. 

1 

i2, 

- 

m 

S 

6 

Orge.  .  .  .do. 

_  !  1 

4 

W 

2 

6 

Orge  appeilée  Beer  ou  Bigg  d°. 

1 

4 

- 

2 

6 

Drêche  fans  accife.  .  d°. 

1 

4 

* 

1 

2 

C)\ 

Drêche  de  froment.  .  d°. 

Gruau  d’ Avoine,  le  grain  n’ex- 

2 

8 

•  \ 

5 

1 

+ 

cédant  pas . 

-  - 

15 

9 

m 

- 

2 

6 
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On  remarquera  que  le  quart  ou  quarts r ,  me- 
fure  de  Winchefter,  contient  8.  boifleaux, 
&  que  chaque  boifleau  a  8.  gallons.  Le  gal¬ 
lon  de  froment  doit  pefer  8.  livres  de  Troy , 
&  la  farine  fe  pefe  comme  le  froment. 

On  évalue  ordinairement  qu’un  gallon  de 
farine  de  froment  pefe  7.  livres  Avoir -du- 
poids ,  &  8.  livres  6,  onces  4,  penny .weights 
pouls-de-Troy:  enforte  qu’un  boifleau  de  mê¬ 
me  farine  peferoit  56.  livres  Avoir- du- poids  & 
68.  livres.  1.  once  12.  penny-weights  poids- 
de -  Troy. 

A  la  douane  ,  lorfqu’il  s’agit  de  payer  la 
bounty  pour  l’exportation  ,  224.  livres  de  fa¬ 
rine  de  froment  ou  d’autres  grains  font  cen- 

fées  égaler  4.  boiffeaux  de  froment  ou  d’au- 

*  *  **- 

très  grains  non  moulus. 

Comme  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne 
peut  bien  être  entendu,  fi  je  n’explique  la 
différence  qui  fe  trouve  entre  les  deux  poids 
que  j’ai  mis  en  comparaifon ,  j’ajouterai  que, 
dans  le  Troy-vosight  24,  grains  de  bled,  pris 
dans  le  milieu  de  l’épi  &  bien  fecs,  font  un 
penny weigbt ,  dont  20.  font  une  once,  &  que^ 
j  2.  onces  compofent  la  livre  Troy-'weight ,  qui 
fort  à  pefer  le  grain ,  le  pain ,  les  liqueurs , 
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]’or,  l’argent  &c.  que  dans  le  poids,  appel- 
lé  Avoir-du-poids-might ,  avec  lequel  on  pefe 
les  métaux  ordinaires,  la  laine ,  le  fuif,  la 
mercerie  &  autres  chofes  femblables ,  16. 
drachmes  font  une  once,  dont  1 6.  forment  ' 
la  livre,  que  28.  de  ces  livres  compofent  un 
quarteron,  dont  4.  font  le  cent,  dont  20. 
font  un  tonneau.  On  évalue  ordinairement 
que  14  livres  Avoir-du-poids  font  égales  à  17 
livres  poids- de -Trop. 

Le  boiffeau  de  Win  ch  elle  r ,  auquel  doivent 
fe  mefurer  tous  les  grains,  eft  rond,  avec  un 
fond  plat  &  horifontal ,  &  il  a  partout  18 
pouces  §  de  diamètre  &  8  pouces  de  profon¬ 
deur. 

'  2°.  La  Brnnty  fur  l’exportation  du  fucre 
rafiné  dans  la  Grande  -  Bretagne ,  telle  qu’el¬ 
le  a  été  fucceflîvement  augmentée  par  plu- 
fieurs  aftes  du  parlement,  monte  aujourd’hui 
à  9.  Shillings  par  centpefant,  de  tout  fucre 
qui  a  été  apporté  des  colonies  angloifes ,  & 
qui  eft  exporté  dans  des  navires  de  la  na¬ 
tion  thanœuvrés  par  des  Anglois. 

30.  Celle  pour  les  toiles  à  voiles ,  fabriquée 
dans  le  royaume,  eft  de  2.  Shillings  par  aune. 

N  2 

f 
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4°*  Les  foies  nr-lnufa&urées  dans  le  pays  y 
ont  part  félon  le  tarif  fuivant. 


Rubans  à  étoffes  de  foie  par  L.  Avoir-du-poids 

L. 

S. 

3 

Soies  à.  rubans  de  foie  or  &  argent  par  ditto, 
Bas ,  gands ,  franges ,  dentelles  &  foie  à 

- 

4 

' 

coudre  dîtto. 

- 

1 

3 

Etoffes  de  foie  &  poil  par  ditto. 

- 

% 

B 

IitoffCs  de  foie  &  fil  ou  cotton  par  ditto. 

- 

1 

- 

Etoffes  de  foie  «St  laine. 

- 

— 

6 

1 

5°.  L’exportador^dé  la  poudre  à  canon  ma- 
mhaéturée  dans  la  Grande  Bretagne ,  obtient 
4.  Shillings  6.  fous  par  chaque  baril  du  poids 
de  cent  livres  net,  pourvu  que  le  prix  cou¬ 
rant  du  baril  n’excede  pas  la  fornrne  de  L,  5. 
St.  car  dans  ce  dernier  cas  l’exportation  en 
cft  défendue. 


6°.  On  accorde  pareillement  une  Bounty , 
fur  les  toiles  fabriquées  dans  la  Grande  Bre¬ 
tagne  &  l’Irlande  ,  que  Ton  fait  fortir,  &  dans 
]a  proportion  fui  vante. 


Toute  toile  de  chanvre  ou  de  lin,  ayant  25  pouces  ou  J 
plus  de  large,  &  dont  le  prix  de  la  verge  eft  au  -  défions 


L. 

5. 

?. 

de  cinq  fous  :  obtient  par  verge. 

1 

a 

Celle  valant  5  §.  &  au-defious  de  6  f.  . 

- 

• 

1 

Celle  de  6  de  qui  né  paffe  pas  iS  8. 

1 

,  a 

\ 
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La  gratification  ne  s’étend  point  aux  toi¬ 
les  à  carreaux  ou  rayées,  ni  aux  toiies  im¬ 
primées  ou  peintes.  Il  y  a  de  plus  quelques 
toiles  d’Irlande  qui  ne  participent  jamais  à 
cec  avantage,  &  pour  que  les  aunes  toi, es 
de  ce  pays  y  donnent  droit ,  ii  faut  qu’à  l’ins¬ 
tant  qu’on  le  réclame,  elles  appartiennent  à 
un  particulier ,  dont  la  réfidence  foit  dans 
la  Grande  Bretagne,  ou  dans  les  Colonies 

Angloifes. 

7°.  Les  fils ,  dentelles  ou  franges  d’argent 
fur  foie  obtiennent  5.  Shillings  par  livre 
Avoir -du- poids  -,  lorfque  le  même  poids  de 
ces  effets  en  or  fur  foie  a  6.  Shillings  8.  fous 
d’exportation. 

80  La  viande  &  le  poifion  falés  ont  aulïï 
une  gratification  quand  ils  font  exportes. 
Avant  que  d’en  expofer  Je  tarif,  i!  n’eft  pas 
inutile  de  remarquer  qu’en  Angleterre  on 
peut  employer  toutes  fortes  de  Ici  ,  mais 
qu’en  Ecoffë  il  n’eft  pernjis  de  faler  la  chair - 
qu’avec  du  fel  étranger ,  pourvu  néanmoins 
que  chaque  efpece  de  fel  ,  dont  on  le  iclC 
dans  l’un  ou  l’autre  des  deux  royaumes,  ait 
payé  les  droits.  , 

N  3 
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Chaque  baril  de  bœuf  ou  de  porc  falé.  * 

U 

m 

S. 

5 

7 

«•I 

Le  baril  de  Sardines  &c.  pefant  50  gallons. 

- 

'  ! 

.  ! 

"Ayant  14  pouces  ou  plus  en  Ion- 

Les  Mo 

gueur  depuis  l’os  de  la  nageoire, 

j 

rues , 
Merlu  ^ 

,  jufques  à  la  3e.  jointure  de  la 
queue  par  cent. 

» 

< 

! 

1 

| 

ches,  &c.  I 

Les  vertes  par  baril  de  32  gallons. 

m 

D 

2 

1 

(.  Les  feches  ouHaberdines  par  cent. 
Le  faumon  par  baril  de  42  gallons.  .  . 

m 

m 

0 

0 

4 

m 

6 

Les  harengs  falés  par  baril  de  32  gall. 

2 

8 

Les  fors  de  la  iere.  foite  par  meme  baril.  . 

. 

1 

9 

La  2 de.  forte  par  même  baril . 

1 

Les  molettes  fechées  ou  fumées  par  20. 

m 

milliers . 

•  ! 

1 

■  1 

*  90.  Si  le  prix  de  l’orge  efl  de  24.  Shillings 
par  quart er  ,  &  celai  des  autres  grains  tel 
qu  ii  efl  porte  dans  1  article  premier  de  cette 
Seélion  ,  la  gratification  fur  les  efprits  ex¬ 
traits  de  grains  efl  comme  celle  de  l’eau  de 
vie  5  c  efl  -  a- aire,  de  3c.  Shillings  par  ton¬ 
neau:  mais  en  général  elle  efl  payée  fur  les 
efprits,  comme  fi  les  grains,  dont  ils  font 
extraits,  étoient  exportes  9  en  ciUoiicint  12 • 
boïfleaux  d  orge  ou  de  drêche  &c.  pour  cha¬ 
que  tonneau  pefant  d’efprits. 
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SECTION  II. 

% 

Articles  dont  l’exportation 
donne  droit  aü  Dramback  o u 

R  E'M  BOURSE  MENT  DES  FRAIS 

PAYÉS  A  V  Accïfe. 

O. 

n  ne  peut  obtenir  ce  rembourfement 
qu’en  confhtant  que  les  droits ,  donc  on 
réclame  la  reftitution,  ont  été  payés. 

i°.  Les  bougies  ont  8.  deniers  ,  &  les 
chandelles  de  fuif  ou  autre  n’ont  qu’un  de¬ 
nier,  par  livre  Avoir -du -poids. 

20.  Tarif  des  peaux  de  moutons, d’agneaux 

1 

ou  de  veaux. 


'  '"V, 

Les  peaux  de  veau  en  poil  ou  tannées  par 

livre  Avoir -dn-poids. 

Les  mêmes  apprêtées  ou  coroyées  par  do. 

^  pTannées  pour  les  gantiers,  apprê- 

1  eaux  e  ,  cjans  pajUQ  ^  je  fel  &  ja  fa- 

^  rine,  ou  autrement,  par  même 

livre . 

PaiTées  à  l’huile  par  même  livre. 


Mouton 
ou  d’A* 
gneaux. 


;  8 

« 

r 

s. 

JB 

. 

I 

;  i  ■  ■ . 

ï 

(  « 

T 

-î 

-  s 

if» 

J 

O 

3°.  Le  favon  rend  au  propriétaire  un  fou 
&  demi  par  livre  Avoir* du  -poids. 

4°.  On  rembourfe ,  lors  de  l’exportation  , 

N  4  ( 
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% 

les  droits  qui  ont  pu  être  payés  fur  toutes 
efpeces  de  papier,  depuis  9.  fou?  jufgu’à  18. 
fous  par  rame.  Ceux  fur  les  cartons  le  font 
à  raifon  de  4.  Shillings  6.  fous  pour  112.  li¬ 
vres  pefant;  ceux  fur  les  papiers  bruns  d’en¬ 
veloppe  à  raifon  de  9.  deniers  par  40.  rames, 
&  ceux  fur  les  papiers  colorés  pour  tapi  fier 
à  raifon  d’un  fou  &  demi  par  verge  quarrée. 
5°.  Les  foies,  toiles  &  cotonades  peintes 

ont  droit  ,au  rembourfement  luivant,  lors  de 

'  * 

leur  exportation. 


Les  foies  imprimées ,  peintes  &c.  fi  l’on 
en  excepte  les  mouchoirs  de  foie,  par  cha- 

L. 

& 

que  aune  de  long  fur  une  demie  de  large  . 

Tous  les  mouchoirs  de  foie  peints  ou  im¬ 
primés,  par  verge  quarrée,  en  obfervant  la 
proportion  pour  ceux  qui  l’ont  plus  ou 

« 

1 

-  ! 

moins.  ...... 

Les  toiles  de  coton  peintes,  imprimées 
ou  teintes  par  verge  de  long  fur  une  de 

4 

large.  .  .  . 

Toiles  &  étoffes  peintes,  imprimées  ou 

«K 

« 

6 

teintes  par  verge  de  longueur  &  largeur.  . 

-  1 

- 1 

J 

Ce  rembourfement  n’a  point  lieu  pour  les 
toiles ,  cotons  ou  futaines  qui  font  en  une 
feule  couleur,  ni  pour  les  étoffes  qui  font  de 
„  laine  en  totalité  ou  en  partis. 


« 


I 
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6 o.  On  accorde  2.  deniers  pour  l’amidon 
par  livre  pefant  Avoir  -  du  *  poids. 

7°.  La  réglé  pour  les  bottes ,  bouliers ,  gands 
&  autres  manufactures  de  cuirs  tannés,  efl  que 
tout  cuir  tanné,  dont,  dans  les  tarifs  divers, 
ii  n’eft  point  fait  une  mention  fpéciale,  reçoit 
un  fou  &  demi  par  livre  pefant. 

8°.  L’argenterie  travaillée  &  tous  les  ou¬ 
vrages  d’argent  obtiennent  6  fous  par  once 
-poids  -  de  -  Troy . 

9°.  On  accorde  en  faveur  des  manufactures 
de  verres, 


L. 

S. 

9.1 

Pour  tout  verre  blanc  par  cent  pefant  . 

- 

9 

4- 

Pour  verres  de  bouteilles  même  poids  . 

m 

2 

4 

io°.  Le  rembour  bernent  des  droits  fur 

1  y 

le 

bel  effc 

/  / 

/ 

L. 

5» 

pfel  de  roche  tiré  des  mines  ou 

j  des  carrières  du  pays  par  bois- 

Ln  An- feau  de  65  livres. 

» 

0 

Ô 

}  4 

gleterre.  |  fe]  L\Q  faline  ou  rafiné  par  bois- 

1 

ffeau  de  56  livres . 

- 

3 

4 

En  EcofTe  par  boiffeau . 

- 

1 

- 

iio.  La  douane  remet  les  droits  qu’elle  peut 
avoir  reçus  pour  le  charbon,  qui  s’emploie 

N  5 
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dans  les  fonderies  de  cuivre  ou  d’étain  des 
provinces  de  Cornouailles  &  de  Devon ,  ainü 
que  pour  celui  qui  fert  aux  machines  à  feu, 
deflinées  à  deffécher  les  mines  d’étain  ou  de 
cuivre  en  Cornouailles. 

12.  Quoique  le  rembourfement  des  trois 
articles  fuivants  ne  dépende  point  des  offi¬ 
ciers  de  la  douane ,  mais  de  ceux  de  Y  Actif e , 
je  crois  néanmoins  devoir  en  faire  mention 
ici ,  parce  qu’ils  font  compris  fous  le  nom  de 
Drawback. 

i°.  Les  droits  payés  à  Y  Actif e  pour  la  for- 
îe-bierre,  l’aile,  le  Mum,  le  cidre  &  le  poi¬ 
ré:  2°.  ceux  pour  les  efprits  tirés  du  grain 
fans  le  mélange  d’aucuns  autres  ingrédiens  : 
3°.  ceux  fur  les  efprits  en  généra! ,  font  ren¬ 
dus  par  le  bureau  qui  les  a  reçus. 

SECTION  III. 

I 

X 

Articles  dont  l’importation  va- 
ROIt  mériter  un  Proemium. 

,.L., 

tout  bon  Indigo  5  bien  marchand  ,  propre 
pour  les  teinturiers,  importé  direélement  d’u¬ 
ne  des  Colonies  Angloifes  de  l’Amérique, 
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dans  un  vaiffeau  légitimement  autorifé  à  na¬ 
viguer  dans  ces  Colonies,  &  ayant  fon  équi¬ 
page  tel  que  le  prefcrivent  les  loix.  Cet  indi¬ 
go,  pour  valoir  Je  pro'emium  à  fon  propriétai¬ 
re,  doit  être  du  crû  de  la  colonie  dont  il  effc 
importé,  '&  valoir  3.  fous  la  livre,  lorsque  le 
meilleur  des  Colonies  Françoifes,  ou  tout  au¬ 
tre  d’égale  bonté  fera  à  quatre  fous  par  livre; 
ou  ainfi  à  proportion. 

2°.  Les  bois  de  conftruétion  ,  mâts  &c. 
poix ,  goudron  &c.  forment  la  fécondé  dafTe 


des  marchandifes  qui  obtiennent  un  proemimn, 
qui  eft  plus  ou  moins  fort,  félon  les  endroits 
dont  les  effets  font  apportés  en  Angleterre. 

1er.  Tarif  des  bois  &c.  venant  des  Colonies 
Angloifes. 


L. 


Les  mâts,  vergues,  beauprés  par  tonne, 
en  allouant  40  pieds  à  la  tonne,  félon  l’ufa* 

ge  de  mefurer  les  corps  ronds . 

Le  goudron  de  bonne  qualité,  loyal  & 
marchand,  fans  aucun  mélange  &  propre  â 
faire  des  cordages ,  par  tonne  contenant  8 
barils,  chacun  de  31  gallons  &  demi,  bien 
cerclés  &  bien  remplis. 

Le  goudron  fait  de  la  maniéré  que  je  vais 
décrire ,  par  tonne  comme  deiîus.  .  . 
Lorfque  les  arbres  font  propres  à  être) 


1 


2 

C 
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écorchés,  on  les  dépouille  de  leur  écorce 
juiqu’n  la  hauteur  de  8-pieds  ou  environ  de 
la  racine,  en  lardant  de  chaque  côté  une 
bande  d'écorce  de  4  pouces  de  large.  L'arbre 
doit  relier  dans  cet  état,  au  moins  pendant 
une  année  entière,  avant  que  d’être  abattu 
pour  en  faire  du  goudron,  &  celui  qu’on  en 
tire  alors  ,  ne  doit  être  mêlé  avec  aucun  autre. 

La  poix  de  bonne  qualité,  par  tonne  pe* 
faut  deux  milliers,  â  112.  le  cent  &  con- 

L. 

S. 

9. 

1 

\ 

1 

1 

! 

tenue  dans  8  barils  d’égale  grandeur.  . 

ï 

La  thérébentine  de  bonne  qualité,  loyale 
&  marchande,  par  tonne  en  tout  conforme 

’ 

à  celle  ci-defTus.  .... 

1  1 

- 

«* 

2e.  Tarif  des  bois  tranfportés  d’Ecofle  en 
Angleterre,  Les  arbres  de  12.  pouces  de  dia¬ 
mètre  &  au  défias,  propres  à  faire  des  mâts, 
des  vergues  ou  des  beauprés ,  convenable¬ 
ment  préparés  &  dégroffis  au  moins  en  huit 
côtés,  fains  &  frais,  de  qualité  loyale  &  mar¬ 
chande,  ont  une  livre  Sterling,  par  tonne  de 
40.  pieds  félon  l’ufage. 

Ce  Prœmium  eft  payé  par  les  commiflaires 

de  la  marine:  mais  fur  le  certificat  des  offi- 

* 

ciers  de  la  douane. 
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SEC  T  ION  I V. 


f  i  v 


Manière  de  régler  les  Aüowances. 


JL/ Allowance  eft  i°.  accordée  far  le  tabac 
endommagé,  ou  gâté,  &  dans  ce  cas  elle 
fe  réglé  de  la  façon  fui  van  te. 

Si  le  tabac  du  crû  des  colonies  angloifes 
a  été  endommagé  en  mer  à  bord  du  vaiffeau 
fur  lequel  i!  etoit  apporté;  ou  parce  que  ce 
vaiifeau  a  été  jetté  à  la  côte  en  quelque  par¬ 
tie  de  la  Grande  Bretagne,  ou  parce  qu’apœs 
fon  arrivée  il  s’eft  brifé  à  l’ancre;  ou  ii  le 
marchand  refufoit  de  payer  les  droits  de  ce  ta¬ 
bac  ,  parce  qu’il  auroit  été  endommagé  dans 
Fallege  où  il  faut  le  charger  pour  le  débar¬ 
quer  ;  dans  tous  ces  cas,  le  propriétaire  a  fa 
liberté  de  fé parer  les  parties  endommagées  de 
celles  qui  ne  le  font  pas,  &  il  lui  eft  alloué  un 
demi  -  ion  par  chaque  livre  de  tabac  endom¬ 
magé,  pourvu  cependant  que*  la  totalité  de 
cette  Allotvance ,  fur  un  boiicaur  quelconque, 
n’excede  pas  30  Shillings ,  &  à  condition 
que  tout  le  tabac  ainfi  féparé  foit  jetté  au  feu 
pour  y  être  cçnfumé. 


\ 
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2°.  Si  un  marchand,  après  avoir  importé 
des  vins  ,  trouvoit  qu’ils  fuiîent  gâtés  &  cor¬ 
rompus,  &  qu’en  conféquence  il  refufât  d’en 
payer  les  droits ,  les  commifîaires  de  la  dou¬ 
ane  feroient  procéder  publiquement  à  la  ven¬ 
te  de  ces  vins,  pour  étfe  convertis  en  eaux- 
de  -  vie  ou  en  vinaigre  ;  &  Y  Allowance  ac¬ 
cordée  feroit  dans  la  proportion  fuivante. 


que  ton-  <[ 
ne  de  vin.  I. 


L. 

S. 

crû  d’Allemagne. 

4 

- 

_  1 

de  France.  .  .  . 

4 

- 

d’Efpagne  ,  Portugal ,  &c. 

B 

•! 

h  n  1  -  laii— iir 

Nulle  Allowance  ne  peut  être  o&royée  que 
pour  des  vins  importés  en  banques  ou  en 
tonneaux,  fur  un  vaiffeau  venu  en  droiture 
du  lieu  du  crû,  ou  de  celui  dans  lequel  s’en 
fait  d’ordinaire  l’embarquement;  fi  l’on  ex¬ 
cepte  les  vaiffeaux  échoués,  qui  ont  la  liberté 
de  mettre  leurs  vins  à  bord  de  tout  vaiffeau , 
pourvu  que  les  dits  vins  lotent  uebarques 

dans  un  des  ports  du  royaume. 

3°.  Il  y  a  une  autre  allowance,  diftinguée 
par  le  nom  à’ allowance  of  portage ,  qui  eft  une 
gratification  ,  que  les  commiffaires  de  la 
douane ,  en  vertu  de  la  patente  qu’ils  tien¬ 
nent  du  roi ,  accordent  aux  capitaines  de 
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vaifleaux ,  pour  les  engager  à  donner  un 
état  fidele  de  leur  cargaifon.  Elle  leur  attri¬ 
bue  par  cent  du  produit  net  des  droits  qui 
reviennent  à  la  douane,  favoir  ;  fur  les  vins 
&  fur  les  grofeilles  de  Corinthe  <5.  Shillings 
S,  fous ,  fur  les  marchandifès  de  Norvège 
2.  livres  Sterling,  &  fur  les  autres  denrées: 
mais  ils  ne  l’obtiennent  qu’autant  que  le  mon¬ 
tant  des  droits  qui  reviennent  à  la  douane, 
excede  io.  Shillings,  li  Ton  excepte  les  ef¬ 
fets  venans  de  la  Norvège. 


SECTION  V. 


Des  Bounîies  pour  l’encouragement 

DE  LA  PÊCHE. 


i°.  JL  out  vaiffeau  de  conftru&ion  Angloi. 
fe,  du  port  de  200.  tonneaux  &  au-deffus, 
dont  l’équipage  eft  conforme  aux  réglemens 


faits  à  ce  fujet ,  &  qui  part  delà  Grande- 


Bretagne,  pour  aller  pêcher  la  baleine  dans 
les  mers  de  Groenlande,  du  détroit  de  Davis 
ou  mers  adjacentes  ,  reçoit  une  gratification 
de  L.  2....  St.  par  tonneau.  Un  vaiffeau  qui 
porte  plus  de  400.  tonneaux  ne  peut  pas  exi¬ 
ger  une  gratification  plus  forte  ,  que  celle 
qui  eft  fixée  pour  celui  de  400.  tonneaux. 


\ 


2o3  Observations 

On  remarquera  que  chaque  bâtiment  du 
port  de  200.  tonneaux  ou  au-defious  doit 
avoir  à  bord  40.  lignes  de  pêche  de  120. 
braffes  ,  40.  harpons  de  fer  ,  4.  bâteaux 
avec  7.  hommes  pour  chacun  d’eux ,  y  com¬ 
pris  un  harponier ,  un  timonier  &  un  con¬ 
ducteur  de  Signe  ,  ce  qui  fait  en  tout  28. 
hommes  d’équipage ,  fans  compter  le  capitaine 
&  le  chirurgien. 

Un  vaiffeau  au-deffus  de  200,  tonneaux, 
aura  par  chaque  50.  tonneaux  de  plus,  une 
augmentation  de  6.  hommes,  d’un  bâteau, 
de  dix  lignes  &  de  dix  harpons. 

Tout  vaiffeau  doit  avoir  à  bord  autant 
d’apprentifs  qu’il  porte  de  fois  50.  tonneaux. 
La  réglé  générale  eft  que  ces  apprentifs 
foient  engagés  pour  trois  ans.  Ils  peuvent 
être  comptés  au  nombre  des  hommes  qui 

doivent  fe  trouver  fur  chaque  vaiffeau.  Un 

* 

navire  qui  porte  de  30.  à  40.  tonneaux  doit 
en  avoir  un  ,  lorfqu’i!  y  en  aura  deux  fur  un 
bâtiment  de  50.  à  100.  tonneaux:  mais  il  eft 
ordonné  à  tout  bâtiment  au-defîus  de  ce 
dernier  port  ,  d’en  prendre  un  par  chaque 
cent  tonneaux  qu’il  a  de  plus,  &  c’eft  aux 
officiers  de  la  douane  à  veiller  à  l’exécution 
de  ce  réglement.  Il 
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Il  y  a  des  ordonnances  particulières  pour 
les  vaiffeaux  des  Colonies  qui  vont  à  cette 
pêche,  qui  les  obligent  i°.  à  n’être  bâtis  que 
depuis  deux  ans ,  ce  que  le  propriétaire  doit 
atcefher  par  ferment:  2°.  à  mettre  à  la  voile 
pour  le  départ  avant  le  premier  de  Mai,  & 
à  ne  point  quitter  Je  détroit  de  Davis  ou  la 
Groenlande  avant  le  20.  d’Août,  à  moins 
qu’avant  ce  tems  ils  n’aient  eu  le  bonheur  de 
remplir ,  de  lard  de  baleine ,  autant  de  barils 
qu’il  en  faut  pour  200.  banques ,  dans  un 
vaifleau  de  200.  tonneaux,  en  obfervant  une 
égale  proportion  pour  les  navires  de  toute 
autre  grandeur,  qui  peuvent  tous  quitter  de 
même  leurs  Hâtions ,  li  les  tempêtes  ou  les 
mauvais  tems  les  obligent  d’abandonner  la 
pêche. 

2°.  La  pêche  du  hareng  eft  exercée  par 
une  fociété  qui,  félon  fa  charte  du  11.  oc¬ 
tobre  1750.  prend  le  nom  de  fcciety  of  tht 
Free  Britifh  fijhery.  Elle  a  un  fond  qui  ne 
peut  pas  être  moindre  de  L.  100,000.  St. 
pour  lequel  le  gouvernement  lui  paie  un  in» 
térêt  de  3.  pCt.  pris  fur  la  malle  totale  de 
l’argent  des  douanes. 

La  fociété  doit  rendre  fes  comptes  tous  les 
Tome  VIL  O 
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ans  au  parlement;  &  s’il  fe  trouve  qu’il  y  ait 
eu  de  la  perte  dans  une  année  &  du  profit 
dans  lefc  fui  vantes ,  il  faut  alors,  avant  que 
de  fixer  les  divendes  de  l’année,  remplir  le 
déficit  que  peut  avoir  fouffert  le  fond  origi¬ 
naire  de  L,  1 00,000.  St. 

Tout  nombre  de  perfonnes  d’un  port  quel, 
conque ,  qui  fouscriront  une  fomme  de 
L.  10.000.  ou  plus,  au-deflus  du  fond  de  la  fo- 
ciété,  &  qui  exerceront  lapêche  à  leur  comp¬ 
te  en  fe  conformant  aux  termes  de  la  charte, 
pourra  fe  uéfigner  fous  le  nom  de  chambre  de 
pêche  de  telle  ville  ou  tel  port ,  qui  dès  lors 
aura  droit  a  la  gratification  ,  c’eft-à-dire ,  à 
l'intérêt  de  3.  pCt.  pour  la  fomme  foufcrite, 
le  dit  intérêt  payable  par  la  fbciété  de  Lon¬ 
dres. 

De  plus  pour  chaque  Bnf  s  ou  petit  bâti¬ 
ment  ponté,  portant  depuis  20.  jusqu’à  40. 
tonneaux  ,  qui  ayant  été  conftruit  dans  la 
Grande-Bretagne  partira  d’un  de  fes  ports 
pour  aüer  à  la  pêche  du  hareng,  on  accorde 
une  gratification  de  30.  Shillings  par  ton» 
neau ,  en  faveur  de  ceux  qui  font  employés 
pour  le  fervice  de  la  fociété. 

Tout  bâtiment,  deftiné  à  cette  pêche,  doit 
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avoir  à  bord  ,  12.  boifleaux  de  fel,  mefure 
deWinchefter,  pour  chaque  i ail  de  harengs 
qu’il  peut  contenir,  c’eft- à-dire,  pour  12.  ba¬ 
rils  de  harengs  de  trente  deux  gallons  chaque. 
Ce  fel  doit  être  dans  des  barils  qui  n’aient 
point  encore  fervi  ;  &  le  vaifleau  efl:  obligé 
de  fe  charger  en  outre  d’autant  de  barils  qu’il 
peut  en  porter,  &  de  deux  aflortimens  de  filets 
qui  foient  proportionnés  à  fes  dimenfions. 

Un  bâtiment  de  20.  tonneaux  doit  avoir 
fix  hommes  au  rendez-vous,  &  ceux  qui  font 
d’un  port  plus  fort  font  tenus  d’ajouter  un 
homme  par  chaque  cinq  tonneaux  qui  paflenc 
le  nombre  de  20. 

Les  réglemens  faits  pour  la  fociété  de  la 
pêche  du  hareng,  fixent  le  tems  du  dépare 
des  vaifTeaux  ,  leur  maniéré  de  pêcher ,  les 
côtes  d’Ecoffe  le  long  desquelles  ils  doivent 
fuivre  le  hareng,  &  le  tems  où  les  pêcheurs 
doivent  être  de  retour. 

CHAPITRE  VII. 

De  YAccife  ou  de  la  Maltote 

Angloise. 

1  j' A c  ci fe ,  cette  branche  confidërable  du 
revenu  de  l’Angleterre,  eft,  ainli  que  la  doua- 

0  2 
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ne,  fous  la  direébon  de  14.  commiiïaires, 
dont  9.  pour  ('Angleterre  à  L.  1000,  St.  d’ap- 
poincemens,  &  5.  pour  l’Ecoffe  à  L.  500. 
par  an.  ' 

Ils  reçoivent  le  produit  général  des  droits 
divers  impofés  (bus  le  nom  d’Accife  par  aétes 
du  Parlement,  &  ils  comptent  h  l’échiquier 
de  leur  recette.  En  entrant  en  place  ils  s’en¬ 
gagent  à  ne  recevoir  aucun  argent,  à  moins 
qu  il  ne  leur  foie  offert  par  la  bonté  du  roi. 
lis  prononcent  fur  toutes  les  affaires  conten- 
tieufes  de  leur  reffort,  mais  on  peut  toujours 
appeller  de  leurs  jugemens  à  d’autres  magis¬ 
trats  ,  nommés  pour  cela  commiffaires  de  l’ap¬ 
pel  ,  qui  font  au  nombre  de  5.  &  qui  ont  cha¬ 
cun  L  200.  d’appointemens. 

Les  denrées,  fujettes  à  Yaccife  proprement 
dite,  font  la  drêche,  le  houblon,  l’aile,  le 
cidre,  &  le  poiré;  le  verjus  &  le  vinaigre, 
fefpece  de  bierre  appellée  Muni ,  une  forte 
d’hi  Iromel  nommé  le  Metheglin  ou  le  Mead, 
farrack  ou  eau- de  vie  des  Indes  faite  de  co¬ 
co  ou  de  ris,  l’eau  de- vie  ou  brandevin,  le 
Sherbet  ou  Sorbet,  &  les  autres  liqueurs  fpi- 
ricueufes  importées  du  dehors  ;  le  caffe  ,  le 
chocolat,  les  noix  &  la  pâte  du  cacao;  les 


Mu 


/ 


SUR  L5A  NGLETERRE.  21% 

cuirs  &  les  peaux;  le  vélin  &  le, parchemin  ; 
les  chandelles,  le  favon  &  l’amidon,*  le  pa¬ 
pier  blanc  ou  teint,  marbré,  peint  ou  im¬ 
primé  dans  la  Grande-Bretagne;  les  cartons 
qui  y  font  fabriqués;  les  cartes,  les  dés  &c. 
le  fil  d’or  &  d’argent,  le  verre,  les  foies  ,, 
les  toiles  de  fil  ou  de  coton  ,  les  étoffes  de 
foie  ou  de  laine,  le  fel,  les  carofles  &c. 

Il  y  a  actuellement  en  Angleterre  50.  col¬ 
lecteurs  de  l’Accife,,  qui  ont  L.  120.  d’ap- 
pointemens ,  outre  les  gratifications  ftipulécs 
pour  leurs  frais  de  voyage;  &  190.  furveil- 
lans  ou  infptCteurs  en  chef,  répandus  dans 
les  provinces ,  ayant  L .  90.  par  an  ,  outre 
des  dédommagemens  proportionnés  aux  frais 
que  peuvent  occafionner  les  voyages  qu’ils 
font  obligés  de  faire.  Le  nombre  des  autres 
officiers  inférieurs  que  YÆcife  emploie  en 
Angleterre  monte  à  4000.  &  la  régie  pour 
ce  royaume  coûte  plus  de  L.  227,500.  Les 
appointemens  du  feul  bureau  de  Londres 
montent  a  L ,  245O00, 

Lors  qu’un  particulier  obtient  des  commis- 
faires  un  emploi  quelconque,  il  doit  payer, 
une  fois  pour  toutes,  trois  fous  par  livre  des 
appointemens  attachés  à  la  place  qu’il  prend; 

O  * 
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ce  qui  produit  chaque  année  une  mafie  de 
14.  à  1500.  livres  Sterling,  que  l’on  répartit 
en  pen/ions  aux  officiers  ou  commis,  deve¬ 
nus  infirmes,  ou  qui  ont  été  eftropiés  après 
7.  ans  de  fervice. 

La  répartition  s’en  fait  ainfi  qu’il  fuit,  de 
fix  mois  en  fix  mois  fans  retenue  quelconque. 

Commis  général  des  comptes.  .  .  L  50. 

Colleéteur . ! 

Commis  infpeétenr  ou  furveillant.  .  20.  j  par  an* 

Jaugeai* . 20.  J 

^  En  EcoiTe  il  y  a  pour  la  régie  des  droits 

tfaccife  15.  colleéteurs,  2  fur- veillans- géné¬ 
raux  ,  16.  fur  -  veillans  particuliers  &  environ 
soo.  commis  ou  furnuméraires. 

ARTICLE.  I. 

Notions  generales  sur  les 

DROITS  DACCISE. 

H/e  droit  fur  la  bierre,J’aile,  les  liqueurs 
fpiritueufes  ou  autres  que  j’ai  dit  y  être  fujet- 
tes,  eft  évalué  même  en  tems  de  guerre,  à 
*  jt.  1,100,000.  en  Angleterre,  &  fe  leve  fur 

environ  300,000.  perfonnes:  mais  en  Ecoffe, 
félon  les  claufes  du  traité  d’union,  il  n’efl  af¬ 
fermé  qu’à  A.  33,500.  &  Ton  croit  que,  s’il 
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étoit  levé  comme  en  Angleterre,  il  produi» 
roit  plus  de  L.  50,000. 

Celui  fur  la  drêche,  avec  le  droit  addition* 
nel  fur  le  muni ,  le  cidre  &  le  poiré ,  monte 
annuellement  à  L.  750,000.  qu’on  fuppofe  ai» 
fedter  un  plus  grand  nombre  de  personnes 
que  le  premier. 

En  1753  ,  i’accife  fur  le  thé  monta  à 
L.  325,000,  &  l’on  avoit  importé,  dans 
cette  année,  trois  millions  deux  cents  mille 
livres  de  thé ,  dont  le  produit  avoit  été  à  la 
douane  de  L.  58,000.  Comme  cette  quantité 
ne  répond  nullement  à  la  confommation  an¬ 
nuelle  de  l’Angleterre ,  il  eft  facile  de  juger 
par  ce  compte  quelle  doit  être  la  contrebande 
qui  fe  fait  fur  cet  article. 

A  R  T  I  C  L  E  .  II. 

Droit  du  T imbre. 

T 

1  je  bureau  des  droits  du  timbre  efb  fous  la 
.direction  de  5.  commiffaires,  qui  ont  chacun 
'  L.  500.  par  an ,  &  qui  font  marquer  les  car¬ 
tes  ,  les  dés ,  le  papier ,  le  vélin  &  le  parche¬ 
min  qu’on  appelle  timbrés,  les  papiers  pu¬ 
blics,  les  gazettes  &c.  Le  bureau  de  Londres 
occupe  115.  perfonnes. 

O  4 
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Tout  livre,  qui  a  depuis  deux  jufqu'à  fis 
feuilles  d’impreffion ,  effc  cenfé  brochure,  & 
comme  tel  paie  3.  Shillings  par  feuille  pour 
le  droit  d’impreffion  &  d’enregiftrèment, 
quoiqu’on  n’y  appofe  point  le  timbre ,  &  qu’il 
fuffife  qu’un  infpeéteur  particulier  en  paraphe 
la  première  feuille. 

Il  y  a  quelques  années  que  les  droits  fur  les 
papiers ,  vélins  &  parchemins  timbrés ,  é* 
toient  feuls  évalués  à  L.  89,110.  St. 

ARTICLE  III. 

Droits  sur  le  Sel. 

rois  commiffaires ,  ayant  chacun  L.  300. 
par  an ,  font  chargés  du  recouvrement  des 
droits  fur  le  fel.  Leur  bureau  général  eft  à 
Londres,  qui  occupe  37.  officiers  ou  com¬ 
mis,  outre  350.  autres  qui  font  employés  dans 
les  provinces. 

J’ai  déjà  dit,  dans  l’article  10.  des  rem- 
bourfemens  à  faire  par  Yaccife  page  201.  quels 
font  les  droits  fur  le  fel,  il  me  fuffira  donc 
d’ajouter  qu’année  commune  leur  produit 
monte  au-delà  de  L.  18,000.  St. 
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RTICLE  'I V. 


Droits  sur  les  voitures. 

T SAccife  fur  les  voitures  que  tiennent  les 
particuliers  efl  de  L.  4,  pour  celles  qui  ont 
quatre  roues,  &  de  40»  Shillings  pour  celles 
qui  n’en  ont  que  deux,  &  ces  droits  font 
prélevés  par  le  bureau  général. 

Quant  aux  voitures  &  chaifes  à  porteur 
deftinées  à  la  commodité  publique,  il  y  a  iq# 
officiers  prépofés  à  la  perception  des  droits 
qu’elles  doivent  payer.  Cinq  d’entre  eux  font 
appeîlés  commiffaires  &  ont  chacun  L.  150. 

d’appointemens. 

Ils  ont  l’in fpefît ion  générale  de  la  police  des 
fiacres  &  des  chaifes  à  porteurs  ;  ils  accor¬ 
dent  la  permiffion  à  ceux  qui  veulent  en 
louer,  &  condamnent  à  des  amendes  les  co¬ 
chers  ou  porteurs,  qui  ont  manqué  à  leur  de¬ 
voir,  ou  qui  ont  exigé  ,  pour  les  courfes 
qu’ils  ont  pu  fournir,  un  falaire  plus  fort  que 
celui  qui  efl:  fixé  par  les  aftes  de  parlement. 

On  compte  dans  Londres  &  Weftminfter 
1000.  fiacres  enregiflrés ,  parmi  lefquels  il 
n’y  en  a  que  200.  qui  aient  la  permiffion  de 
fe  mettre  fur  la  place  dans  les  jours  de  diman- 
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che;  il  y  a  de  plus  300.  chaifes  à  porteurs. 


Ces  dernieres  font  taxées  à  dix  Shillings 
par  an  &  les  premiers  àL,  13.  il  fuit  donc  que 


ceux-ci  produifent  annuellement  Z.  13,000. 
&  ceux-là  L.  150.  mais  il  faut  remarquer  que 
les  diligences ,  les  coches  &  les  caroiTes  de 
meffagerie  font  exempts  de  ce  droit ,  ainfi 
que  les  chaifes  de  pofte  qui  ne  fervent  que 
pour  la  facilité  des  voyageurs. 

Les  Angiois,  qui  ont  écrit  fur  ce  fujet, 
prétendent  qu’il  eût  été  plus  jufte  &  plus 
avantageux  de  ne  taxer  les  fiacres,  que  fui- 
vant  YAccife  impofée  fur  les  voitures  bour- 
geoifes,  c’eft- à-dire  àL.  4.  par  an  &  de  faire 
payer  aux  dernieres  la  taxe  annuelle  de  L.  13. 


ARTICLE  V. 


Droits  sur  les  permissions  de 

VENDRE  EN  DÉTAIL  DE  LA 
B  IER  RE,  DU  VIN  &C. 


ette  branche  de  droits  dépend  plus  im¬ 


médiatement  de  l’accife,  que  celles  dont  j’ai 
parlé  ci-defïus;  &  cependant  elle  a  Ton  bu¬ 
reau  particulier  ,  compofé  d’un  folliciteur 
qui  a  60  L.  par  an ,  d’un  greffier  &  d’un  clerc 
'  qui  ont  chacun  L.  100.  &  de  quatre  infpec* 
teurs  à  L.  50.  d’appointemens. 
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L’a&e  qui  établit  ces  droits  eft  de  l’année 
1725.  fqus  le  nom  de  Pot-  Æ  ou  acte  du  pot , 

&  foumet  tout  détailleur  réfident  dans  les  / 
villes  de  Londres,  Weftminfter  &  banlieue, 
à  une  taxe,  qui  ne  peut  être  moindre  de  20. 
Shillings  ni  plus  forte  que  L.  6.  St. 

ARTICLE  VI. 

Droits  sur  l  es  Porte  -  b  a  lles, 
Colporteurs  &c. 

Le  bureau  général ,  chargé  de  la  percep. 
tion  de  ces  droits ,  eft  à  Londres  fous  la  di- 
re&iqn  de -trois  commiflaires  à  L.  100.  d’ap- 
pointemens  ,  qui  ont  fous  eux  fix  officiers 
fédentaires,  &  quinze  infpeéteurs  ambulans 
dont  onze  à  L .  100.  &  quatre  à  L.  50.  par  an, 

&  la  régie  monte  en  total  à  L.  2300. 

Chaque  Colporteur  ,  porte- balles,  petit, 
mercier  &c.  qui  fait  fon  trafic  à  pied,  eft 
taxe  a  L.  4 .  par  an  ;  mais  s  il  y  emploie  quel¬ 
ques  bêtes  de  fomme  ,  il  paie  L.  4.  pour 
chacun  des  animaux  dont  il  fait  ufage. 
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CHAPITRE  IX. 

l  * 

Des  Finances  actuelles  d’A n- 

G  L  E  T  E  R  R  E. 

1  v  fyflême  de  finances,  que  fuit  de  nos 
jours  l’Angleterre ,  doit  fa  première  origine 


à  Guillaume  III.  Ce  prince,  dont  la  politi¬ 
que  étoit  bien  différente  de  celle  d’aucun  de 
fes  prédeffeurs ,  &  dont  les  projets  étoient 
bien  plus  étendus,  fouff<oic  avec  peine  de 
fe  voir  à  tout  moment  gêné  dans  les  opéra¬ 


tions  qu’il  avoit  en  vue  ,  par  la  difficulté 
d’obtenir  de  fes  parlemens  les  fubfides,  qui 
lui  étoient  néceffaires. 

Ces  reffources ,  fans  lesquelles  l’adminiflra- 
tion  Angloife  ne  peut  rien  faire,  &  qu’elle 
doit  folliciter  chaque  année ,  avoient  dépen¬ 
du  jufques-là  des  difpofitions  du  peuple  qui, 
^habitué  à  ne  les  accorder  qu’avec  peine  & 
à  voir  qu’on  ne  les  difpenfât  qu’avec  écono¬ 
mie  ,  ne  pouvoit  être  facilement  porté  à  y 
donner  un  degré  d’étendue  proportionée  à 
des  befoins  toujours  renaiffans.  11  falloir  donc 
trouver  un  moyen  qui,  en  flattant  lespaffions 
favorites  de  tout  fujet,  mît  le  monarque  en 
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état  de  tout  demander  &  de  tout  obtenir. 

On  fe  détermina  à  emprunter  les  fubfïdes , 
en  accordant  de  gros  intérêts  à  ceux  qui  en 
feroient  les  avances:  mais  comme  ces  inté¬ 
rêts  étoient  hypothéqués,  tantôt  fur  le  par¬ 
lement  &  tantôt  fur  le  peuple,  on  ne  tarda 
pas  à  s’appercevoir ,  que  le  peu  de  confiance 
générale  ne  permettroit  jamais  de  tirer  de 
grands  avantages  de  ce  plan. 

11  fallut  avoir  recours  à  un  autre  expédient 
qui,  en  prévenant  la  défiance  du  peuple,  & 
en  fervant  la  cupidité  des  courtifans,  mît  le 
monarque  dans  le  cas  de  s’ailurer  des  fuffra- 
ges  des  uns ,  fans  redouter  le  murmure  des 
autres.  Il  s’attacha  à  les  convaincre  tous  des 
grands  avantages  ,  qu’ils  dévoient  fe  pro¬ 
mettre  de  fon  nouveau  fyftême.  Pour  tran- 
quïllifer  le  peuple  on  lui  fit  voir  que  les  inté¬ 
rêts  des  fommes  dont  le  gouvernement  auroit 
befoin  feroient  hypothéqués  fur  les  taxes  9 
qui  en  répondroient  jufqu’au  rembourfement 
entier  du  capital;  &  Ton  gagna  les  grands 
avec  facilité,  en  leur  découvrant  la  nécefïité. 
où  fon  alloit  être  de  créer  une  quantité  de 
nouveaux  emplois  ,  dont  les  plus  lucratifs 
feroient,  comme  ils  font  toujours  été  de. 


222 


Observations 


puis,  donnés  aux  membres  du  parlement,  a 
leurs  parens,  leurs  amis  &  leurs  créatures. 

Ces  emplois  font  les  commiflaires  de  l’ex- 
cife,  ceux  des  offices  du  papier  timbré  &  du 
fel,  ceux  de  la  banque  d’Angleterre,  &  des 
compagnies  aétuelles  orientales  &  des  mers 
méridionales  &c. 

Les  grands  flattés  par  des  portes  qui  leur 
donnoient  des  émolumens  confidérables  &  de 
la  diftinélion  dans  FEtat,  les  autres  allurés  de 
faire  avantageufemerit'profiter  leur  argent, 
tous  enfin,  fans  faire  attention  que  plus  la 
puiflance  de  Fadminiftration  augmente  &  plus 

celle  de  FEtat  diminue,  concoururent  avec 

* 

une  égale  ardeur  à  remplir  le  tréfor  public  ,& 
donnèrent  lieu,  fans  le  prévoir  ,  à  ce  que 
l’on  appelle  aujourd’hui  la  dette  nationale  ou 

0  „ 

dette  publique. 

Les  annuités  qui  en  font  provenues,  que  je 
mentionnerai  ci-deiTous,  Nos.  i.  2.  &  3.  fous 
le  titre  Echiquier,  font  de  telle  nature  qu’on 
continuera  de  les  payer  fur  le  pied  de  7.  à 
14.  pour  cent,  jufqu’à  ce  qu’on  ait  entière¬ 
ment  rempli  les  conditions ,  accordées  aux 
perfonnes  qui  en  ont  fourni  les  fonds:  le  par. 
lement  n’a  pa:  le  pouvoir  d’y  faire  aucune  al¬ 
téra  .ion. 


( 


L’on  doit  auffi  obferver  que  les  propriétai¬ 
res  de  cette  dette  font  exempts  de  payer ,  fut 
les  intérêts  de  leurs  annuités,  la  taxe  fur  les 
terres.Cet  objet  feul ,  tel  que  je  l’ai  fait  con- 
noître  page  50.  a  toujours  été  un  puiffant  mo¬ 
tif,  pour  porter  ceux  qui  font  riches,  à  tirer 
leur  argent  du  commerce  ,  pour  le  placer 
dans  les  fonds  publics.  Ces  diverfes  condi¬ 
tions  étoient  arrachées  à  la  néceffité  de  ga¬ 
gner  la  confiance:  auffi  le  gouvernement  ne 
vit- il  pas  le  public ,  tant  en  Angleterre  qu’au 
dehors ,  non  feulement  difpofé  à  profiter  de 
cet  avantage  quand  on  le  lui  propofoit ,  mais 
ardent  même  à  rechercher  les  occafions  d’y 
participer,  qu’il  fit  inférer  dans  chaque  a&e 
d’emprunt ,  que  les  fonds  prêtés  en  pour¬ 
raient  être  rachetés  par  le  parlement.  On  n’a 
dérogé  a  cette  cia  u/e  qu’en  1761.  lorfque  les 
prêteurs  des  12,000,000.  empruntés  pour  le 
fe, vie*,  de  cette  année,  obtinrent  une  annui¬ 
té  de  L.  1.  2  f.  6  §.  llipulée  non  rachetable. 

L’Etat,  au  moyen  de  cette  claufe,  fe  ré- 
fervoit  le_pcuvoir  de  rexnbourfer  aux  créan- 
ci'.js  leur  capital,  lorsqu’il  feroit  dans  le  cas 
de  le  faire.  Il  eft  vrai  que,  fi  l’on  excepte 
quelques  circonflances ,  le  parlement  a  peu 
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mis  en  ufage  cette  puiiïance.  En  général  il 
a  cru  plus  avantageux  de  réduire  les  intérêts, 
d’abord  de  6.  à  5.  pC.;  de  les  laiffer  enfuite 
fubfifter  penlant  longtemps  à  4.  de  les  faire 
defcendre  à  pied  lur  lequel  ils  ont  refié, 
jufques  &  compris  la  fin  de  l’année  1757.  épo¬ 
que  où  les  intérêts  de  la  dette  nationale  fu¬ 
rent  enfin  fixés  à  3.  pC.  &  les  propriétaires 
aimèrent  mieux  fe  foumettre  à  ce  rabais  que 
de  s’expofer  à  être  rembourfés  par  le  parle¬ 
ment,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  employer 
leur  argent  avec  le  même  avantage.  Il  eft 
vrai  qu’on  exempta  de  cette  loi  rigoureufe 
les  articles  qui  feront  mentionnés  Nos.  1.  2  3* 
de  la  dette  nationale. 

Quoique  par  cette  réduction  ,  on  dût  avoir 
befoin  de  moins  d’argent  pour  facisfaire  au 
crédit  public,  &  que  par  conféquent  le  peu- 
pie  fût  en  droit  d’efpérer  qu’on  fupprimeroît 
quelques  unes  des  taxes  les  plus  onéreufes 
pour  lui:  cependant  dès  1758.  les  befoins  de 
l’Etat  forcèrent  le  parlement  à  contraêler  de 
nouveau  fur  le  pied  de  3I;  &  bientôt  il  le  fît 
même  à  4.  pC.  comme  on  le  verra  par  les  ar¬ 
ticles  17.  &  18.  de  la  dette  nationale.  Le  peu¬ 
ple  loin  d’être  déchargé  du  fardeau  qui  lui 

9  avoit 
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avoit  été  impofé  pour  fub  venir  au  paiement 
des  premiers  interets  flipulés  ,  a  vu,  depuis 
leur  réduction  ,  les  taxes  augmentées ,  dont 
quelques-unes  meme  ont  été  rendues  perpé¬ 
tuelles  par  divers  actes  du  parlement. 

Il  eft  vrai  que  le  furplus  du  produit  de 
ces  taxes ,  après  que  tous  les  intérêts  de  la 
dette  nationale  font  payés,  e.1  dépcfë  à  la  re¬ 
cette  de  l'échiquier  ,  fous  le  nom  de  fond - 
d' amorùjfemént. 

Il  fut  étaoli  au  commencement  du  régné 
de  George  I.  &  deftiné  à  payer  la  dene 
nationale  contractée  avant  Famée  1716.  Di¬ 
vers  a  êtes  du  parlement  y  ont  annexé  la  re¬ 
cette  de  plulieurs  droits  ,  donc  le  produit 
rentre  à  l’Echiquier,  fous  la  ciaufe  défaire 
bon  les  annuités,  au  paiement  desquelles  ils 


font  alFeètéî. 

Cet  établilFement  fetabloit  préfager  que 
graduellement  on  diminu  roit  facilement  la 
dette  nationale;  mais  com  me  l’aéte  du  par¬ 
lement  qui  lui  a  donné  exiflence ,  porte  que 
l’argent,  eu  produit  de  ce  fond»,  eft  réfervé, 
non  feulement  pour  le  rachat  de  la  dette  na¬ 
tionale,  mais  auffi  poux  que  le  parlement  en 
puifle  difpofer  en  cas  de  befoin ,  il  eit  arrivé 
Tome  VIL  P 
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que  les  Tommes  qui  s’y  font  trouvées  ont  été 
conftamment  appliquées  aux  fervices  courans 
de  chaque  année,  ou  hypothéquées  aux  in¬ 
térêts  des  nouveaux  emprunts. 

Le  Lord  North  dans  la  feffion  qui  vient 
de  finir ,  a  fuivi  l’exemple  de  fes  prédéces- 
feurs,  en  faifant  affecter  à  la  balance  des 
fubfides  de  cette  année,  diverfes  fommes 
prifes  du  fond  d’amortiffement ,  montant  en- 
femble  à  celle  de  L.  2,883,730-1  /.  iiï  § 
&  le  plan  qu’il  a  fait  accepter  pour  rem- 
bourfer  dans  le  cours  de  cette  annee  une 
partie  des  annuités  à  3'pCt.  femble  préfager 
qu’il  fonge  réellement  à  diminuer  le  poids 
de  la  dette  nationale. 

Après  ces  notions  préliminaires  il  ne  me 
relie  qu’à  expofer  le  tableau  de  la  fituation 
actuelle  des  finances  d’Angleterre. 
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Etat  du  produit  clair  et  net 

DES  DIFFÉRENTES  BRANCHES  DU 
REVENU  PUBLIC,  Q,  U I  COMPO¬ 
SENT  le  fond  National. 


Ait.  \ 

i.  Les  !  du  fub  fi  de  de  Tu- 

L. 

S. 

<5. 

nnge  &  Poundage  :  le  premier 
droit  fe  compte  par  tonneau,  le 

fécond  a  été  augmenté  depuis 
fon  origine,  dans  laquelle  il  ne- 

r  • 

\  f: 

toit  que  d’un  Shilling  par  livre  , 
fur  toutes  marchandées  impor¬ 
tées  ou  exportées  :  montant  à  . 

118,711 

10 

10J 

2.  Droit  premièrement  éta 

■ 

bli  fur  les  mailons  dans  la  7e  an¬ 
née  de  Guillaume  III. 

3.  Droits  fur  les  mufcades, 
la  canelle,  le  clou, de  Girofle, 

103,693 

.  / 

« 

6 

■ 

. 

IO|  ; 

. 

i 

- 

la  fleur  de  mufcade ,  les  ouvra* 

' 

ges  de  peintre  &  les  mouffeli- 

nés,  avant  le  24  juin  1724.  .  .. 

1,216 

1 

loi 

4.  Augmentation  de  droits 
fur  les  articles  précédens  avant 
ie  24  juin  1724. 

4 

m 

1 

9  i 

5.  i\  ou  veau  droit  au -dedans 

: 

de  2  Shillings  par  livre  fur  le 

caffé  depuis  dlto. 

6.  Nouveau  droit  au -dedans 
d’un  Shilling,  par  livre  &  de  25 
pC.  fur  ie  thé,  depuis  le  24  juin 

31)91° 

[ 

12 

3 

5745* 

295,367 

10 

4  i 

p  % 

L.  550,930!  2  1  ■  2\ 

1 


s  ” 

■-  '  -I».  ■■■  • 
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IONS 

L. 

S. 

1 

Ve  l'autre  part . 

550,930 

2 

2  à 

7.  Nouveau  droit  au -dedans 
d’un  Shilling  lix  fous  par  livre 
fur  le  chocolat,  depuis  le  24 

juin  1724. 

8.887 

4 

9 

8.  Nouvelles  taxes  fur  les 

toiles  des  Indes ,  parchemins  & 

marchandées  de  peu  de  valeur 

8 

&  de  rebut . 

19,911 

X 

ï 

9.  Droit  de  15  pCt.  fur  les 

foies  des  Indes  apprêtées. 

2,716 

14 

5!  1 

10.  Droits  des  plantations. 

1,708 

2 

2t  1 

a 

11.  Droits  fur  le  houblon. . 

79,390 

11 

4Î 

iî.  Droits  fur  les  vins  & 

5ï 

marchandées  de  France. 

14,90“ 

• 

j3.  Droits  fur  l’eau-de-vie 
depuis  la  St.  Michel  1736.  . 

222.892 

16 

5  a 

14.  Droits  fur  les  petits  vins 
depuis  dito. 

39,^32 

5 

4 

15.  Sur  les  efprits  britsnni- 

ques  depuis  dito . 

56,6-0 

10 

ni 

z  a 

1(5.  Droits  d’entrée  fur  les 

efprits.  .  •  • 

3-753 

11 

II 

17.  Droits  additionels  fur  les 

petits  vins,  efprits  &c.  depuis  le 

1  Juillet  1751. 

4>543 

18 

18.  Impôts  fur  les  vins  & 

vinaigres. 

102,089 

16 

10 

19.  Impôts  fur  le  tabac.  . 

98,925 

8 

11 

20.  Impôts  fur  les  marchan 

difesdts  Indes  de  l’année  1690 

99,750 

19 

<5 

21.  Impôt  adduionel  en  1692. 

61,586 

2 

7 1 

L. 

1,3677963 

1  14 

i  si  i 

4 


SUR 


i’Anclïtiiui. 


« 

L 

5. 

Ci-contre. 

*>367,963 

H 

22.  Droit  fur  les  nageoires 
de  baleines.  .  .  '  . 

5>4i4 

7 

23.  Droit  fur  les  chandelles 
depuis  Je  1  Mai  r  715.  . 

7^,333 

12 

24*  Droit  additionel  fur  les 
mêmes. 

•  •  •  • 

69,176 

13 

25.  Droit  fur  les  apprentifia- 
ges. 

4,220 

1 

3 

26.  Subfîde  &  1  pCt.  fur  la 
fortie  des  marchandées ,  y  com¬ 
pris  les  droits  de  fortie  fur  les 
cuirs  tannés,  draps  blancs  de  lai¬ 
ne  &  marchandées  teintes.  . 

40,650 

7 

27.  Droit  de  2  Shiî.  par 
chaldron  fur  les  charbons ,  le 
Culm  ,  le  Frai  fi  s  &  les  IVater - 
h»ufes.  . 

» 

85  485 

2 

Na.  B.  LeCw/m  cille  charbon 
dont  fe  fervent  les  forgerons  :  Je 
Fraijîs  eft  la  cendre  de  charbon 
de  terre,  &  les  V/ater-houfes , 
font  des  moulins  qui  par  le  mo¬ 
yen  du  feu  ,  élèvent  les  eaux 
pour  les  dilïribuer  dans  les  mai- 


fons  de  Londres. 

28.  Droits  fur  les  fiacres  & 

chaifes  à  porteurs.  .  .  . 

29.  Nouveaux  droits  de  tim¬ 

bre  fur  le  velin  ,  parchemin , 
papier,  cartes  de  dés.  .  . 

ê 


5,924 

IC 

17.095 

19 

•  1,(368,3141  II  1 


« 


Observations 


De  l'autre  part. 

30.  Droits  fur  les  peaux,  par- 


L.  ■  1  S. 

1,668,314  11 


chemins  &  veiins . 

111,721 

15 

31,  Droits  additionels  fur  les 
mêmes  y  compris  un  droit  fur 

les  marchandées  de  peu  de  va- 

. 

leur,  &  fur  le  gaffé  &  thé.  . 

<55,076 

* 

32.  Droits  fur  l’amidon,  fil 

d’or  &  d’argent.  .... 

15.417 

9 

33.  Polices  d’affurance. 

3.655 

6 

34.  Nouveaux  droits  fur 
favon,  papier  imprimé  ,  à  ten¬ 
tures  &  autres. 

35.  Droit  de  15  pCt.  fur 

les  toiles  croifées.  .  * 

1 

140,250 

3 

36.  Celui  furies  foies,  toi¬ 
les  de  coton ,  toiles  &  étoffes 
imprimées  dans  le  pays. 

) 

37.  Nouveaux  droits  de  tim¬ 
bre  de  l’an  1712.  fur  écrits  im¬ 
primés  ou  à  la  main.  .  .  . 

22,145 

f 

38.  Ancien  fubffde  de  Tuna- 

1 

ge  &  Poundage.  ...  • 

i7>°52 

16 

39.  Droit  de  9  fous  par  baril 

. 

d’Accife,  appel  1  é  le  droit  des 
fous  des  99  années.  .  .  . 

9 

150,618 

5 

40.  Même  appel  lé  des  9  fous 

• 

de  banque. 

150,618 

2 

f 

L.  2,344,879!  10 

SUR  l’A  ngleterre.  23s 


Ci-contre.  •  .  .  *  . 

Fonds  établis ,  pour  payer  les 

annuités  des  4.  5-  C?  6  An¬ 
nées  de  la  reine  Anne . 

41.  Droit  de  9,  fous  par^ 
baril  d’Accife  appellé  les  9. 
fous  continués. 

42.  Le  tiers  du  fubfide  de 
Tunage  &  poundage. 

43.  Droits  fur  les  colpor¬ 

teurs,  petits  -  merciers ,  ramo¬ 
neurs  &c.  ...  v 

44.  Sur  les  petits  vins  &  1 

fr 

efprits  de  1736. 

45.  Dito  fur  le  timbre  con* 
tin  liés. 

46.  Do,  de  3 6  Shil.  par  ba¬ 

ril  fur  les  liqueurs  douces  de 
l’an  1737»  J 

47.  L.  700.  par  femaine  fin¬ 
ies  polies. 

48.  L.  3700.  par  femaine 

fur  les  droits  d’Accife  Héréditai¬ 
res  &  temporels.  .  . 

49.  Item  fur  les  dits  droits 
héréditaires. 

50.  Droit  de  3.  Shil.  par 
chaldron  de  charbon,  Culm , 
Fraijis ,  iVattr-houfes.  .  . 

51.  l  es  nouveaux  droits 
fur  les  maifons. 


L. 

2,344,879 


132,457 


3*5,400 


S. 

10 


r\ 

O 


s. 


192,400 

14.491 

119,193 


N 


8 


8i 


5s 


iï 


<5i 


A 


9  *  » 

«  q  1 


L.  2,889,821  1 

r  4 


13  1 


xi  1 


- 


» 
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/ 


D<?r  autres  parts .  .... 

L. 

2,889,821 

5. 

13 

s. 

11 

établis  pour  payer  Us 
Annuités  de  L'an  1710.  . 

52  Droit  addîtionel  de  3  ^ 
par  baril  &c, 

53  Nouveau  droit  far  îe 
poivre  &  les  raiflns. 

> 

» 

77.01(5 

M 

ni 

54.  Nouveau  droit  fur  les 

-5 

muscades,  cane  île,  clou  de 
girofle  -  J 

55.  Droits  de  Londres  fur  1 
charbon  &  Culm. 

e 

' 

<55,137 

10 

] 

1 

56.  Droits  fur  le  fel  &  fur  les 
harengs  ;  renouvellés  du  25» 
Mars  i732* 

239.001 

12 

<5 

57»  Droits  additionels  fur  îe 
vélin,  parchemin,  &  papier  de 
la  9e.  année  de  Guillaume  III. 

29. 77(5 

2 

58.  Droits  fur  î 'argenterie 
depuis  le  î.  Juin  1720,  .  . 

lS 

2 

U 

59.  Droit  de  12.  Shil.  par 
baril  fur  les  liqueurs  douces  &. 

3,337 

5 

1 

2 

60.  Droits  fur  les  permiffions 
de  vendre  des  liqueurs  fortes  en 
détail.  .  ... 

31.039 

7 

U 

6r.  Droits  additionels  fur  les 
petits  vins,  efprits  &  liqueurs 
fortes . 

157,3*5 

12 

ni 

62,  Droits  additionels  fur  îa 
forüe  des  vins , 

7  M9* 

6 

H 

L.  3, >63, 757  1  7*  if  I 


s  U  II  l’A  nguierke. 


Cùcontrc . 

63.  Nouveaux  droits  additio¬ 
nel  s  fur  les  petits  vins ,  efprits 
&  liqueurs  fortes,  &  nouveaux 
droits  fur  les  verres. 

Fond r  établis  pour  payer  les 
annuités  provenant  de  la 
lotterie  de  l'an  1714. 

<54.  Droit  additionel  fur  ÎO 
papier,  carton  &c. 

CîS,  Môme  droit  fur  les  pa¬ 
piers  imprimés  de  &  tentures.  ; 

66.  Meme  droit  de  i5pCt. 
fur  les  toiles  croifées. 

67.  Même  droit  fur  les 

foies,  toiles  de  coton  &  étof»  $ 
fes  imprimées.  j” 

63.  Même  droit  fur  l’A¬ 
midon. 

69.  Nouveau  droit  fur  la 
fortie  des  charbons. 

70.  Nouveau  droit  de  tim¬ 
bre  fur  le  vélin  ,  parchemin 
&  papier. 

71.  Nouveaux  droits  fur  les 
maifons,  fenêtres,  caroffes  &c. 

72.  Subfîde  additionel  de 
ponndage. 

73.  Entrée  de  marchandifes 
de  peu  de  valeur,  dont  il  n’eft 
pas  fait  mention  dans  le  tarif. 


L. 

3,563,757 


90;  86*3 


PO,3I7 


142,601 

287,368 


L.  4,175,408  I 

P  5 


H 


* 


Observations 


Des  antres  parts .  ..... 

L. 

S. 

4.175.408 

9 

Fonds  établis  au  commencement 

t  •  /  , 

du  régne  de  George  II.  pour  le 
fout i en  de  la  maifon  royale  , 

&  réunis  au  fond  national 
en  1761. 

1 

/ 

74.  Droits  d'Accife  hérécii- 

•  s 

tatres  &  temporels. 

284,7  s  3 

2 

75.  Subfide  de  tunage  & 
poundage. 

297,193 

13 

76.  Revenus  du  bureau  des 
polies.  .... 

32,010 

* 

77.  Permidions  de  vendre  du 
vin*  .... 

7,002 

- 

78.  Amendes  au  bureau  des 
aliénations.  .  ; 

4.576 

18 

79.  Amendes  à  la  polie.  . 

2,276 

- 

80.  Offres  des  Shérifs. 

666 

H 

Si.  Accords  à  l’échiquier. 

I 

10 

82.  Saifies  de  marchandifes 
prohibées ,  &  de  celles  qui  n’ont 
point  payé  les  droits  à  la  dou¬ 
ane.  .... 

|  37-070 

1  1,926 

19 

83.  Rentes  des  terres.\  . 

13 

84.  Amendes  fur  les  baux 

O-'^o  •  0  •  . 

i  5,536 

- 

L. 

458  4S>322  1  1 

SUR  l’A  ngleterre. 
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Des  autres  parts . .  .  .  . 

Etat  des  emprunts  depiiis  la  guerre  déclarée  le  17 
Mai  1756.  jufques  à  Vannée  1762.  à  la  fin  de 
laquelle  la  paix  fut  agréée ,  avec  le  produit  des 
droits  hypothéquées  pour  en  payer  les  intérêts. 


Produit  à  la 
paix  des  dites 
hypotheques. 


Lu 

4.848,382, 


S . 


>5- 1756. 

16. 1757. 

17. 1758. 

18. 1759. 

19. 1760. 
)o.  1761. 
)i.  1762. 


2,000,000)  - 
5. ,000 , 000 1  - 
5,000,000;  - 
6,600,000'  - 
8,240,0001  - 
12,000,0001  - 
12,000,000  - 


67,500 

114,749 

172,000 
198,000 
729,600 
488,250 
600, 00c 


Focaux.  50,840,000  -  )  - 11,970,099,  19 


Pendant  cette  guerre  la  dette  nationale  a  donc 
§té  augmentée  de  L.  50,840,000.  dont  l’intérêt, 

pendant  ces  fept  années,  eft  monté  à  la  fomme  de 

/ 

L.  1.970,099: 19  /.  3  J;  mais  comme  les  fonds 
7  affectés  n’ont  produit  que/.,  1,751,708:  7/3  §  f 
il  fuit  donc  que,  pendant  cet  efpace  de  teins,  iü 
»’eft  trouvé  un  déficit  de  L.  218,391-11  /.ni  § 
jinfi  en  comprenant  ces  fouîmes  hypothéquées  dans 
‘e  revenu  national  il  monte  à 

li  faut  de  plus  y  ajouter  ces  trois  articles. 

92.  La  taxe  fur  les  terres  en  1772, 

93.  Les  droits  fur  la  drêche  &c,  .... 

94.  Les  droits  fur  la  gomme  du  Sénégal.  . 

Total  du  Revenu  National.  ... 


1,751,708  7 


4 


r,  500.000 
750,000 
12,000 


L.  8,862,090!  8 1  4 


I 


23<5 


Observations 


«  %  i 

Etat  des  fommes  à  payer  en  1772.  fur  le  fond  national  mentionné 

dans  Vétat  ci-devant  détaillé . 


Echiquier. 


Principal. 


Intérêts. 


1.  Annuités  à  longs  termes 
pour  le  reliant  de  la  fomme  ori¬ 
ginairement  fournie  &  non  fous- 
cri  te  à  la  compagnie  du  Sud  . 

2.  Annuités  a  vie  avec  béné¬ 
fice  aux  furvivans  polir  la  fomme 
originairement  contribuée.  . 

3.  Annuités  pour  2  ou  3  vies , 
étant  le  refie  de  ce  qui  a  ceffé 
par  la  mort  des  propriétaires.  . 

4.  Billets  d’échiquier  fait  pour 
intérêts  d’anciens  billets. 

5.  Annuités  pour  vie  avec 
furvmnce  de  la  5e*  année  de 
George  IL 

On  remarquera  qu’on  ne  parle 
point  ici  du  1  000,000.  hipothé-j 
que  fur  la  dédu&ion  des  6.  /.  par 
livre  fur  les  penfions  ni  de  L. 
1,800.000.  empruntées  en  1771. 
&  mifes  aux  fubfides  de  1772. 

Compagnie  des  Indes . 

6.  Par  deux  aftes  de  parle¬ 
ment  de  la  9e-  anpée  de  Guil¬ 
laume.  HL  &  deux  autres  de  la 
6e.  &  de  la  9e.  année  de  la  Reine 
Anne  à  3.  pCc, 


1,336,275 


I 


i7|io|  136,453 


12  8 


108,  ïoo 


69.788,14  iof 


«  i  » 


7,567 


2,200  •  [  » 


1 


8,505 


18,000  •  * 


540 


12 


3,200,000 


J  » 


P7,285 


f‘V  4 


L .  5,234,364  Ii2l9ïl  250,351  lJ9^o; 


.  s  ^  NXfjSVV  :• 

' 

■  • .  V  4 

-  v'  :.v  -•■ 

-  ' 


>\v 
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Ci-contre . L 

5,234.3641; 

t  Ç\ 

250,351119 

7.  Annuités  à  3  pCt  de  l’an 
1744.  alignées  fur  le  furplus  de 
droits  additionels  fur  les  petit 

s 

s 

vins,  efprits  &  liqueurs  fortes. 

1,000,000 

* 

• 

30,401 15 

Banque  d* Angleterre. 

8.  Son  premier  fond  à  3  pCt 
du  i.  août  1743. 

• 

1 

3 ,200,000 

• 

* 

I00,0CC 

)  1 

9.  Pour  éteindre  des  biiletb 

1 

d’échiquier  par  acte  de  la  7e.  m 
née  de  George  I. 

5  00, COQ 

» 

> 

15, CGC 

• 

10.  Acheté  de  la  compagnie 
du  fud. 

4,000,000 

« 

* 

121,898 

3 

1 1 .  Annuités  à  3  pCt.  fur  le  fur- 

plus  des  fonds  de  la  loterie  de  1714 

1,250,000 

t 

1 

37:500  • 

12.  Mêmes  fur  les  droits  fm 
les  charbons. 

1  j  75o»ooo 

1 

1 

52,50c 

» 

13.  Mêmes  de  l’an  1746.  as- 

i 

1 

(Ignées  fur  les  droits  perçus  pour 

i 

1 

j 

les  permiffions  de  vendre  en  dé¬ 
tail  des  liqueurs  fû  tes.  ,  . 

. 

p2d,8oo 

1 

k 

29,604 

1 

14.  Memes  des  années  25.^ 

t 

28  29.  31.  &  32.  de  George  IL 
a  (lignées  fur  le  fond  d’atnorw 
tille  ment.  L.  39.281.521-5-1  ^ 

1 

( 

!  '  * 

. 

1 

j 

.  .  j 

J 

1 5  Me¬ 
mes  fur  les 

droits  tirés  ! 

1 

! 

1 

1 

des  offices  1  4  -  Y 

k  pendons. 

39,781,521 

j 

5 

1 

1,215,66c  149 

31  année  de 

George  il. 

1 

1 

k  ceux  fur 
es  chevaux 

k  fenêtres 
de  la  6  de 

George  III,  .  500,000*0-0 J  j 

1 

I 

L.  57, 702,685 1 27  i  je*  1 1,852,916!  12 1  ic* 


*cat£ 


19,133,323  i6 


4,500,000 


58(5,290 


6  6 


18,986,300 


160,051  5i  • 


JJcs  antres  parts.  .  .  .  r  57, 702, <S85ji7ïio*  1,832,916' 12W 

16.  Me.nes  ûïr  le  fond  d’a  I 

mortiffement  par  ades  de  la  25e 
année  de  George  IL  &  de  la  5e 
de  George  IIL 

17*  Mêmes  à  3I  fur  les  offi 
ces  &penfions  par  aéte  de  la  31e. 
année  de  George  JL  &  fur  les 
droits  furies  chevaux  &  fenêtres 
par  acte  de  la  6e.  année  de  Ge¬ 
orge  IIL  ...... 

18.  Memes  à  4  pCt.  fur  le 
fond  d’amortillemeilt  par  actes  de 
la  33.  année  de  George  IL.  &  de 
la  2e.  de  George  111  étant  le  relie 
de  20,240,000.7  déduit  1,253,700. 
mifes  au  capital  des  3  pCt.  confo- 
lidées  par  aéte  de  la  dixième  an- 

i 

née  de  George  III. 

Compagnie  du  Sud. 

19.  Capital  &  Annuités  par 
aéte  de  la  9e.  année  de  George  I. 

20.  Annuités  à  3  pCt,  de  Lan 

1751.  aiUgnées  fur  le  fond  d’a- 
inortiffement, . 


25,o2S,209ii3 


770.I3I 


iiïj  765,326 


2,100,000 


Total 


e£,  127,497,619!  8 


64,181 


15 10  j 


3  2 


4A98,877 


L’on  doit  ajouter  aux  intérêts  de  la  dette  natio¬ 
nale  ,  ceux  des  annuités  fuivantes. 

21.  A  ceux  qui  fouscrivirent  L.  ïoo.  dans  la 
loterie  de  1745.  une  annuité,  pour  une  vie,  de  9 
Shillings  par  billet,  lequel  article  fe  trouve  réduit 
par  mort ,  en  cette  année  1772.  à  ,  ; 


15.^79 


ii 

3  5 


» 


i.  4,214,556 1  8  1  î 


% 
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;j  ,  \  \ 

L. 

5. 

1 

Des  autres  parts .  .... 

22.  A  ceux  qui  ont  fouscrit 
L .  100.  à  îa  loterie  de  1746.  une 

4.214.556 

* 

i 

8 

5 

annuité,  pour  une  vie,  de  18. 

Shillings  par  billet  ,  <  réduit  en 

cette  année  à 

23.  Aux  fouscrivans  de  L. 

30,450 

• 

1 

îoo.  aux  3  pCt,  de  1757.  avec 
annuité  pour  une  vie  de  L.  1.  2. 
(5.  ce  qui  au  12.  Janvier  1772. 

j*  *  * 

fe  trouve  réduit  à 

29,645 

1 

. /* 

• 

24.  Aux  fouscrivans  de  L. 

»  * 

•  4 

3 

j 

100.  aux  3  pCt.  de  1761.  avec 
annuité  pour  99  ans  de  L.  1.  2.6. 
montant  attuellement*  avec  les 

- 

frais  de  direction  à  .  . 

*30,053 

10 

3 

25.  A  ceux  qui  ont  fouscrit 

aux  L.  i2,oco,oco.  empruntées 
pour  le  fervice  de  1762.  avec 

- 

■ 

J 

A ; 

annuités ,  pour  98  ans,  d’une 
livre,  ce  qui  Fait,  avec  les  frais 
de  direétion  ,  une  dépenfe  pour  1 

; 

cette  année  de 

121,687 

10 

.  1 

: 

Total  des  Intérêts. 

Dépenfe  s  annuelles . 

4,526,392 

~ 

0 

8 

• 

26.  Pour  la  lifte  civile.  . 

27.  Pour  la  régie  des  Annui- 

800,000 

1 

1 

tés.  ... 

28.  Gratifications  fur  la  fôr- 

47,272 

f 

■>  ..i 

18 

11 

îf§  des  grains. 

120,000 

• 

1 

-  ,  ■£>•  5)493.6(55  J 

7 1 

7  l 

>  * 

*  4  '  v  4  >' 


I 


I 


i 

) 

I 
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L.  | 

5. 

«•  : 

Des  autres  parts .  .  ;  .  . 

5.493.665 1 

i  7 

7 

29,  Dépenfes  ordinaires  des 

portes. 

23.900 

1 

• 

30.  Traits  de  la  levée  des  taxes. 

720,000 

/ 

1 

» 

31.  Aux  Shérifs  de  Galles. 

4,000 

» 

* 

32.  Les  fubiides  de  cette  an 

née  1772.,  . . 

7.381,745 

3 

H 

Total  des  dépenfes  de  l’An- 
rjeteire. 

13.623.31° 

11 

3  \ 

Les  revenus  page  235.  mon¬ 
tent  à  . . 

8,862,090 

8 

— 

4i 

L 

♦ 

Les  dépenfes  excédent  donc 
les  revenus  de 

4,761,220 

1  I0I 

î  '  C  .  '  ‘  j  .  .  <  .  ...  ... 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  démontrer  au 

le£teur  l’exaftituds,  avec  laquelle  j’ai  formé 
cet  état  aéluel  dea  finances  de  l’Angleterre, 
qu’en  le  faifaat  fuivre  du  tableau  des  fubli- 
des.  oue  le  parlement  vient  d’accorder  pour 


le  fervice  de  cette  année ,  .&  de  celai  des 
moyens  qu’il  a  dû  prendre  pour  y  fournir. 


Etat  des  fublîdes  accordés  au  roi  de  la  Grande • 
Bretagne  par  lus  Communes  affaiblies  en 
parlement  ?  dans  la  fiance  commencée  le 
mardi  21  Janvier  1772. 

Par  réfolution  du  29  Janvier. 

1.  Pour  entretenir  25,000,  matelots ,  y 


com- 


I 


24Î 


SUR  i/A  NGLETE  RRE. 

I 


compris  6,664.  foldacs  de  marine  à  raifon  de 
L.  4.  pour  chaque  homme  par  mois  de  28. 
jours,  ce  qui  fait  13  mois  par  an,  &  pour 
fournir  aux  frais 


L. 

5 

<3. 

T 

de  l’artillerie  de  mer. 

.  1,300,00 

- 

.  i 

du  3.  Février. 

2.  Pour  l’entretien  de  17,547. 
hommes  effectifs  de  troupes  de 
terre,  y  compris  1,522.  Invali¬ 
des  pour  la  garde  de  la  Grande- 
Bretagne,  Guernfey  &  Jerfey  pour 
l’année  1772.  . 

629,492 

12 

45 

Par  réfolution  du  3.  février. 

3.  Pour  l’entretien  des  forts 
&  garnirons  de  fa  Majeflé  dans 
les  plantations  &  en  Afrique,  y 
compris  les  garnifons  de  Minor- 
que  &  Gibraltar,  aînfi  que  les 
provifions  à  faire  pour  les  trou¬ 
pes  dans  l’Amérique  feptentrio- 
nale ,  à  la  Nouvelle  EcoiTe  &  à 
Terre-neuve  pour  l’année  1772. 

» 

! 

388,953 

12 

•7  6 
l  g 

4,  Pour  compenfer  la  diffé¬ 
rence  de  paie  entre  l’établifïe- 
ment  JBritanique  &  celui  d’Irlan¬ 
de  en  faveur  de  5.  bataillons  & 
de  4.  compagnies  d’infanterie  , 
employés  dans  l’Ifle  de  Man,  à 
Gibraltar,  a  Minorque  &  auxifles 
eédées;  pour  l’an  1772, 

\ 

4,723 

J 

* 

H 

,  Tome  VIL 

‘ 


.  L.  2,323,170!  1  1 

a 


f  -J 


2  4  2 
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JD 6’  l'autre  part . . 

5,  Pour  fournir  à  la  paie  des 


pendant  l’apnée  1772.  . 

6.  Pour  les  gélifions  des  veu¬ 
ves  d’officiers  réformés ,  morts 
fur  la  demi -paie  de  la  Grande- 
Bretagne. 


M.  pour  l’année  1772. 


cheval. 


de  Chelféa. 


parlement;  n’a  voit  pas  pourvu. 


i- année  1772, 


L. 

s. 

V 

2,323,170 

I 

12,322 

7 

3 

644 

m 

-*• 

\ 

113,76s 

16 

« 

■j  \ 

1,381 

6 

■> 

j  124,813 

12 

6 

215,883 

t 

» 

17 

4 

■ 

i 

32,498 

6 

3 

» 

t 

-  - 

1 

394, 725 

17 

6) 

3,221,105 

4 
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/ 

L. 

S. 

q. 

G*  -  font n? . 

•  *  i  ■»  4  ^ 

13.  Pour  bâtir  ,  rebâtir  & 
réparer  les  vaifleaux,  chantiers , 
quais  &  magafins  du  roi  5  dans 

3.2  2  r,  105 

4 

Tannée  1772 . 

4 

14.  Pour  maintenir  en  1772. 
TétabîifTeprent  civil  de  la  nou- 

375,939 

1 

velle  EcofFe.  .... 

15.  Pour  celui  de  1  a  Géorgie 

î,34<> 

10 

r 

5 

pendant  la  dite  année. 

16.  Pour  celui  de  la  Floride 

i  3,136 

• 

orientale.  ......  :i 

17.  Pour  l’entretien  de  Téta, 
bliiïement  civil  de  la  Floride  oc- 

!  4,550 

1 

• 

cidentale,  ...*.. 

5,650 

1 

1 

i3.  Pour  celui  de  Sénégambie. 
19.  Pour  les  frais  d’arpen¬ 
tage  dans  l’Amérique  feptentrio- 

6,336 

1  1 

1 

1 

nale . 

1,885 

•  , 

4 

Par  réfolution  du  2 6.  février. 

\  1 

20,  Pour  défrayer  la  paie 
&  TjhabiUement  de  la  milice, 
à  commencer  du  25  Mars  1772. 

&  à  prendre  fur  la  taxe  des  ter- 

1 

res . 

du  28.  février. 

21.  Pour  aider  les  adminiftra- 
teurs  du  grand  cabinet  de  Lon- 
dres ,  à  améliorer  le  dépôt  qui 

150,000 

:  . 

.  1 

| 

? 

1 

leur  efl  confié.  .... 

2,000 

T 

• 

L •  3,176,397  1  H  1  5? 

9.  » 


\ 


Observations 


L. 

S . 

S. 

De  Vautre  part . < 

du  18.  Mars. 

22.  Pour  mettre  S.  M.  en  état 
d’acheter  des  raretés  nouvelle¬ 
ment  arrivées  d’Italie,  &  de  les 

3>776>397 

14 

si 

deftiner  à  l’ufage  du  public.  .  | 

23.  Pour  mettre  les  admini- 
frrateurs  du  grand  cabinet  de  Lon¬ 
dres  en  état  d’avoir  un  lieu  pro- 

O 

HH 

GC 

1 

1 

pre  à  recevoir  cette  colleétion. 
du  27.  Mars. 

24.  Pour  mettre  S.  M.  en  état 
de  payer  les  billets  d’Echiquier 

840 

1 

• 

'  accordés  par  la  derniere  feffion. 
Par  réfôlution  du  30.  Mars. 

25.  Pour  donner  à  S.  M.  la 
facilité  d’augmenter  les  falaires 

1,800  J  000 

e* 

• 

1 

des  juges  des  grandes  feffions  de 
■  Chefter  &  de  la  province  de  Gal¬ 
les  ,  de  façon  que  ceux  du  Grand 
juge  de  Chefter  1  oient  augmentés 

'  •* 

r 

de  L.  300.  &  ceux  de  chacun 

- 

. 

des  autres  de  L.  200. 

du  6.  Avril. 

26.  Pour  maintenir,  foutenir 
&  réparer  les  forts  fur  les  côtes 

O 

O 

** 

HH 

1 

/ 

1 

d  Afrique.  .  •  .  •  •  • 

27.  Pour  réparer  les  forts  du 

I3.°C0 

1  \ 

1 

1 

i 

: 

Caftle  cap»  «••»•• 

28.  Pour  encourager  les  dé¬ 
couvertes  à  entreprendre  vers  le 

24,0  QO 

• 

(' 

s 

,  pôle  méridional. 

4,000 

1 

1 

L. 

5,628,347 

1  14 

1  5Î 

à 


s  U  R  t’A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 


Ci  -  contre . * 

du  8.  Avril, 

29.  Pour  payer  les  dépenfes  ex¬ 
traordinaires  des  forces  de  terre 
de  S.  M.jufques  au  20  févr.  1772. 

30.  Pour  faire ,  pendant  cette 
année,  de  nouvelles  routes  &  des 
ponts  en  Eco  (Te  .... 

du  13.  Avril. 

31.  Pour  remplacer  au  fond 
d’amortifîement  la  fomme  ,  qui 
en  a  été  tirée,  pour  remplir  le 
déficit  ,  qui  s’efl  trouvé  au  3. 
juillet  1771.  dans  les  droits  affec¬ 
tés  au  paiement  des  annuités  , 
qui  proviennent  des  5.  millions  j 
empruntés  par  acte  de  George  II.  | 
pour  le  fervice  de  l’année  1758. 

32.  Pour  mettre  la  compagnie 
de  Turquie  en  état  de  continuer 
fon  commerce.  .... 

Par  réfolution  du  30.  Avril. 

33.  Pour  rembourfer  à  S.  M. 

ce  qu’elle  a  débourfé  à  la  priere 
de  la  chambre . 

34.  Pour  rembourfer  à  S.  M.  ( 
les  fournies  qu’elle  a  fait  payer 
à  différentes  perfonnes ,  pour  les 
dédommager  des  pertes  encou¬ 
rues,  en  travaillant  à  prévenir 
que  la  maladie  ne  fît  des  pro¬ 
grès  parmi  les  bêtes  à  corne.  . 


L.  / 

5)623,347 


274.423 


6,998 


i 


42,445 


5,000 


6,580 


294 


A  5^964,089 

CL  3 


I 


/ 


» 


* 
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f 

e  Vautre  part . ! 

du  2.  Mai. 

35.  Pour  maintenir  les  forts 
&  les  garnifons  de  S.  M*  dans  J 
les  plantations,  &  pour  fournir 
des  provifions  aux  troupes  en 
garnifon  dans  PAmérique-fepten- 
trionale  ,  la  nouvelle -Ecoffe  , 
Terre-neuve  &  Ifies  cédées.  .  J 

du  n.  Mai. 

36.  Pour  remplir  les  femmes 

&  les  annuités  à  3  pCt.  provenan¬ 
tes  de  la  fouscription  faite  en  ] 
vertu  d’une  réfolution  prife  le  2.  j 
du  courant. . 

37.  Pour  remplir  le  déficit 
des  fubfides  accordés  pour  le 
fervice  de  l’année  précédente 

l'J'JT.»  •  ••*♦»•« 

38.  Pour  mettre  S.  M.  en  état 
de  récompenfer  Ch.  Irtving,  qui 
a  découvert  fa  méthode  aifée  de 
rendre  Peau  de  la  mer  fraîche  & 
falutaire. 

Par  réfolution  du  18.  Mai. 

39.  Pour  mettre  S.  M.  en 

état  de  dédommager  Edmond 
Hill.  des  pertes  qu’il  a  fouffer- 
tes,  en  difeontinuant  l’ufage  des 
pilons  dans  fa  fabrique  de  pou¬ 
dre  à  canon.  .  »  .  •  . 


L.  S 

5,964,089 


1 

20;000 

! 

1,350.000  , 

39^456 

I 

5,coo  | 

I 


1,500 


L.  7.380,045 


I 
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* 

Ci-contre. 

40.  Pour  mettre  S.  M.  en  état 

de  récompenfer  le  docteur  Layard 
des  foins  qu’il  a  pris ,  afin  dé 
porter  à  exécution  un  plan  ,  dont 
le  but  étoit  de  prévenir  le  progrès 
des  maladies  contagieufes ,  parmi 
les  bêtes  à  cornes.  .  .  . 

Par  réfolution  du  3.  Juin. 

41.  Pour  mettre  Jean  Hatfel, 

clerc  de  la  chambre  des  Commu¬ 
nes,  en  état  de  faire  imprimer 
1,500.  exemplaires  des  journaux 
de  cette  chambre,  à  commencer 
depuis  Ja  fin  de  la  derniere  fes- 
fion  ,  jufques  à  celle  de  la  pré¬ 
fente . 

42.  Pour  l’index  général  des 
journaux  de  la  dite  chambre.  . 


L. 

7*380,045 


S. 


500 


7co 


500 


3 


? 


Total  des fubfidespour  Vannée  177 2  J  7,381,745  |  3 


H 


WC^»  :®w 


Moyens  employés  pour  remplir  les  fubfides  de  l'année  1772 
Par  réfolution  du  3.  Février. 
î.  Les  droits  fur  la  drêche, 
le  mu  m ,  le  cidre  &  le  poiré  , 
continués  jufqu’au  24  juin  1773. 

&  évalués.  .  .  .  cC  750,000 

du  5*  dito. 

2.  La  taxe  fur  les  terres  à 
raifon  de  3  Shil.  par  livre  *  éva^ 
luée  pour  1772.  à  »...  1,500,000 


L .  2,250,000  1 —  i  —  1 

0.4 


/ 


' 
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L 

S.  !  ç.  1 

De  Vautre  part . 

du  10.  fév. 

2,250,000 

3.  La  Comme  qui ,  îe  dix  octo¬ 
bre  1771.  refboit  dans  l’échiquier , 
à  la  difpofîtion  du  parlement  » 
comme  provenant  des  furplus  du 

1 

I 

fond  d’amortiffement. 

du  19.  do, 

4.  La  Comme  qui  s’eft  trouvée 
le  5  Janvier  1772.  à  l’échiquier 

136,415 

. 

84 

venant  du  même  fond.  .  . 

Par  réfolution  du  1.  Avril. 

5.  Emprunt  en  billets  d’échi- 

55,192  ! 

6 

I  I 

quier,  dont  le  remboursement  eil 
hipothéqué  fur  les  premiers  fub- 
fides  à  accorder  dans  la  feilîon 

j 

î 

qui  doit  Cuivre.  .  .  •  •  • 

6.  On  prendra  Cur  les  fonds 
établis  par  trois  aétes  de  parle¬ 
ment,  l’un  de  la  32e.  année  de 
George  IL  &  les  deux  autres  de 
la  2e.  &  de  la  5e.  année  du  mo¬ 
narque  actuel  ,  pour  augmenter 
le  Cal  aire  des  juges  des  grandes 
CeiTions  de  Cheüer  &  de  la  provin- 

i,8oo,oco 

t 

* 

ce  de  Galles.  .  >  .  • 

du  13.  dito. 

7.  Sur  les  fommes  qui  revoient 
à  l’échiquier  le  5.  Avril,  prove¬ 
nant  du  fond  d’amoitiftement , 

1,700 

1 

1 

1 

1 

ne  fera  pas  pris  plus  de  .  . 

805,398 

13 

2 

L.  5,048,707 

l  - 

9Î 

f 


V  ,  1  fcJ 


% 


\ 


1 


* 


S  U  11  L 


Ci- contre.  .  . . 

8.  Sur  le  réfïdu  des  Tommes 

accordées  en  1771.  pour  augmen 
ter  les  troupes  de  terre ,  il  ne 
fera  pas  pris  une  Tomme  plus 
forte  que 

9-  Sur  le  réfïdu  des  Tommes 
accordées  fur  les  extraordinaires 
de  l’année  1770.  pour  la  dite 
augmentation  des  troupes  de  ter¬ 
re  en  1771.  il  ne  Tera  pas  pris 
plus  de  ... 

Par  même  réfolutiondu  13  Avril. 

10.  Pour  défrayer  les  dépen- 
Tes  extraordinaires  des  forces  de 
terre  de  Sk  M.  jufqu’au  20.  de 
Février  1772.  auxquelles  le  par¬ 
lement  n’avoit  pas  pourvu  ,  il 
Tera  pris,  fur  le  réfïdu  des  Tom¬ 
mes  accordées ,  pour  faire  bon 
la  différence ,  entre  la  paie  Bre¬ 
tonne  &  Irlandoife,  des  64.  & 
65.  régimens  d’infanterie  depuis 
le  1er.  Septembre  jufqu’au  24. 
Décembre  1768.  une  Tomme  oui 

n’excédera  pas . 

Par  réfolution  du  2.  Mai. 
ir.  Emprunt  par  forme  de  lot- 
terie,  qui  Tera  compofée  de  60,000 
billets  à  L.  12-10.  le  billet ,  for¬ 
mant  une  Tomme  de 


Q.  5 


:  t  e  il  11 

E. 

242  i 

L. 

S . 

5,048,707 

9t 

1 

138,090 

!  5 

10 

1 

36,772 

10 

1 

1 

* 

»  <  { 

1 

■ 

S 

1,683 1 

i3 

2  ! 

' 

1 

<  p 

750,000 

« 

1 

p 

5,975,253 1 

9  1 

9$ 
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9 

*  « 

De  Vautre  pan . 

5.975.253 

^  4  ? 

9s, 

12.  Les  droits  mis  fur  lagom- 

me  du  Sénégal  par  afte  de  ia  5e. 
année  du  régné  actuel ,  &  éva- 

1  j 

lués  à  t  .  . 

î  2,000 

» 

1 

13.  Sur  les  lurplus  des  Fonds  1 
levés  pour  compofer  le  fondd’a- 

1,856,723 

1 

2 

mortilTement ,  fera  pris. 

I 

du  11.  do. 

1 

14.  Des  excédans  qui ,  le  5. 

- 

Avril  dernier,  fe  font  trouvés  à 
l’échiquier,  provenant  du  furplus 
des  déduétions  de  6/.  à  la  livre 
fur  les  fa!  aire  s ,  penfions  &  an- 

| 

nuités ,  il  ne  fera  pas  pris  une 

• 

fomme  plus  forte  que  .  • 

21,7X0 

1 

15.  Sur  les  tommes  reftantes 
à  l’échiquier  à  la  difpofition  du 

, 

parlement ,  on  ne  pourra  prendre 
plus  de . . 

10,426 

6 

'  3 

Total  des  Moyens  pour  l’an- 

17 

«  4 

née  1772. . 

7,876,112 

2s 

Les  fubfides  ne  montant  page 

1 

247.  qu’à . 

7,381,745 

1  3 

8* 

Les  moyens  excédent  de  la 

c  3 

fomme  de . 

494,367 

13 

6| 

En  examinant  avec  attention  ces  deux  der¬ 
niers  tableaux,  on  voit  que,  maigié  ies  o^f- 
férentes  épargnes  trouvées  à  1  échiquier , 

S.  O 


\ 
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&  dont  on  a  fait  ufage  pour  fournir  aux 
fubfides  de  cette  année  ,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  un  nouvel  emprunt  dei,  4,550,000. 
qui  ne  produifent  qu’un  excédent  de  L. 
4945367*  *3  *  <5 1 •  Il  eft  donc  facile  d’en  con* 
Ciure  que  1  état  des  finances  aftuelles  de  l’An¬ 
gleterre  ,  établi  pag.  220.  eft  auffi  exact  que 
la  matière  peut  le  permettre  ,  puifcju’en  le 
comparant  avec  ces  derniers ,  il  ne  fe  trou¬ 
ve  entre  eux  qu’une  légère  différence  de  L. 

457»8aj-5-9t* 

CHAPITRE.  X. 

De  l’Etat  Militaire  de  la 

Grande-Bretagne. 

T  -/état  Militaire  de  l’Angleterre  ne  tient 
fon  être,  fa  force  &  fa  fubfiftance,  que  des 
réfolutions  libres  &  annuelles  du  parlement, 
qui  doit  mettre  toute  fa  prudence  à  ne  l’aug¬ 
menter  ,  qu’autant  que  la  néctfîité  des  cir- 
conftances  l’exige.  Il  eft  cependant  aflez  or. 
dinaire  que  'cette  aflemblée  fuprême  de  h 
nation,  en  arrêtant  l’état  annuel,  ne  faffe 
que  fouscrire  à  la  volonté  du  monarque,  fans 
examiner  la  pefanteur  du  fardeau  fouvent 
inutile  qu’on  impofe  fur  le  peuple. 
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Sous  le  régné  de  la  reine  Anne,  l’Angle¬ 
terre  avoit  une  armée  compofée  de  80,000. 
nationaux  &  de  40,000.  étrangers ,  qui  avec 
40*000.  matelots  ,  l’obligerent  à  contracter 
pour  plus  d’un  milliard  de  dettes  ,  fon  fort 
étoit  encore  plus  accablant  à  la  fin  de  la  der¬ 
nière  guerre;  car  en  1762.  lors  de  la  figna- 
ture  des  préliminaires  de  paix  ,  elle  avoit  à  fa 
folde  67,676.  Anglois  &  74,041  étrangers  qui, 
avec  70000  matelots ,  formoient  un  corps  de 
211,717  hommes  qui  ont  dû  no  ce  flaire  ment 
la  jetter  dans  cet  abîme  de  dettes,  dont  on 
paroît  vouloir  infruélueufement  la  foulager. 

Une  politique,  qu’il  eft  de  l’intérêt  de  la 
famille  régnante  d’entretenir,  mettant  l’ad- 
miniflration  angloife  dans  le  cas  de  prendre 
part  aux  affaires  du  continent  de  l’Europe, 
l’oblige  à  tenir  toujours  fur  pied  un  corps 
d’armée  refpeéïable  ,  quelque  contraire  que 
foit  cet  établiffement  au  fyflême  de  liberté, 
qui  affine  la  conflitution  du  pays. 

ARTICLE  I. 

Des  troupes  de  terre. 

a  vu  page  241.  que  la  feflion  de  cette 
année  1772.  a  fixé  l’état  des  troupes  de  terre 


» 
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à  *7>547-  quoiqu’on  fût  autrefois  dans  l’ufage  de 
ne  le  porter,  en  tems  de  paix,  qu’à  12,000. 
hommes  au  plus. 

L’état  général  de  cette  armée,  qui  a  pour 
Fe!d- Maréchal,  Jean  ô  Iiara  Lord  Tyrawley, 
confiée  depuis  la  promotion  du  26  Mai  1772.  en 
25  Généraux,  62  Lieutenants  -  Généraux  &  51 
Majors  -  Généraux  ,  dont  je  vais  donner  une 
lifte  exacte. 

Fei,d-Maréchal. 

1763. 10 Juin,  Jean  ô  Hara  Lord  Tyrawley. 

Généraux. 

1761. 9.  Mars.  Ch.  Cadogan  Lord  Cadogan. 

1755.  22.Fev.  jaq.  Oglethorpe. 

1770.  30.  Av.  Je.  Mordaunt  Chevalier  du  Bain.  B. 

J.  Cholmondeley. 

J.  Lord  Murray. 

Je.  Campbell.  Comte  Loudoun. 

Guil.  Maule  Comte  Panmure. 

Guill.  Henry  Kerr Marquis  deLothian.  Ç. 
Guill.  Stannope  Comte  d’Harrington. 
1772. 2d.Mai.  Cuthbert  Ellifon. 

•  Peregrine  Bertie  Duc  d’Ancaftre. 
Eveiyn  Pierpoint  Duc  de  Kingfton.  J. 
ïiugh.  Boscawen  Vicomte  Falmouth. 
Simon  Harcourt  Comte  d’Harcourt. 
Lien.  Arthur  Herbert  Comte  Powys. 
Mich.  o  Brien  Dilkes.  : 

Jean.  Montagu  Comte  Sandwich. 

Henry  Seymour  Conway. 
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Ja.  Abercromby. 

Geor.  Keppel  Comte  d’Albemarle  J. 

Franc.  Leighton. 

Robert  Lord  Manners. 

Jean  Moftyn. 

Jean  Waldegrave  Comte  Waldegrave. 

S.  A.  R.  le  Duc  de  Gloucefter.  J. 

Lieutenants  - Généraux. 

1760.22.  Fev.Edo.  Cornwallis. 

Geo.  Boscawen. 

Geo,  Howard. 

10.  Déc.  Ro’o,  Rich.  Baronet. 

11.  cî.  Jof.  Yorkc  .... 

14.  d-  Cha.  Shaw  Lord  Catheart. 

17.  d.  Guil.  Belford  du  corps  d’artillerie. 

13.  d.  Robert  Lord  Bertie. 

Philippe  Honyvood. 

1761. 19  Janv. Jean  Campbell  Duc  d’Argill, 

Daniel  W e,bb. 

Jean  Fitz- William. 

Gui!.  A’Court  Ashe. 

Ch.  Montagu.  .... 
Guiil.  Strode, 

Jeffery  Amherft.  .  .  ♦ 

Archibald  Douglas. 

Jean  Griffîn  Griffin.  • 

Studholm  Hodgfon. 

Geo.  Aug.  Elliot. 
j 770.30. Avr.  Guiil.  S/Kinner  du  corps  de  Génie. 

Robert  Monckton. 

,Edou.  Sandfort* 


o.w. 
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Théodore  Dury  de  la  marine. 
1770,30  Àvr.  Je.  Lambton. 

Ch.  Colvill. 

Je.  Parflow. 

Guil.  Brown* 

Th.  Gage. 

Geo.  Vicomte  Townfhend. 

Fréd.  Lord  Cavendifh. 
je.  Weft  Comte  Delavart, 

Ch.  Lenox.  Duc  de  Richmond. 
Hen.  Herbert  Comte  Pembroke* 
Je.  Severn. 

Je.  Saunders  Sebright  Baronet* 

Je.  Clavering. 

Ge.  Cary. 

31.  d.  Ja.  Adol.  Oughton, 

Ja.  Fitz-Gerald  Duc  de  Leinftcr* 

1772.26. Mai.  Je.  Gore. 

Ja.  Murray. 

Ge  Williamfon  de  Partillerie. 
Cirus  Trapaud. 

Guill.  Booth  by  Baronet. 

Guill.  Keppel. 

Rich.  Pierfon. 

1772.26. Mai.Benj.  Carpenter. 

Jean.  Owen. 

Bigot.  Armftrong. 

Edo.  Harvey. 

Guili.  Petty  Comte  Shelburne* 
Guili.  Haviland. 

Guill.  Rufane. 
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Hamilton  Lambart. 

Jean  Irwin.  * 

Cadwalîader  Lord  Blaney. 

Cha.  Vernon. 

Guill.  Ganfel. 

David  Grœme. 

Edou.  ‘Ürmfton. 
Majors-Généraux:. 

1760. 9.  Déc.  Stringer  Lawrence  pour  les  Indes. 
17^2. 3.  Juin.  Ja.  Prévoit  pour  l’Amérique. 

1764.1 1. Mai.  Rob.  Lord  Clive  pour  les  Indes  orient, 
1766.7.  Août.  Rob.  Melville  pour  les  Indes  occid. 
I770-3°*Avr.  Mariscoe  Frederick. 

Guill.  Comte  de  Gleneairne. 

Guill.  Deane. 

Je.  Thomas. 

Rob.  Dal.  Home  Elphinftone. 

Guiî.  Evelyn. 

Je.vSalter. 

Th.  Erle. 

Rich.  Worge, 

\  Ja.  Johnfton. 

Ja.  Johnfton. 

Phil.  Sherrard. 

Geo.  Lane  Parker.  .  . 

Ja.  Gisborne.  ;  • 

Ch.  Comte  de  Drogheda, 

Newill.  Tatlon. 

Fran.  Grant. 

Rich.  Bendifhe:  de  la  marine. 


Alex , 
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Alex.  Mackay. 

Guil.  Aug.  Pitt. 

Je.  Scot. 

1772. 2(5 Mai.  Adam  Lord  Gordon, 

Fred.  Haldimand. 

Guill.  Alex.  Sorell. 

Rie.  Lambart. 

Alex.  Maitland. 

Je.  Pomeroy. 

Comte  d’Eglintoun. 

Simon  Frafer. 

Tho.  Desagulliers  de  l’artillerie. 
Geo.  Prefton. 

Gui  Carleton. 

Guil.  Napier. 

Tho.  Townfhend. 

Rob.  Clerk. 

Guill.  Draper.  .  .  B. 

Rob.  Cunningham. 

Guill.  Howe. 

Je.  Bradftreet. 

George  Henri  Lord  Lenox. 

Henri  Fletcher  Campbell. 

Je.  Haie. 

Rob.  Boyd. 

Lien.  Clinton. 

Cha.  Fitzroy. 

Bern.  Haïe. 

Je.  Burgoyne. 

Tome  VIL  R 
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/ 

Les  troupes  à  la  .tête  desquelles  fe  trouve 
ce  corps  nombreux  d’officiers  -  généraux,  fe 
divilent  en  celies  qui  font  fpécialement  af¬ 
fectées  à  ia  garde  du  monarque  ,  en  celles 
qui  roulent  dans  les  garnifons,  outre  le  corps 
d  artillerie,  celui  du  génie  &  la  milice  na¬ 
tional  e. 

SECTION.  I. 


Maison  Militaire  du  roi,  les 

TROUPES  CHARGÉES  DE  LA  GARDE 

du  Monarque  Anglois 

CONSISTENT 


■o 


U n  une  troupe  de  Hallebardiers , 


qu’en  1486.  leva  Henri  Virils  nétoient 
d’abord  que  50,  mais  bientôt  on  doubla 
leur  nombre,  qui  par  la  fuite  fut  porté 
à  250  :  mais  qui  eft  maintenant  réduit 
à  100.  La  moitié  dévoie  être  armée  de 
mousquetons:  mais  Guillaume  III.  abolit 
cet  ufage ,  en  leur  donnant  à  tous  de 
larges  épées  &  des  pertuifanes.  Ils  fer¬ 
vent  dans  les  appartemens  inférieurs  de 
la  maifon,  3 6.  pendant  le  jour,  &  18. 
pendant  la  nuit.  Ce  corps  eft  commandé 
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par  trois  officiers  fupérieurs  &  cinq 
exempts ,  &  coûte  à  raifon  de  L.  39. 

11  /.  3  §  par  homme ,  avec  les  honorai* 
res  des  chefs  &  diverfes  gratifications, 
accordées  à  8.  d’entre  eux  &  à  4.  vété¬ 
rans  la  fournie  de  L.  7,076-  16./.  pour 
hommes.  .....  100 

2.  La  bande  dite  des  40.  gentilshom¬ 
mes  penfionnésjinftitués  par  Henri  VIL 
pour  fervir  par  quartier  dans  la  chambre 
du  roi ,  &  fon&ionner  dans  les  grandes 

folemnités  de  la  couronne.  Elle  efl  fur 

* 

le  pied  militaire,  puifque  l’ordonnance 
veut  qu’à  l’armée  elle  porte  des  mous¬ 
quetons  &  des  piftolets  ,  au  lieu  des 
haches  d’armes  quelle  doit  avoir  en  cour* 
il  n’eft  cependant  perfonne  qui  puifle  fe 
fouvenir  de  l’avoir  vu  marcher  à  l’en¬ 
nemi.  Ces  gentilshommes  ont  chacun  L. 
ico.  par  an ,  fous  la  condition  d’entre¬ 
tenir  trois  chevaux  &  un  valet  armé; 
ils  ont  trois  officiers  &  un  porte-  éten- 
dart ,  &  la  dépenfe  annuelle  qu’exige  ce 
corps  monte  à  L.  4,95°*  •  pour.  .  •  4° 
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Des  autres  parts:  hommmes  de  la  g arde  du  roi.  140 
30.  Deux  troupes  de  Garues-du-corps, 
failant  le  fervice  à  pied  ou  à  cîievai  , 
félon  qu’ils  font  employés  dans  l'intérieur 
ou  dans  les  dehors  du  palais  du  roi.  Cha¬ 
cune  eft  compofée  de  142.  Maîtres,  qui 
achètent  leur  place  &ont  4  Shillings  par 
jour.  Chaque  troupe  eft  commandée  par 
9.  officiers,  &  a  4.  brigadiers,  4.  fous- 
brigadiers,  un  adjudant,  4  quartier  maî¬ 
tres  ,  4.  caporaux ,  4  trompettes  &  un  tim¬ 
balier,  outre  un  aumônier  &  un  chirur¬ 
gien.  L’entretien  de  ces  troupes  monte 

annueüement  à  L.  34,010*6  f,  8  §.  pour.  320 
4°.  A  chacune  de  ces  troupes  de  Gar¬ 
des  du  -  corps ,  eft  attachée  une  com¬ 
pagnie  de  Grenadiers  -  à  -  cheval  ,  qui 
n’obéi  fient  cependant  qu’à  leurs  officiers 
particuliers.  Chaque  troupe  eft  de  115. 
Marres  à  a.  Shillings  6.  fous  par  jour, 

&  elle  a  8.  officiers  fupérieurs,  un  adju. 
dant,  6.  fergens,  6.  caporaux,  4.  trom¬ 
pettes,  4.  hautbois,  un  aumônier  &  un 
chirurgien  ,  qui  coûtent  pour  les  deux 
compagnies.  L.  21,486-6 y»  8  §  pour.  .  274 


1 
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Ci -contre:  hommes  de  la  garde  du  roi.  .  734 

5°.  Un  régiment  de  cavalerie -garde, 
coinpofé  de  9.  compagnies  de  28.  hom¬ 
mes,  faifant  252.  Maîtres  ,  qui  ont  2. 
Shillings  par  jour,  &  font  commandés 
par  27.  officiers,  outre  9.  quartier -maî¬ 
tres,  un  adjudant,  iS  caporaux,  9  trom¬ 
pettes,  un  timbalier  ,  un  aumônier  & 
un  chirurgien.  Ce  régiment  coûte  L. 
26,054-  18  /.  4  $  pour  hommes.  .  290 

6°.  Trois  régimens  de  Dragons- gardes, 
dont  le  premier  eft  de  252.  hommes,  ayant 
27.  officiers,  un  adjudant,  9  quartier- 
maî'res,  18.  fergens,  t&.  caporaux,  9. 
tambours,  9.  hautbois,  un  aumônier  &  un 
chirurgien  &  coûte  L.\ 8,878-2/1  %  pour.  316 
Le  fécond  &le  trohieme  n’ont  chacun 
que  t8. officiers,  168.  hommes,  12.  fer- 
gens,  un  adjudant,  6.  quartier- maîtres, 

12.  caporaux, 6.  trompettes,  6.  hautbois, 
un  aumônier  &  un  chirurgien,  &  les  deux 
coûtent.  L.  25,793-6 /.  8  %  pour.  .  422 

70.  Trois  régimens  d’infanterie- garde 
formant  64.  compagnies  de  47  hommes 
chacune,  outre  trois  fcrgents,  3.  capo¬ 
raux  &  3.  tambours.  _ _ 

1762 
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Des  autres  parts:  hommes  de  la  garde  du  roi.  17  6% 
Le  premier  régiment  des  Gardes  à 
pied  eft  commandé  par  S.  A.  R.  le  duc 
de  Gloucefter,  qui  a  fous  fes  ordres  84. 
officiers,  3.  adjudans  &  2.  quartier*  maî¬ 
tres.  Il  y  a  de  plus  attaché  à  ce  corps, 
g.  fifres,  3.  hautbois,  un  tambour-ma¬ 
jor  ,  un  député  -  maréchal ,  un  folliciteur , 
un  aumônier  &  un  chirurgien  avec  qua¬ 
tre  aides  :  ce  feul  régiment  coûte  par  an 
X.  45,980-17-6:  pour.  .  .  .  1557 

Le  fécond  &  le  troifieme  font  égale¬ 
ment  compofés  de  18.  compagnies  par 
régiment  ,  aux  ordres  de  54.  officiers , 
qui  ont  deux  adjudans, un  quartier. maî- 
tre,  un  folliciteur ,  un  tambour-major, 
un  député-maréchal,  un  aumônier  &  un 
chirurgien  avec  deux  aides:  de  façon  que 
chacun  de  ces  deux  régimens  eft  compo» 
fé  de  mille  hommes  portant  les  armes, 
dont  l’entretien  monte  à  L.  29,759-13-4. 
ce  qui  fait  L.  59,5 19  -  6  -  8  pour.  .  .  2000 


Total  de  la  maifon  militaire  du  roi.  5319 


sur  l’Angleterre.  263 
Récapitulation  des  frais. 


1.  Les  Haîiebardiers. 

!  .  7,076 

16 

2.  Les  Gentilshommes  penfionaires. 

.  4,950 

* 

m 

3.  Les  Gardes -du- corps. 

34, 010 

6 

Si 

4.  Les  Grenadiers  à  cheval. 

21,486 

6 

8 

5.  Le  régiment  de  cavalerie -garde. 

26,054 

18 

4 

6.  3.  régimens  de  dragons -gardes. 

44,671 

8 

9 

7»  3*  régimens  d’infanterie-garde. 

105,500 

4 

2 

Total  des  frais  de  la  garde  militaire 

! 

du  roi. 

243.750 

0 

7I 

SECTION  II. 

Autres  forces  militaires  de  la 
G  R  ande- Bretagne 

Je  ne  parle  ici  de  ces  forces  que  far  le  pied 
où  elles  foin  aftuellement  pendant  la  paix ,  ce 
qui  permet  d’en  évaluer  l'importance  en  rems 
de  guerre,  puifqiul  eft  d’ufage  de  commen* 
cer  par  les  doubler,  dès  qu’on  appréhende 
quelque  rupture. 

L’Angleterre  à  quatre  régimens  de  cavale* 
rie  de  6.  compagnies  chacun ,  commandé  par 
18»  officiers ,  &  lefquels  font  tous  en  garnifon 
en  Irlande:  18.  régimens  de  dragons  ou  che¬ 
vaux  légers,  formés  comme  le  fécond  &  le 
troifieme  des  gardes- dragons ,  dont  10.  dans 
la  Grande-Bretagne  &  8.  en  Irlande:  70.  ré- 

li  A. 
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gimens  d’infanterie,  dont  49.  dans  les  garni¬ 
rons  du  pays,  7  à  Gibraltar,  <5.  à  Minorque 
&  18.  en  Amérique  :  20.  compagnies  indépen¬ 
dantes  d’invalides,  compofe'es  de  8 <5o.  hom¬ 
mes  fous  les  ordres  de  do.  officiers,  avec  40. 
fergents,  40.  caporaux  &  20.  tambours:  enfin 
une  milice  nationale  toujours  fubfiftan te,  qui 
forme  un  corps  de  200,000.  hommes  choifis 
&  recrutés  par  le  fort ,  qui  chaque  année  fe 
réunifient  par  comtés  ,  pour  s’exercer  aux 
manœuvres  militaires. 

SECTION  III. 

De  l’Artillerie  et  du  Génie. 

•'  ( 

(^!es  deux  corps  font  doubles,  l’un  au  fer. 
vice  &  à  la  paie  delà  Grande-Bretagne,  & 
l’autre  à  la  folde  d’Irlande  &  attaché  à  fon 
gouvernement. 

o 

Le  corps  d’artillerie  de  la  Grande-Bretagne 
effc  commandé  par  Henri  Seymour  Comvay, 
fous  le  titre  de  Colonel  en  fécond  &  de  Lieu¬ 
tenant-général  d’artillerie,  qui  a  fous  lui  4. 
colonels- commandans,  4.  lieucenans  colonels, 
4.  majors,  32.  capitaines,  8.  capitaines  d’in¬ 
valides,  33.  capitaines  -  lieutenans ,  38.  pre- 
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miers-lieutenans,  3.  premiers  lieutenans  d’in¬ 
valides,  39.  féconds -lieutenans,  7.  leconds- 
lieutenans  d'invalides,  4.  adjudans,  4.  quar¬ 
tier-maîtres,  4.  aumôniers,  un  chirurgien-ge¬ 
neral  &  2.  Tréforiers. 

Celui  d’Irlande  aux  ordres  de  Charles  Moo¬ 
re  comte  de  Drogheda  colonel  en  chef,  n’a 
qu’un  colonel  en  fécond,  un  lieutenant* com- 
,  mandant ,  un  major,  quatre  capitaines,  4. 
premiers-lieutenans ,  4*  féconds,  4.  autres  ar¬ 
tificiers,  un  adjudant,  un  quartier* maître,  un 
maître  de  pont,  un  aumônier,  un  chirurgien 
&  un  agent. 

Le  corps  des  Ingénieurs  dans  la  Grande- 
Bretagne  eft  commandé  par  Guillaume  Skin* 
ner ,  en  qualité  de  chef  &  colonel ,  aidé  par 
2.  directeurs,  lieutenans- colonels,  11.  fous 
dirtfteurs  &  majors,  17.  capitaines  ingénieurs 
ordinaires,  13.  lieutenans  fous  ingénieurs  & 
16,  enfeignes. 

Celui  entretenu  en  Irlande  à  peur  directeur 
en  chef,  Henri  Mark  Mafôn ,  fécondé  par  un 
directeur  major,  2.  capitaines  ingénieurs  or¬ 
dinaires,  2.  lieutenans  fous- ingénieurs  &  un 
enfeigne  -  ingénieur. 
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article  II. 

Des  forces  maritimes  de  l’A n- 

G  LE  TERRE. 

Ï_yes  forces  navales  de  ce  royaume  font  tou¬ 
jours  plus  confidérables  que  celles  qu’il  entre¬ 
tient  par  terre;  &  il  feroit  certainement  à  fou. 
liaiter  pour  fon  propre  avantage,  qu’il  fit  dé¬ 
pendre  des  premières  fa  principale  puilïance. 

Le  parlement  de  cette  année  1772.  à  arrê¬ 
té  que  l’Etat  de  la  marine  feroit  de  25,000. 
matelots,  en  y  comprenant  6,66 4.  foldats  de 
marine ,  qui  font  toujours  mis  fur  le  même 
pied  dans  les  aètes  de  la  légiflation  qui  en  rè¬ 
glent  le  nombre  &  la  dépenfe. 

On  eftime  que  les  forces  maritimes  de  l’An¬ 
gleterre  confident  aftuellemenc  dans  les  bâti* 
mens  fuivants. 
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On  compte  de  plus  69  tant  brûlots,  chalou¬ 
pes,  briganüns,  galiotes  à  bombes,  yachts, 
gardes  côtes,  qui  font  montés  depuis  24.  ca¬ 
nons  jufques  à  8.  &  au  -  deflous ,  ce  qui  forme 
un  total  de  ...  284 

Auxquels  il  faut  ajouter  ceux  qui  font 
fur  les  chantiers ,  favoir  de  90  canons.  .  4 

de  74.  ...  8 
de  64.  ...  9 
de  50.  ...  40 

WÊmÊmÊnmrnm  mmmnrnmmm 

Total  des  vaiffeaux  de  l’Angleterre.  345 
qui  font  ou  en  mer,  ou  dans  les  ports  ou  dans 
leurs  chambres.  Il  y  en  a  en  Amérique,  un 
du  3e.  rang,  deux  du  cinquième  &  quatre  du 
fixieme  ;  à  Ter  reneuve,  un  du  4e.  &  un  du  5e.  ; 
en  croifiere,  deux  du  6e.  ;  aux  Indes  orienta¬ 
les,  un  du  3e.  &  un  du  je.  ;  aux  Indes  occi¬ 
dentales;  un,  dans  la  méditerranée,  trois  des 
3e.  &  5e.  rang  ;  à  la  Jamaïque  ,  trois,  des  3e.  4e. 
6e.  &  un  garde-côté  du  3e.  Quant  aux  autres, 
on  prétend  qu’en  cas  de  befoin,  il  ne  feroit 
queflion  que  de  les  armer. 

Un  vailleau  du  premier  rang  avec  tous  fes 
agrais  coûte  L ,  6o5ooo.  non  compris  ravi¬ 
taillement,  &  outre  ceux  qu’on  bâtit  dans  la 
Grande-Bretagne ,  il  s’en  confirait  de  très 
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beaux  à  Bofton  dans  la  Nouvelle  Angleterre, 
qu’on  fait  paffer  en  Europe. 

On  ne  portoit  autrefois  en  temps  de  paix, 
l’entretien  de  la  marine  Angloife  qu’à  la 
fomme  de  L,  130,000.  ou  2,990000.  Jiv. 
tournois,  &  le  nombre  des  maeiots  qu’à 
10,000,  qui,  à  raifon  de  L.  4.  par  mois,  fe- 
roient  une  dépenfe  de  L.  520,000.  ou 
11,960,000.  liv,  tournoi?.  Mais  dans  cette 
année,  après  une  paix  qui  dure  depuis  près 
de  dix  ans  ,  le  parlement  vient  d’accorder 
pour  l’entretien  de  la  marine.  L.  375,938. 
Pour  les  gages ,  nourriture  de  25,000.  mate¬ 
lots  ou  foldats  &  la  paie  des  officiers,  L. 
1.300,000  &  pour  l’artillerie  de  mer  ik  le 
falaire  des  officiers  à  demi  paie.  L.  394,725. 
17  f6l  ce  qui  forme  un  total  de  L.  2,070  664 
17  f.  6  $.  &  conféquemment  47,625,292.  liv. 
tournois. 

CHAPITRE  XI. 

De  la  population,  des  espèces, 

DES  POIDS  ET  MESURES  DE  LA 
GrANDE-Br  ETA  G  NE. 

On  compte  en  Angleterre  environ  fixmil. 
lions  d’habitans,  treize  cents  nulle  en  Ecode 
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&  plus  de  deux  cents  cinquante  mille  en  Ir¬ 
lande,  ce  qui  doit  former  un  tout  d’environ 

huit  millions,  un  vingtième  d’hommes  'plus 
que  de  femmes. 

Quoiqu’il  en  foit  de  ce  calcul,  fi  l’on  s’en 
rapporte  à  feu  M.  George  Grenville  un  des 
plus  habiles  hommes  que  l’Angleterre  ait  eus 
en  cette  partie,  la  population  ne  cefie  de 
décroître  dans  les  Ifles  Britanniques.  Jl  aflu- 
re ,  dans  fes  confidérations  fur  le  commerce 
&  le  négoce,  que  depuis  1759.  jufqu’en 
1766.,  temps  où  fon  ouvrage  à  paru ,  le  nom¬ 
bre  des  maifons  en  Angleterre  &  dans  la  Gal¬ 
les,  étoit  diminué  de  cinq  mille  fept  cents 
quatre-vingt  dix,  quelque  fut  la  prodigieufe 
quantité  d’édifices  nouvellement  confiants 
Si  ce  patriote  vivoit  encore,  il  confirmeroit 
de  nouveau  fon  aflertion ,  en  voyant  combien 
la  cherté  générale  caufe  chaque  jour  d’émi- 
grations  parmi  les  nationaux  &  de  retraites 
parmi  les  étrangers  à  leuraife:  les  premiers 
forcés  d’aller  fous  de  nouveaux  climats  cher¬ 
cher  une  nourriture,  que  leur  travail  ne  peut 
leur  fournir,  &  les  autres  ambitionnant  de 
jouir  avec  commodité  d’une  fortune  qui  ne 
leur  donne  que  le  néceflaire. 


t 


On  eftime  qu’il  y  a  en  Angleterre  pour  on¬ 
ze  millions  fterling  ou  253,000,000.  de  liv. 
tournois,  d'or  &  d’argent  rnonoye  ;  quantité 
qui  ne  paroît  aucunement  proportionnée  à  la 
fomme  de  6,500,000.  qui  fe  lèvent  fur  la  na¬ 
tion  dans  les  temps  ordinaires ,  non  plus 
qu’aux  dépenfes  de  chaque  particulier  &  aux 
befoins  du  commerce  :  maïs  cette  difpropor- 
tion  s’évanouit,  lorfqu’on  fait  attention  à  la 
prodigieufe  quantité  d’efFets  royaux  ou  d  E- 
tat,  dont  je  parlerai  ci- après  &  qui  font  au¬ 
tant  de  valeurs  reprefentatives  de  l’efpece. 

La  proportion  de  l’or  &  de  l’argent,  au 
titre  d’Angleterre ,  efl:  comme  d’un  &  un 
vingt-cinquième  à  quinze.  La  guinée  pefe 
plus  que  le  Louis  ue  b  rance ,  parce  que  le*  roi 
de  la  Grande-Bretagne  ne  prend  aucun  droit 
de  Seigneuriage  ni  de  monnoyage. 

Quand  aux  poids  &  mefures  ,  il  y  a  une 
conformité  parfaite  dans  toute  i  étendue  de  la 
Grande-  Bretagne. 

CHAPITRE  XII. 

Des  Compagnies  de  Commerce. 

jfj  efl  peu  de  matières  fur  lefqueües  on  aime 
plus,  en  général,  à  s’entretenir  que  fur  les 
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fonds  publics  de  l’Angleterre;  chacun  a  dans 
la  bouche  le  mot  d’actions ,  mais  bien  peu  de 
perfonnes  en  connoiffent  la  nature.  Je  crois 
en  conféquence  devoir  l’expofer  ici  d’une 
manière  auffi  claire  que  concife,  avant  que 
de  faire  connoître  les  différentes  compagnies 
de  commerce  établies  dans  ce  royaume  fur  les 
principales  defquelles  je  donnerai  un  détail 
hiftorique  qui  fera  connoître  les  fonds  donc 
elles  font  compofées ,  leurs  ufages  &  l’utilité 
dont  ils  font  au  gouvernement,  à  ces  com¬ 
pagnies  &  à  la  généralité  des  fujets. 

Il  feroit  prefqu’impofïïble.de  bien  enten¬ 
dre  ce  que  j’ai  à  dire ,  fi  je  ne  faifois  d’abord 
quelques  remarques  fur  l’argent  monnoyé  &  le 
papier  qui  le  repréfente,  pour  établir  la  dif¬ 
férence  qui  fe  trouve  entre  l’un  &  l’autre. 

C'efl  fur  l’argent  que  fe  réglé  la  valeur  de 
toutes  les  chofes  qui  font,  ou  néceffaires ,  ou 
commodes  au  genre  humain ,  &  le  papier  le 
repréfente  fi  efficacement,  qu’il  en  tient  réel- 
ment  place ,  &  que  par  lui  on  peut  remplir 
tout  ce  qui  a  fait  prévaloir  l’ufage  de  l’or  & 
de  l’argent.  Pour  donner  cours  à  cette  efpe- 
ce  repréfentative,  il  fuffit  que  la  compagnie 
qui  la  diflribue  ait  un  crédit  foiidement  éta- 
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bii,  &  elle  l’aura  &  le  foutiendra,  tant  qu’el¬ 
le  fe  montrera  en  état  de  reprendre  fon  pa¬ 
pier,  &  d’en  donner  la  valeur  en  argent, 
toutes  les  fois  qu’elle  en  fera  requife.  Telle 
eft  la  pratique  confiante  de  la  banque  d’An¬ 
gleterre,  les  billets  ont  une  valeur  égale  à 
celle  de  l’argent,  parce  que  les  porteurs  peu¬ 
vent  à  leur  volonté  les  changer  en  eipeces 
monnoyées.  Ces  billets  deviennent  une  efpè- 
ce  de  monnoie,  &  la  légiflation  en  confé- 
quence  a  jugé  digne  de  mort  quiconque  au- 
roit  la  hardiefle  de  contrefaire  un  billet  de 
banque. 

L’ufage  de  dépofer  fon  argent  à  la  banque 
&  d’en  recevoir  en  échange  des  billets ,  quoi¬ 
que  cela  fe  fafle  fans  en  tirer  aucun  intérêt , 
a  cependant  plufieurs  grands  avantages.  Non 
feulement  cet  argent  y  eft  en  plus  grande  fû- 
reté ,  que  dans  les  mains  du  propriétaire-mê¬ 
me  ,  mais  comme  les  billets  font  plus  aifés  à 
porter  que  la  monnoie,  il  eft  donc  plus  facile 
de  les  faire  paffer  de  place  en  place.  Un  pa¬ 
reil  billet  en  effet  peut  être  envoyé  par  la  pos¬ 
te,  &  fi  l’on  craint  les  attentats  des  voleurs , 
on  peut  les  couper  en  deux  morceaux ,  &  fai¬ 
re  partir  chacune  des  deux  pièces  par  un  Cou¬ 
rier, 
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rier  différent.  En  s’adreffant  à  la  banque  on 
peut  avoir  des  billets  appelles  Bank-pofl-bilh , 
ou  billets  de  banque  pour  la  polie,  qui  font 
fpécialement  faits  pour  éviter  que  ceux  qui  les 
déroberoient,  puffent  s’en  fervir.  Ils  font  pa¬ 
yables  à  l’ordre  de  la  perfonne  qui  les  prend 
&  à  un  certain  nombre  de  jours  de  vue,  ce 
qui  donne  moyen  d’en  arrêter  le  paiement  à 
la  Banque,  11  par  quelque  hafard  ils  viennent  à 
le  perdre,  &  ce  qui  empêche  que  des  étran¬ 
gers  ne  les  négocient  auffi  facilement  que 
les  billets  de  banque  ordinaires.  ■ 

Si  d’ailleurs  l’on  confidere  les  hafards,  les 
dépenfes  &  les  embarras  auxquels  on  tlt  ex- 
pofé  quand  on  veut  envoyer  en  efpèces  de 
grandes  fommes,  on  ne  peut  s’empêcher  de 
convenir  que  les  billets  ont  un  grand  avanta¬ 
ge  fur  l’or  &  l’argent:  mais  ce  qui  efl  enco¬ 
re  bien  précieux,  c’elt  que,  fi  le  temps  ou 
quelque  autre  accident  détruifoit  un  billet 
de  banque,  le  propriétaire  peut  en  obtenir  le 
paiement  de  la  banque,  en  faifant  ferment 
de  l’accident  qui  lui  efb  arrivé ,  &  en  donnant 
caution  qu’il  bonnifiera  la  banque  de  la  va¬ 
leur  du  billet,  s’il  venoit  à  lui  être  repré- 
fenré. 

Tome  Flî. 
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Les  billets  de  banque  different  de  tous  les 
autres  papiers  courans  en  trois  choies  ,  la¬ 
voir:  i°.  ils  font  toujours  de  la  même  va¬ 
leur  ;  2°.  ils  font  payés  fans  exiger  de  trans¬ 
port;  30.  ils  ne  portent  aucun  intérêt;  les 
autres  papiers  au  contraire  font  parcie  des 
fonds  d’une  compagnie  &  font  achetés  par 
les  propriétaires,  fans  aucune  ftipulation  qui 
leur  fade  efpérer  la  rentrée  du  principal.  Les 
obligations  de  la  compagnie  des  Indes,  que 
par  erreur  quelques  perfonnes  comprennent 
fous  le  nom  d’aélions ,  doivent  être  exceptées , 
puifqu’ elles  font  payables ,  après  fix  mois  d’a¬ 
vis  donné  par  le  direéleur  ou  par  le  proprié¬ 
taire. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  la  banque  n’efl: 
en  aucune  façon  obligée  d’avoir  toujours  en 
caiffe  un  fond  qui  la  mette  en  état  d’acquit¬ 
ter  en  un  feul  &  même  inftant  tous  les  billets 
qu’elle  peut  faire ,  il  lui  fuffit  d’en  avoir  affez 
pour  répondre  &  fâtisfaire  à  ceux  qu’on  lui 
préfente.  Il  n’eü;  pas  non  plus  néceffaire  que 
les  autres  compagnies  de  commerce  foienc 
fans-ceffe  en  puiffance  de  rembourfer  les  fom. 
mes  différentes  que  les  particuliers  y  ont  mi¬ 
les  pour  y  avoir  un  intérêt;  parce  que  ces 


N 


SUR  L’A  N  GIE  T  E  R  R  E.  $7$ 

i 

portions  pouvant  facilement  fe  transférer  de 
Fun  à  l’autre  ,  le  propriétaire  efl  toujours  en 
état  d’en  tirer  i’ufage  qu’il  feroit  d’une  pa* 
refile  fomme  d’argent  monnoyé. 

Le  mot  Stock  ou  aêtion,  dénotoit  originai¬ 
rement  une  fomme  d’argent  que  dépofoit  un 
particulier  9  pour  former  un  fond  qui  mît  une 
compagnie  en  Etat  de  faire  avec  fuccès  un 
commerce  fpécial.  La  perfonne  en  devenoît 
dès  lors  allociée  ,  &  avait  droit  de  recevoir 
fur  les  profits  de  cette  compagnie,  une  part 
proportionnée  à  l’argent  qu’elle  y  avoit  em¬ 
ployé:  mais  on  a,  par  la  fuite ,  donné  bien  plus 
d’étendue  à  ce  mot;  &  quoique  fans  raifon , 
on  comprend ,  fous  fa  lignification  ,  toute 
fomme  d’argent  prêté  au  gouvernement,  fous 
îa  condition  d’en  tirer  un  intérêt  ftipulé,  jus¬ 
qu’à  ce  que  le  capital  en  foie  rembourfé.  Com¬ 
me  la  fureté  que  donne  le  gouvernement  ou 
celle  fondée  fur  des  compagnies  publiques 
font  certainement  préférables  à  celle  que  peut 
prélenter  un  particulier  tel  qu’il  foit,  com¬ 
me  l’aétion  qui  provient  des  premiers  peut 
fe  négocier  &  fe  vendre  en  tout  temps ,  que 
d’ailleurs  l’intérêt  qu’on  en  retire  eit  exacte¬ 
ment  payé  à  fon  échéance,  il  ne  peut  paroL 
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tre  étonnant  qu’ils  trouvent  à  emprunter  à  un 
intérêt  beaucoup  plus  bas  que  celui  qu’on  exi¬ 
ge  de  l’homme  privé ,  avec  lequel  on  ne  peut 
fe  défendre  de  la  crainte  de  perdre  le  princi¬ 
pal  &  l’intérêt. 

Le  premier  fond  uni  par  une  compagnie  a 
toujours  été  levé  pour  un  but  fpécial  &  limi¬ 
té  par  le  parlement  à  une  certaine  fomme; 
d’où  il  fuit  que  quand  la  totalité  en  efl:  rem¬ 
plie,  la  compagnie  n’a  plus  rien  à  vendre: 
mais  les  perfonnes  qui  en  ont  acheté  les  diffé¬ 
rentes  portions,  ne  les  rendent-elles  pas  effets 
commerçables ,  en  faifant  transférer  à  d’au¬ 
tres  le  droit  qu’elles  y  ont?  C’eft  ce  tranfport 
qui  met  fréquemment  une  difproportion  con- 
fidérable  entre  la  valeur  primitive  de  ces 
portions,  &  celle  qu’on  en  obtient  au  mo¬ 
ment  qu’on  les  transfère.  Si  en  effet  le  nom¬ 
bre  des  demandeurs  efl  plus  grand  que  celui 
des  vendeurs,  celui  qui  n’a  aucune  raifon  de 
vendre,  ne  confentira  à  fe  défaire  de  fa  por¬ 
tion,  qu’autant  qu’un  profit  notable  pourra 
l’y  déterminer  ;  mais  fi  ceux  qui  cherchent  à 
réalifer  leurs  effets  font  en  plus  grand  nom¬ 
bre  que  ceux  qui  veulent  en  faire  l’acquifi- 
tion ,  il  faut  que  le  prix  de  l’aétion  tombe,  fe- 
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Ion  le  plus  ou  moins  d’impatience  qu’ont  les 
poffeffeurs  à  s’en  défaire.  Lorfqu’il  y  a  plus 
d’acheteurs  que  de  vendeurs ,  les  premiers  en- 
chériffent  les  uns  fur  les  autres:  mais  dans  la 
circonftance  contraire,  chacun  des  derniers 
♦s’efforce,  à  obtenir  la  préférence,  en  cédant 
fes  effets  à  meilleur  marché  que  ne  préten¬ 
dent  le  faire  fes  compétiteurs. 

Ces  obfervations  donneront  au  leéleur  une 
iufle  idée  de  la  pratique  odieufe  qu’on  appel, 
le  à  Londres,  Stock-Jobbing  ou  jeu  d’aétion  , 
dont  je  vais  lui  expofer  tout  le  myftere.  (*) 
Les  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  ce  trafic ,  font 
des  contrats, par  lefquels  ils  s’engagent  à  ven¬ 
dre  ou  à  acheter,  dans  un  temps  fpécifié, 
mais  éloigné,  une  certaine  quantité  d’effets 
publics,  &  pendant  le  temps  qui  doit  courir 
jufqu’au  moment  où  ils  devront  remplir  leurs 
engagemens,  ils  n  épargnent  aucuns  moyens 
pour,  fuivant  la  nature  de  leur  contrat,  fai¬ 
re  monter  ou  bailler  le  prix  des  effets  qui  y 
font  mentionnés,  en  répandant  dans  le  pu¬ 
blic  de  faux  bruits  ou  des  hiftoires  fans  fon¬ 
dement  ,  afin  de  le  porter ,  ou  à  vendre  avec 
précipitation  &  conféquemment  à  bas  prix, 

(*)  Voyez  le  Traité  de  la  Circulation  &  du  Crédit . 
80.  1  vol.  1771.  chez  Rey.  , 
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Jorfqu  il  eft  de  leur  intérêt  d’acheter,  ou  à 
être  éloigné  de  vendre,  ou  à  le  faire  à  plus 

haut  prix,  quand  leur  contrat  les  met  dans 

»  « 

1  oceafion  de  recevoir  de  ces  effets. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  gens  qui  con¬ 
trarient  fi  facilement,  fuient  réellement  pos- 
feffeurs  des  aétions  qu’ils  négocient,  &  qu’à 
l’échéance  de  leurs  engagement,  ils  reçoivent 
ou  délivrent  la  quantité  promife.  Non,  il 
fuffit  pour  fe  maintenir  en  crédit,  qu’ils  paient 
la  différence  qui,  fe  trouve  entre  le  prix  où 
étoit  l’aétion  lorfqu’ils  ont  contrarié ,  &  celui 
où  elle  eft  au  terme  de  l’échéance.  Aufii  n’eft- 
-i!  pas  rare  d’en  voir  parmi  eux  qui  n’ayant 
.pas  100  L.  en  propre ,  s’engagent  à  vendre  ou 
acheter  pour  L.  100,000.  dations,  félon  le 
langage  ufité  dans  l’allée:  on  donne  le  nom  de 
Taureau  à  l’acheteur  &  celui  à' Ours  au  vendeur» 
Il  y  a  une  autre  forte  de  négociants  en  cet¬ 
te  partie  qui,  quoique  d’un  rang  -plus  élevé, 
ne  méritent  pas  moins  d’être  confondus  avec 
.  les  autres.  Ce  font  des  gens  qui  ,  poffeffeurs 
de  beaucoup  d’argent  comptant ,  trafiquent 
en  aérions,  &  contrarient  avec  lé  gouverne¬ 
ment  pour  les  fournies  qu’il  peut  avoir  bé¬ 
ton  d’emprunter.  Il  ne  fe  fondent  pas  en  ef- 
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fet  fur  une  richefïe  chimérique,  &  lorfqu’ils 
achètent  ou  vendent,  iis  ie  font  en  réalité; 
mais  en  faifant  naître  de  fauües  efpérances, 
ou  en  infpirant  des  craintes  mal  fondées,  en 
faifant  tout -à -coup  une  vente  ou  un  achat 
confidérable  d’aétions  ,  par  le  miniltere  des 
premiers  totalement  dévoués  à  fervir  leur 
avarice,  ils  font  à  leur  gré  hauffer  ou  bailler 
les  effets  de  deux  ou  trois  pour  cent. 

Quoiqu’il  en  fuit,  la  valeur  effective  que 
peut  avoir  un  effet  fur  un  autre,  par  le  pront 
qu’il  apporte  au  propriétaire,  ou  tout  ce  qui 
affecte ,  ou  en  réalité,  ou  en  imagination  le 
crédit,  d’une  compagnie,  ou  ce  qui  peut  faire 
croire  en  danger  le  gouvernement  fur  lequel 
ce  crédit  elt  fondé ,  tout  cela  doit  néceffaire- 
ment  influer  beaucoup  fur  le  fort  des  aérions,, 
Un  propriétaire  en  effet  qui  efl  intéreffé  dans 
une  compagnie  commerçante,  qui  donne  5. 
ou  6.  pour  cent  d’intérêt,  doit  regarder  la 
part  qu’il  y  a, comme  d’une  valeur  plus  confi- 
dérable,  que  fi  fon  argent  étoit  placé  en  an¬ 
nuités  fur  le  gouvernement  qui  ne  donne  que 
.0  ou  4.  pour  cent  ,  &  conféquemment  les 
actions  qu’il  a,  doivent  fe  vendre  à  plus  haut 
prix  que  les  annuités.  Il  n’eft  cependant  pas 
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inutile  cl  obferver  que ,  fi  le  gouvernement 
accordoit  le  même  intérêt  qu’on  tire  d’une 
compagnie  de  négocians,  les  effets  de  celle- 
ci  n’auroient  pas  en  bourfe  de  préférence 
fur  les  annuités  de  celui-là.  On  ne  faura  ja¬ 
mais  avoir,  dans  les  obligations  contractées 
par  une  compagnie  fpéciale,  la  confiance  que 
méritent  les  engagemens  formés  par  l’admi- 
niftration.  Il  eft  impoffibie  d’etre  certain 
qu’une  compagnie  paiera  toujours  le  même 
intérêt,  puifqu’elle  doit  établir  fes  dividen¬ 
des  conformément  à  ce  qu’exige  l’étendue  ou 
la  limitation  des  profits  qu’elle  fait  fuccefii ve¬ 
inent.  Suppofons  par  exemple  qu’une  compa¬ 
gnie  affigne  actuellement  à  fes  intéreffés  un  di¬ 
vidende  de  L.  6.  par  chaque  L,  ioo.  de  dé¬ 
pôt,  &  que  le  prix  courant  en  foit  de  134; 
l’acheteur  fera  dans  ce  cas  4I  pour  cent  de  fon 
argent  avancé:  d’un  autre  côté  les  Annuités 
du  gouvernement  à  3.  pour  cent  font  fuppo- 
fées  fe  vendre  à  L.  83  ;  conféquemment  celui 
qui  acheté  ne  fait  pas  plus  de  L.  3-10.  ou  3. 
par  cent  de  l’argent  qu’il  avance;  d’où  il  pa- 
roît  que  les  effets  de  la  compagnie  font  beau¬ 
coup  moins  chers  que  les  annuités  du  gouver- 
nement,  ce  qul  provient  de  ce  que  les  fûre- 
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tés  ne  font  pas  réputées  fi  folides ,  &  de  ce 
que  l’on  n’eft  pas  certain  que  les  dividendes 

continuent  au  point  où  ils  font. 

Comme  les  effets  de  la  compagnie  des  In¬ 
des  ,  de  la  Banque  &  de  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud,  qui  font  les  trois  principales 
compagnies  commerçantes  en  Angleterre, 
font  diftingués  par  différentes  dénominations, 
&  font  d’une  nature  également  différente, 
je  traiterai  de  chacune  dans  des  articles  fé- 
parés  pour  faire  connoître  la  variété  de  leurs 
effets ,  &  je  commencerai  par  la  compagnie 

des  Indes,  comme  celle  dont  l’établilfement 

0 

eft  le  plus  ancien. 

ARTICLE  I. 

De  la  Compagnie  des  Indes 

Orientales. 

J  j  a  Compagnie  Angloife  des  Indes  Orien¬ 
tales  prit  naiffance  fur  la  fin  du  régné  de  la 
reine  Elifabeth,  &  il  n’y  a  prefque  point  eu 
de  Souverain  par  la  fuite  qui  n’ait  confirmé  ou 
augmenté  les  privilèges,  qui  lui  avoient  été 
premièrement  accordés.  Dans  fon  origine, 
il  fuffifoit  de  dépofer  L.  50.  pour  avoir  part  à 
fon  fond  qui  ne  devoit  être  alors  que  de 
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L.  369,891.  5*  /.  En  1676.  les  directeurs, 
fe  trouvant  en  état  d’affigner  un  dividende 
confidérable ,  portèrent  les  propriétaires  à 

t  f  * 

unir  les  profits  :aux  capitaux ,  ce  qui  en  dou¬ 
blant  chaque  portion  fit  monter  le  capital  à 

>  * 

L.  739,782-10./.  auquel  fi  Ton  ajoute  les  pro¬ 
fits  faits  jufqu’en  1685.  on  verra  qu’à  cette 

*  '  *  .  -,  .  ;  ^ 

-époque,  le  fond  de  la  compagnie  ét oit  de 
eL.  1,703402.  i  ‘ 


Les  pertes  que  lui  occafionnerent  les  Hol¬ 
landais  d’une  part  &  de  l’autre  les  fujets  du 
Grand  Mogol,  l’affoiblirent  tellement,  que 
îors  de  la  révolution  elle  étoit  dans  un  Etat  de 
dépériffement  ;  &  la  guerre  qui  furvint  avec 
la  France  la  réunifie  fi  bas,  qu’on  jugea  qu'il 
étoit  inipoifible  de  la  foutenir,  &  on  prit  la 

-5  f 

réfolution  d’en  former  une  autre.  Les  mar¬ 


chands  qui  s’y  intéreflerent  obtinrent  une 
'charte  en  1698.,  en  confidération  de  laquelle 
ils  prêtèrent  au  gouvernement  2.  millions  à 
8.  pour  cent  par  an ,  &  pouffant  leur  com¬ 
merce  avec  une  vigueur  peu  commune,  iis 
fe  virent  bientôt  dans  le  cas  de  faire  deux 
fois  plus  d’affaires,  que  n’en  avoit  jamais  pu 
entreprendre  l’ancienne  compagnie.  Quelque 
différence  qui  fe  trouvât  entre  la  fituation  de 
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finie  &  de  l’autre ,  on  parvint  cependant  à 
les  réunir  au  bout  de  quelques  années,  ce  qui 
fut  effe&üé  en  1702.  par  une  nouvelle  char¬ 
te,  qui  les  défigne,  fous  le  nom  de  Compagnie 
unie  de  Marchands  commerçans  aux  Indes  Orien¬ 
tales \ 

Cette  compagnie  unie  dans  la  6e.  année  de 
la  reine  Anne  avança  de  nouveau  au  gouver¬ 
nement  L.r, 200,000.  qui  avec  les  L.2,000,000, 
prêtés  en  1698.  par  la  nouvelle  compagnie , 
Garnirent  en  avance  delà  fomme  de  3,200,000 
•qu’elle  augmenta  en  1730.  par  un  nouveau 
prêt  pour  obtenir  que  fa  charte  fût  renouvel¬ 
le  :  mais  Tintérêt  de  ce  dernier  emprunt  fut 

fixé  à  3  pour  cent  &  appellé  les  Annuités  des 

% 

'Indes  à  trois  pour  cent. 

Les  actions  de  ia  compagnie  font  d’une 
nature  toute  différente.  Ce  n’eft  point  un 
argent  mis  à  intérêt  ;  ce  font  des  deniers  des¬ 
tinés  au  commerce ,  &  ceux  qui  concourent 
à  en  former  la  maffe,  au  lieu  de  recevoir  un 
intérêt  annuel  fixe  &  déterminé,  ont  droit 
au  dividende  que  permettent  de  faire  les  pro¬ 
fits  ,  que  la  compagnie  fait  fucceffivement 

o 

dans  fon  commerce  ;  qui  étant  ordinairement 
plus  eftimé  ,  fait  qu’il  fe  vend  en  général  à 
un  prix  meilleur  que  la  valeur  primitive. 
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1  outes  perfonnes  peuvent  s’intérelTer  dans 
cette  compagnie  :  l’Anglois,  l’étranger,  quel¬ 
que  foit  fon  fexe  ,  peut  en  devenir  membre 
&  dans  les  affemblées  qui  fe  tiennent  pour 
la  régie  des  affaires,  quiconque  y  a  L.  500. 
d’aCtions,  a  voix  &  fuffrages  dans  les  aflemblées 
générales,  &  qui  y  polTede  L.  2000.  peut  en 
être  choifi  directeur.  Il  y  a  24.  directeurs 
inclus  le  préfident  &  fon  député ,  qui  choifis 
chaque  année  peuvent  être  continués  pendant 
quatre  ans  fans  interruption.  Le  préfident  a 
200.  L,  &  chaque  directeur  L.  150.  de  falaire 
annuel.  Les  loix  n’obligent  les  directeurs  qu’à 
tenir  leurs  féances  une  fois  par  femaine,  mais 
ordinairement  elles  font  plus  fréquentes,  de¬ 
vant  paroître  toutes  les  fois  que  les  circons¬ 
tances  prescrivent  de  les  faire  fommer. 

Les  directeurs  font  partagés  en  différens 
-comittés,  chacun  chargé  de  conduire  quel¬ 
ques  branches  fpéciales  des  affaires  de  la  com¬ 
pagnie;  tels  font  les  comittés  de  la  corres¬ 
pondance,  des  achats,  du  tréfor,de  la  cham¬ 
bre  ,  des  magafins ,  des  vaiffeaux  ,  des  comp¬ 
tes  ,  des  procès  &  celui  pour  s’oppofer  à 
l’accroiffement  du  commerce  particulier,  & 
ces  comittés  ont  chacun  un  fecrétaire,  un 
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caiffier ,  des  clercs ,  des  gardes  -  magafms  &c. 

La  compagnie  envoie  en  outre  au* dehors 
des  gouverneurs  &  des  facteurs,  dont  quel* 
ques-uns  font  entourés  de  toute  la  pompe 
qui  caraélérife  la  fouveraineté ,  ayant  même 
des  gardes  attachés  à  leur  perfonne. 

On  allure  que  la  vente  des  marchandifes 
que  la  Compagnie  Angloife  des  Indes  Orien¬ 
tales  fait  aux  feuls  étrangers  tnonce  à 
L.  600,000.  ou  13,800,000.  liv.tourn.  &  que 
ce  qui  vient  des  colonies  &  plantations  de 
l’Amérique ,  confiant  en  indigo ,  fucre ,  ta¬ 
bac,  cacao,  poiiïon,  mâts,  caftors  &c.  monte 
à  L.  500,000.  St.  ce  qui  revient  à  onze  ou 
douze  millions  tournois. 

ARTICLE.  II. 

De  la  Banque  d’Angleterre. 

T  J a  Banque  eft  l’établiflement  d’Angleterre 
le  plus  folide  &  le  plus  néceflaire  au  crédit 
de  la  nation.  Elle  fut  établie  fous  le  régné  du 
roi  Guillaume ,  dans  un  tems  où  le  gouverne¬ 
ment  avoit  de  la  peine  à  trouver  de  l’argent 
à  16.  pour  cent,  &  où  les  billets  de  l’échi¬ 
quier  perdoient  moitié.  Ce  fut  dans  les  $e.  & 
6e.  années  du  roi  Guillaume  &  de  la  reine 
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Marie ,  que  !e  parlement  en  fit  une  incorpo- 
tion  fous  ce  titre  :  le  gouverneur  &  la  compa¬ 
gnie  de  la  banque  d' Angleterre.  Son  premier 
fond  fut  de  L.  1,600,000.  &  les  faveurs  qu’el¬ 
le  obtint  de  l’adminiflration ,  furent  en  con- 
féquence  d’un  prêt  qu’elle  lui  fit  de  Z,.r, 200, 000 
pour  lequel  on  accorda  aux  contribuables  près 
de  8-  pour  cent. 

Il  eft  défendu  à  cette  Banque  de  former 
aucun  emprunt,  fi  ce  n’eft  par  aéte  de  parle¬ 
ment,  ainfi  que  de  commercer  en  effets  ou 
marchandifes  par  elle-même  ou  par  les  per- 
fonnes  qu’elle  emploie.  Elle  a  le  privilège  de 
prêter  fur  les  fonds  du  gouvernement,  d’es-  - 
compter  les  lettres  de  change  &  les  billets  des 
particuliers,  qu’elle  peut  cependant  refufer: 
elle  fait  le  commerce  de  l’or  &  de  l’argent  en 
lingots  ou  monnoyé  venant  de  l’étranger. 
Elle  tient  la  caiffe  de  tous  les  particuliers  qui 
veulent  lui  confier  leurs  richefïes.  Les  pro¬ 
fits  les  plus  confidérables  qu’elle  fade  vien¬ 
nent  des  avances  qu’elle  fait  au  gouverne» 
ment,  fur  la  taxe  des  terres.  Elle  ne  fournit 
que  fes  billets  qui  circulent  dans  le  public  & 
qui,  fans  aucune  difficulté  ,  font  reçus  par¬ 
tout  pour  argent  comptant:  on  pourroit  ce- 
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pendant  les  refufer:  mais  cela  n’arrive  point. 
Ils  font  tous  payables  à  vue,  fans  que  la  com¬ 
pagnie  en  redoute  aucun  inconvénient,  parce 
que,  comme  elle  a  en  mains  le  fond  de  tou- 

%  V  f, 

tes  les  richeffes  particulières  du  royaume,  tant 
des  feigneurs ,  que  des  négocians  &  des  bour¬ 
geois,  l’argent  ne  fait  que  paffer  d’un  comp¬ 
te  à  un  autre  fans  fortir  de  la  caille,  11  ce 
n’efl  pour  les  befoïns  &  les  néceffités  de  la 
vie:  mais  ce  qui  fort  d’un  côté  rentre  immé¬ 
diatement  après  de  l’autre. 

Par  aèle  du  parlement  de  la  8e.  &  9e.  an¬ 
née  du  roi  Guillaume  IIIr  la  compagnie  ob¬ 
tint  le  droit  d’augmenter  fon  capital  jufqua 
la  fomme  de  L.  2,201,171*10,  f.  &  il  fut  dé¬ 
claré  qu’un  intérêt  dans  la  Banque  feroit  ré» 
puté  bien  mobilier  &  non  rangé  parmi  les  im¬ 
meubles  j  que  nul  contrat,  foit  verbal  foit 
par  écrit,  ayant  pour  but  d’acheter  ou  de 
vendre  des  effets  de  la  banque;  ne  feroit  lé¬ 
gal,  fi  on  avoit  lailîë  palier  fept  jours  fans  le 
faire  enregiftrer  dans  les  livres  de  k  compa¬ 
gnie;  &  que  quiconque  contreferoit  le  fceau 
commun  de  la  banque,  aucun  de  fes  billets 
ou  notes  &  qui  en  alcéreroit  la  teneur  ou  y 
raieroit  quelque  chofe,  feroit  coupable  de 
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félonie,  &  puni  comme  tel ,  fans  pouvoir  ré¬ 
clamer  le  bénéfice  du  clergé. 

Par  un  autre  a6te  de  la  7e.  année  de  la  rei¬ 
ne  Anne,  la  compagnie  fut  autorifée  à  por¬ 
ter  fon  capital  à  L.  4,402,343.  &  elle  ajouta 
L.  400,000.  aux  premières  avances  qu’elle 
avoit  faites  au  gouvernement,  &  en  1714. 
elle  lui  prêta  de  nouveau  L,  1,500,000. 

Dans  la  troifieme  année  du  régné  de  Geor¬ 
ge  I.  on  réduifit  à  3  pour  cent  l’intérêt  du 
capital  de  la  banque,  qui  confentit  à  délivrer 
des  billets  d’Echiquier  pour  2,000,000.  en 
échange  d’une  annuité  de  L.  100,000.  Elle 
fut  en  même  temps  autorifée  à  exiger  de  fes 
membres  qu’ils  euflent  à  contribuer  à  la  levée 
de  cette  fomme  à  proportion  des  intérêts  que 
chacun  d’eux  avoit  dans  le  capital ,  &  félon 
le  rôle  qui  en  feroit  arrêté  dans  une  aflfemblée 
générale.  Il  fut  dit  que,  fi  quelque  membre, 
qui  auroit  été  légalement  fommé  de  payer  fa 
part  &  portion,  négligeoit  de  le  faire,  il  y 
feroit  forcé  par  la  faifie  de  fes  dividendes  qui 
feroient  appliqués  à  déduire  ce  qu’il  devoit; 
&  que  cette  perfonne,  non  feulement  ne  pour» 
roit  transférer  fa  propriété  tant  qu  il  n  auroit 

pas  fatisfait  la  Compagnie,  mais  qu  il  paie- 
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roit  en  outre  5  pour  cent  par  an  des  fournies 
dont  il  fe  trouveroit  en  arriéré,  &  que  s’il 
Jaiiïbit  palier  trois  mois  fans  payer  princi¬ 
pal  &  intérêt,  la  compagnie  auroit  le  droit 
de  vendre  autant  de  portions  d’intérêt  que  le 
réfraélaire  auroit  dans  fes  fonds,  qu’elle  ju¬ 
gerait  néceffaires  pour  remplir  ce  qui  fe  trou¬ 
veroit  lui  être  dû. 

La  banque  réduifit  en  fuite  de  5.  à  4.  pour 
cent  l’intérêt  que  lui  payoit  le  gouvernement, 
pour  les  deux  millions  qu’elle  lui  avoit  prêtés, 
&  acheta plufieurs  autres  annuités  que  le  gou¬ 
vernement  éteignit  par  la  fuite,  de  façon  que 
la  nation  ne  fe  trouva  plus  redevable  à  li 
banque  que  de  L.  1,600,000.  Mais  en  1742. 
la  compagnie  s’engagea  à  fecourir  Je  gouver¬ 
nement  d’une  pareille  fommedeZ.  1,600,000. 
à  3  pour  cent  fous  le  nom  d’annuités  à  3. 
pour  cent,  &  ainfi  à  cette  époque  le  gouver¬ 
nement  devoit  à  la  compagnie.  Z.  3,200,000. 
dont  moitié  à  4  &  moitié  à  3  pour  cent. 

Dans  l’année  1746.  la  compagnie  confonde 
à  ce  que  fes  prétentions  pour  la  fomme  de 
L.  986,800.  que  l’échiquier  lui  devoit  pouf 
billets  arriérés,  dont  le  paiement  avoit  été 
hypothèque  fur  les  droits  exigés  de  ceux  qui 
Tome  Fil  T 
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veulent  vendre  en  détail  des  liqueurs  fpiri- 
tueufes ,  feroient  annuliées ,  en  confidération 
d’une  annuité  de  L.  39,442.  qui  faifoient 
l’intérêt  de  cette  fomme  à  4.  pour  cent.  Elle 
convint  de  plus  d’avancer  un  million  à  l’échi¬ 
quier,  dont  il  lui  fourniroit  des  annuités  à  4. 

-  pour  cent,  hypothéquées  furies  droits  réfui* 
tants  de  la  taxe  fur  la  drêehe  &  fur  les  ter- 

I 

res,-  ce  qui  mit  la  compagnie  dans  le  cas  d’aug¬ 
menter  fon  capital  de  L,  986,800.  dont  l’in¬ 
térêt,  ainfl  que  celui  de  fes  autres  annuités, 
fut  réduit  à  3.  L.  10.  f.  par  an,  &  fe  foutint 
ainfi  jusqu’au  2 5.  Décembre  1757.  où  on  le 
remit,  comme  il  a  été  depuis, à  3  pour  cent. 

Pour  fe  mettre  en  Etat  de  donner  un  cours 
aux  billets  de  l’échiquier,  on  établit  ce  qui 
s’appelle,  la  circulation  de  la  Banque,  dont  fi 
peu  de  perfonnes  connoiffent  la  nature,  qu’on 
me  pardonnera  facilement  les  détails  que  ie 
vais  donner  à  ce  fujet. 

La  compagnie  eft  obligée  d’avoir  en  tout 
temps  en  caille  une  fomme  fuffifante  pour  ré¬ 
pondre  aux  demandes  ordinaires  &  extraordi¬ 
naires  d’argent  qu’on  peut  lui  faire,  &  tout 
ce  qui  lui  relie  au-delà  de  la  fomme  qu’on  y 
fuppofe  néceffàire,  elle  l’emploie  à  ce  que 
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Ton  appelle  le  commerce  çîe  Ja  compagnie, 
c’eft-à-dire ,  à  discompter  les  billets, sà  ache¬ 
ter  de  l’or  &  de  l’argent,  des  effets  de  la  na¬ 
tion  &c. 

Lorftjue  la  banque  forma  cet  engagement, 
comme  elle  n’entendoit  point  laiffer  dans 
l’inaélion  une  fomme  plus  confidérable  que 
celle  qu’elle  jugeoit  néceffiire  pour  parer  aux 
demandes  ordinaires  ou  extraordinaires  qu’pn 
pourrait  lui  faire,  oc  que  d’ailleurs  elle  ne 
pouvoir  retirer  de  fon  courant  la  fomme  d’un 
million ,  qu’elle  s’étoit  engagé  de  fournir  au 
gouvernement,  fans  diminuer  le  fond  deftiné 
à  ion  commerce,  ce  qui  ne  pouvoir  manquer 
de  lui  être  très  préjudiciable,  elle  inventa  le 
moyen  fuivant,  d’avoir  toujours  un  million 
en  réferve  fans  affedler  fes  fonds. 

Elle  ouvrit  une  foufcription  d’un  million 
qu’elle  renouvelle  chaque  année.  Ceux  qui 
s’y  intéreffent  dépofent  dix  pour  cent,  & 
s’engagent  à  payer  le  relie  ou  partie  toutes  les 
fois  qu’ils  en  feront  requis  par  ia  Banque  fous 
peine  s’ils  manquent  à  y  fatisfaire  de  perdre 
leur  premier  dépôt  de  dix  pour  cenr.  La  com¬ 
pagnie  de  fon  côté  paie  aux  intéreffés  4.  pour 
cent  de  leur  avance  faite,  &  *  pour  cent  de 
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toute  la  fomme  qu’ils  fe  font  engagés  de  four* 
nir  :  &  dans  le  cas  où  la  compagnie  fe  trouve- 
roit  dans  la  néceifité  d’exiger  des  fouscrivans 
la  totalité  de  la  fomme  qu’ils  ont  promis  de 
fournir,  ceux-ci  en  auroient  dès  lors  un  inté¬ 
rêt  de  5.  pour  cent,  jusqu’à  parfait  rembour- 
fement  de  l’avance ,  que  la  compagnie  effc 
obligée  de  faire  dans  l’efpace  d’une  année. 

Par  ce  moyen  la  banque  a  toujours  un  mil¬ 
lion  prêt  à  ramaffer  félon  les  circonitances, 
&  ceux  qui  fe  font  engages  a  le  fournir ,  com« 
me  ordinairement  ils  ne  débourfent  pas  la  to¬ 
talité  de  leur  part  de  fouscription,  reçoivent 
par  conféquent  fix  &  demi  pour  cent  de  leur 
dépôt,  &  en  même  temps  la  compagnie  fait 
par  année  un  profit  de  L.  23,500.  comme  il 
efi:  facile  de  s’en  convaincre  par  l’état  que  je 
joins  ici.  La  Banque  ,  pour  l’avance  d’un 
million ,  reçoit  du  gouvernement  L.  30,000. 

Elle  paie  aux  Soufcrivans  qui  ont 
dépofé  100,000,  L.  en  s’engageant  de 
lui  fournir  de  plus  L.  900,000.  .  .  6,500. 

U  relie  donc  en  profit  à  cette  Banque.  L.  23,500 

Telle  efl  la  fituation  de  cette  compagnie, 
tant  qu’elle  n’a  pas  befoin  de  recourir  au  réfi- 
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du  de  la  fouscription ,  &  on  fent  qu’il  eft  de 
fon  intérêt  de  ne  l’exiger  que  dans  la  derniè¬ 
re  néceflité ,  foit  pour  ne  point  diminuer  fon 
profit  annuel ,  foit  par  la  crainte  de  nuire  au 
crédit  public. 

Cette  compagnie ,  de  fix  mois  en  fix  mois , 
fait  des  dividendes  proportionnés  à  fes  pro¬ 
fits,  dont  elle  donne  avis  public  aux  intéres- 
fés,  qui  peuvent,  à  leur  volonté,  en  retirer 
le  montant  fans  délais,  ou  le  laifier  pour  être 
porté  en  augmentation  de  leur  principal. 

Le  roi  ni  fes  miniftres  ne  peuvent  en  au¬ 
cune  façon  fe  mêler  dans  la  régie  des  affaires 
de  la  banque,  qui  font  conduites  par  un  gou. 
verneur,un  député  -  gouverneur  &  24.  direc¬ 
teurs  choifis  chaque  année  &  qui  ont  L.  150 
d’honoraires. 

Treize  d’entre  eux  unis  fuffifent  pour  trai¬ 
ter  les  affaires  de  la  compagnie  fous  la  pré¬ 
sidence  du  gouverneur  ou  de  fon  député  : 
mais  fi  aucun  de  ces  deux  chefs  ne  parois- 
foie  à  l’affcmblée  deux  heures  après  celle  qui 
auroic  été  indiquée  pour  fa  tenue ,  les  treize  > 
après  s’être  choifis  un  préfident  à  la  pluralité 
des  voix,  agiroient  par  eux* mêmes,  &  tes 
dédiions  qu’ils  prendroient  feroient  aulii 

'  T  3 


â94  Observations 

lides  que  fi  )e  gouverneur  ou  fon  député  y 
avoit  donné  fanétion  par  fa  préfence. 

ARTICLE  III. 

•\  . 

De  la  compagnie  de  la 

Mek-dü'Sü  d. 

J  ji  longue  durée  de  la  guerre  que  la  reine 
Anne  eut  à  foutenir  contre  la  France,  ayant 
mis  l’Angleterre  dans  la  néceffité  de  néglige1' 
le  paiement  de  fa  marine,  força  les  matelots 
à  recevoir  pour  leur  folde  des  billets  en  place 
d’argent.  Il  fallut  Ses  échanger,  &  ces  gens, 
pour  fubvenir  à  leurs  befoins  urgens,  eurent 
recours  à  des  avaricieux  ,  qui  ne  prenoient 

9i  '  ?  J'  ;  .  '  t  . 

leurs  billets  qu’à  perte  de  L.  40.  &  même  50 
pour  cent.  De  cette  maniéré  la  dette  natio¬ 
nale  à  laquelle  le  parlement  n’avoit  pas  pour¬ 
vu  &  qui  moîitoit  à  L.  9,471,321.  fe  trouva 
toute  entre  les  mains  de  ces  ufuriers. 

M.  Harley,  qui  étoît  alors  chancelier  de 
l’échiquier,  &  qu’on  a  connu  depuis  fous  Je 
nom  de  comte  d’Oxford ,  propofa  d’accor¬ 
der  aux  propriétaires  de  ces  dettes  &  arréra¬ 
ges  un  intérêt  de  6  pourcent,  &  de  les  unir 
en  compagnie  incorporée  avec  droit  de  faire 
le  commerce  des  mers  du  Sud,  ce  qui  fut 
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exécuté  ;  &  on  donna  à  cette  nouvelle  aflo- 
ciation  le  titre  fuivant:  Le  gouverneur  la 
compagnie  des  marchands  de  la  Grande-Bretagne 
comrnerçans  dans  les  mers  du  Sud  autres  parties 
de  F  Amérique  ,  chargés  d'encourager  la  pêche  &c. 

Quoique  cette  compagnie  parût  exprefle* 
ment  formée  pour  le  commerce,  il  effc  néan¬ 
moins  certain  que,  pendant  tout  le  cours 
de  la  guerre,  le  miniftere  ne  pènfa  jamais 
férieufement  à  former  des  établiflemens  fur 
les  côtes  de  Y  Amérique  méridionale:  objet  qui 
avoit  tous  les  vœux  des  nouveaux  aflociés, 
mais  auquel  le  gouvernement  ne  donna  aucu¬ 
ne  attention  ,  fi  l’on  excepte  Y JJJiento ,  fuite 
du  traité  d’Utrecht.  Cette  compagnie  y  ob- 
tenoit  le  privilège  de  fournir  annuellement  à 
un  certain  prix  4,800,  Negres,  dans  les  dif¬ 
férentes  colonies  de  l’Amérique  Efpagnole. 
Comme  ce  commerce  s’eft  toujours  fait  à  per¬ 
te,  la  cour  d’Efpagne  avoit  accordé  à  cette 
compagnie,  par  forme  de  dédommagement, 
la  faculté  d’envoyer  tous  les  ans  un  vaifFeau 
de  permiffion ,  chargé  de  marchandées  exemp¬ 
tes  de  tous  droits  à  la  fuite  des  gaîlions  & 
flotilles:  privilège,  dont  l’Efpagne  ne  pre- 
voyoit  pas  fans  doute  toute  l’importance.  Ce 
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vaifleau  ne  devoit  être  à  la  vérité  que  de  500. 
tonneaux  efpagnols,  ou  750.  tonneaux  an- 
glois,  pefant  chacun  2,000.  livres:  mais  il 
étoit  toujours  infiniment  plus  grand;  &  fous 
prétexte  d’avitailler  l’équipage,  on  le  rem- 
plifloit  de  marchandifes  à  mefure  qu’il  fe  vui- 
doit.  Le  roi  d’Efpagne  avoit  un  quart  dans 
]e  bénéfice  &  cependant  loin  d’y  gagner  » 
il  y  perdoit  ainfî  que  la  compagnie,  parce 
que  tout  le  profit  tournoit  feulement  à  l’a¬ 
vantage  de  quelques  particuliers,  ce  qui  fit 
que  cette  compagnie  n’eut  pas  beaucoup  de 
regret ,  quand  elle  fe  vit  privée  de  cette  pré¬ 
rogative  onéreufe  par  la  convention  faite 
entre  les  cours  d’Efpagne  &  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  peu  de  tems  après  le  traité  d’Aix- 
la-  Chapelle  en  1748. 

Sous  le  régné  de  la  reine  Anne,  cette  com¬ 
pagnie  avoit  prêté  diverfes  fommes  au  gou* 
vernement  à  6.  pour  cent ,  mais  la  totalité 
des  intérêts  qu’elle  avoit  à  réclamer  ,  fut 
également  réduite  à  5.  dans  la  troifieme  an¬ 
née  de  George  I.  qui  en  emprunta  deux 
millions  de  plus  au  même  intérêt.  Le  flatut 
fait  dans  la  6e.  année  de  ce  même  roi ,  met 
cette  compagnie  en  puiflance  de  racheter 
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toutes  &  chacune  des  dettes  nationales  qui 
en  font  fufeeptibles ,  &  pour  cela  il  lui  eft 
permis  d’augmenter  fon  capital  à  proportion 
des  parties  de  ces  dettes  qu’elle  poura  aquit- 
ter  ;  &  pour  la  mettre  en  état  de  fe  procurer 
les  fommes  nécelTaires  pour  acheter  des  an¬ 
nuités,  changer  en  argent  comptant  les  nou¬ 
veaux  billets  de  l’échiquier,  &  foutenir  fon 
commerce,  elle  eft  autorifée  à  prendre  tou- 
tes  les  voies  qu’elle  jugera  convenables , 
pour  fe  procurer  les  fommes  que  l’aflemblée 
de  la  compagnie  y  croira  nécelTaires.  On  lui 
donna  auffi  la  faculté  d’emprunter  fur  fon 
capital,  par  contrat,  billets,  obligations  ou 
reconnailTances  munies  defonfceau  ordinaire. 
Il  y  eft  dit  que,  fi  le  gouverneur,  fon  dépu¬ 
té  ou  d  autres  membres  de  la  compagnie  ache« 
toient  pour  la  corporation ,  foit  des  terres, 
foit  des  revenus  de  la  couronne,  ou  prétoien^ 
de  l’argent  en  avance  fur  quelques  parties  du 
revenu  public,  que  le  parlement  n’auroit  pas 
légalement  affeéte  au  paiement  d’un  pareil 
emprunt,  ce  gouverneur  ou  fous- gouverneur 
feroit  condamné  à  payer  trois  fois  la  valeur 
de  la  fomme  ainfi  prêtée. 

Ce  fut  feulement  en  conféquence  de  ce 

T  5 


- 


29  8 


Observations 


flatut  qu’on  vit  exécuter  ce  fatal  projet  de  la 
^compagnie  des  mers  du  Sud ,  quoiqu’inventé 
&  arrêté  en  1720,  Cette  compagnie  vit  d’a» 
.bord  fes  efforts  avoir  de  grands  fuccès,  auffi 
pendant  les  cinq  premières  années  de  fon 
.établiffement,  fes  effets  l’emportèrent- ils  en 
.valeur  fur  ceux  de  toutes  les  autres  comna* 

X 

■gnies  du  royaume,  &  c’eff  ce  qui  détermina 
le  roi  George  I.  à  acheter  pour  10.000.  L. 
,des  effets  de  cette  compagnie ,  &  à  accepter 
le  titre  de  gouverneur. 

Les  affaires  étoient  dans  cette  fituation 
rfloriffante  ,  quand  on  inventa  ce  que  les 
Anglois  appellent,  la  rufe  de  la  Mer  du  Sud. 
,On  propofa  de  lever  un  fond  deftiné  à  faire 
valoir  le  commerce  de  la  Mer  du  Sud  ,  à 
acheter  des  annuités  &c.  On  fit  en  confé- 
quence  imprimer  &  diftribuer  des  progra* 
mes ,  qui  en  faifant  voir  les  avantages  qui 
paroiffoient  en  devoir  réfulter,  engageoient 
les  particuliers  à  y  concourir.  La  fomme  qu’on 
demandoit  pour  le  fuccès  de  l’opération  & 
..les  profits  qui  en  reviendraient ,  dévoient 
.  être  convertis  en  un  certain  nombre  de  parts 
ou  de  foufcriptions  ,  qui  pourroient  êrre 
achetées  par  chacun  de  ceux  qui  jugeraient  à 
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propos  d’y  rifquer  leur  argent:  &  afin  de- 
mieux  couvrir  le  piege  que  tendoit  ce  pro¬ 
jet  ,  les  directeurs  s’engagèrent  à  accorder  des 
dividendes  confidérables ,  &  déclarèrent  que 
chaque.  L.  xoo.  de  principal  rapporteroit 
L.  50.  par  an ,  ce  qui  donna  un  tel  crédit  aux 
effets  de  cette  compagnie,  qu’il  n’étoit  pas 
rare  de  voir  vendre  jufqu’à.  L.  1,000.  une 
portion  qui  eflendellement  n’en  valoit  que 
100.  Cette  opération  fe  fit  au  mois  de  juil¬ 
let  ;  mais  avant  même  la  fin  de  Septèmbre ,  le 
nuage  fe  diffipa  &  ces  effets  tombèrent  à 
L.  150.  ce  qui  occafionna  une  mifere  parmi  le 
peuple,  telle  qu’il  fera  toujours  difficile  de  la 
concevoir.  Je  n’infiflerai  pas  fur  les  confé- 
quences  qui  fuivirent  cet  infâme  projet,  par¬ 
ce  qu’il  eft  peu  de  perfonnes  qui  ne  les  con- 
noifient;  &  je  paflerai  auffi  lotis  filence  les 
diverfes  opérations  de  cette  compagnie  fous 
le  relie  du  régné  de  George  I.  parce  qu’elles 
n’ont  aucun  rapport  avec  le  but  que  je  me 
fuis  propofe ,  en  traitant  de  cette  compagnie. 

Par  un  ftatiit  de  la  <5e.  année  du  derpier 
roi ,  il  fut  arrêté  que ,  depuis  &  après  le  24. 
juin  1733.  le  capital  de  cette  compagnie, 
qui  montoit  à  L.  14,651, 103-8./.  1  §.  &  ]es’ 
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portions  des  proprietaires  refpeëtifs ,  feroient 
divifés  en  quatre  parts  égales,  trois defquelles 
feroient  converties  en  fonds-joints  portant  an¬ 
nuités  à  4  pCt.  jufqu’au  rachat  par  le  parle- 
ment,  fous  le  nom  de  nouvelles  Annuités  de  la 
mer  du  Sud :  &  dont  le  quatrième  demeurerait 
entre  les  mains  delà  compagnie,  comme  fonds 
commerçable,  en  y  joignant  le  réfidu  des  an¬ 
nuités  dûes  par  l’échiquier  à  la  compagnie 
pour  fon  fond  capital  jusqu’au  rachat ,  ainfi 
que  les  fournies  allouées  pour  les  frais  de  di- 
reëtion,  &  tous  les  effets,  profits  réfultans 
du  commerce  ,  dettes  ,  privilèges  &  avan¬ 
tages  qui  appartiennent  à  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud.  Il  fut  de  plus  ftipulé  que  le 
comptable  de  la  compagnie  rendroit  chaque 
année  deux  fois  un  compte  exaët  des  affaires 
de  la  compagnie,  favoir  à  Noël  &  à  la  S. 
Jean  ou  un  mois  après, ‘dans  une  affemblée  gé¬ 
nérale  des  intéreffés ,  pour  qu’ils  puiffent  éta¬ 
blir  le  dividende  à  accorder,  lequel  ne  fe* 
roit  décidé  qu’en  proportion  des  profits,  fans 
pouvoir  excéder  ce  que  la  compagnie  peut 
.raisonnablement  mettre  en  partage,  fans  s’ex- 
pofer  à  contracter  de  nouvelles  dettes;  pour¬ 
vu  de  plus  que  la  compagnie  ne  portât  ja- 
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mais  ce  dividende  au-delà  de  4.  pour  cent 
jufqu’à  ce  que  toutes  fes  dettes  foient  pleine¬ 
ment  acquittées.  On  y  ftatue  encore  qu’en 
exceptant  le  nouveau  fond- joint  d’annuités, 
la  compagnie  de  la  mer  du  Sud  &  fon  fonds 
commerçable  feront  affeétés  à  payer  toutes  les 
dettes  &  aétions  de  la  compagnie,  qui  devra 
avoir  &  tenir,  dans  la  ville  de  Londres  ,  un 
,  bureau  &  des  livres  pour  y  entrer  Jes  trans- 
ports  des  nouvelles  annuités,  qui  ne  feront 
valides  en  loix,  qu  autant  qu’ils  auront  été 
enregiftrés  dans  les  fusdits  livres,  &  ratifiés 
par  la  fignature  des  deux  parties  ou  de  leurs 
repréfentans. 

Les  annuités  de  cette  compagnie  ont  parta¬ 
gé  le  fort  de  celles  des  autres  compagnies  & 
font  maintenant  réduites  à  3  pour  cent  par  an. 

Cette  compagnie  efl:  régie  par  un  gouver¬ 
neur,  un  fous -gouverneur,  un  député-gou¬ 
verneur  &  21.  direéleurs:  &  fi  l’on  excepte 
le  roi  d’Angleterre  ,  perfonne  ne  peut  être 
gouverneur,  à  moins  qu’il  n’ait  en  propriété 
L.  5,000.  dans  le  fonds  commerçable,  les  au. 
très  chefs  doivent  y  avoir  de  même,  favoir  9 
un  fous  -  gouverneur.  L.  4,000 i  un  député. 
L.  3,000.  &  un  directeur  L.  2,000.  un  mem- 
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bre  avec  L.  500.  a  un  fuffrage,  deux  avec 
/,.  2,000.  trois  avec.  L .  3,000.  &  quatre  avec 
L .  5,000.  dans  Je  dit  fond. 

ARTICLE  IV. 

Des  autres  compagnies  comme r* 

Ç  ANTES. 

Tves  autres  compagnies  font  celle  de  Tur¬ 
quie  qui  efb  floriffante  ;  celle  des  marchands 
aventuriers,  qui  efc  la  plus  ancienne  de  tou- 
tes  ,  ayant  etc  établie  il  y  2.  quatre  cents  2ns 
pour  faire  le  tranfport  de  la  laine  :  mais  l’ex¬ 
portation  de  cette  précieufe  denrée  ayant  été 
prohibée  fous  peine  de  mort  ,  depuis  l’éta- 
bliiTement  des  manufactures ,  la  compagnie 
s’eft  trouvée  réduite  au  tranfport  des  étoffes  ; 
ce  qui  la  rend  aujourd’hui  peu  confidérable; 
celle  de  Ruffie  &  celle  de  la  mer  Baltique  font 
en  affez  bon  état:  mais  celle  d’Afrique  eft 
dans  un  état  bien  foible,  cependant  elle  fe 
fondent , parce  que,  comme  il  eft  de  l’intérêt 
de  la  nation  de  garder  les  forts  qu’elle  a  fur 
les  côtés  d’Afrique,  le  parlement  lui  accorde 
chaque  année  gratuitement  une  femme  pro¬ 
portionnée  à  fes  befoins. 
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La  compagnie  des  Indes  orientales ,  la  ban¬ 
que  d’Angleterre ,  6c  la  compagnie  de  la  mer 
du  Sud  font  donc  les  leuls  corps  incorporés 
auxquels  la  nation  eft  endettée ,  fi  l’on  excep¬ 
te  ia  Banque  d’un  million ,  dont  le  capital  eft 


de  cette  valeur  deftinée  à  acheter  la  reverfion 


des  grands  ordres  de  l’échiquier. 

L  interet  de  toutes  les  dettes  contractées 


par  le  gouvernement  eft  maintenant  réduit  à 


3  pour  cent,  fi  l’on  en  excepte  cependant  les 
annuités  délivrées  en  1756.  &  1758.  celles  à 
vie  &  les  ordres  de  l’échiquier.  On  remar¬ 
quera  au  fil  que  la  compagnie  de  la  mer  du 
Sud  continue  toujours  a  donner  4  pour  cent, 
fur  fon  capital  actuel,  parce  qu’elle  eft  en 
état  de  le  faire,  tant  par  les  femmes  qui  lui 
font  aevordees  pour  la  direction  des  annuités 


qui  font  payées  a  fon  bureau ,  que  par  la 
jouïlTance  de  l’intérêt  des  annuités,  dent  les 
propriétaires  ne  font  point  la  réclamation. 

Pour  comparer  les,  prix  divers  des  effets 
des  différentes  compagnies,  les  uns  avec  les 
autres,  on  doit  avoir  grande  attention  de  fe 
rappelier  que  l’intérêt  qui  leur  eft  du  depuis 
le  dernier  paiement  qui  en  a  été  fait,  eft  ton- 
jouis  contenu  uans  le  prix  courant,  de  façon 


\ 
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que  le  vendeur  n’eû  reçoit  aucun  dédomma¬ 
gement;  ce  qui  n’a  pourtant  point  lieu  à  l’é¬ 
gard.  des  obligations  des  Indes ,  dont  ort 
compte  l’intérêt  jufqu’au  jour  de  la  vente, 
dont  l’acheteur  fait  bon  au  vendeur  en  addi¬ 
tion  au  prix  du  marché. 

Comme  l’intérêt  attaché  aux  différentes 
efpeces  d’effets  fe  paie  à  différentes  époques, 
il  me  paroît  necefïaire  de  dire  quelque  chofe 
fur  cette  matière  qui  n’étant  pas  bien  enten¬ 
due,  pourroit  occafionner  des  erreurs  confi- 
dérables ,  dans  le  calcul  de  leur  valeur  :  quel¬ 
ques-uns  ayant  en  effet  un  quartier  d’intérêt 
en  arriéré  que  les  autres  n  ont  pas,  il  paroît 
que  cela  doit  mettre  une  variété  fenfible  dans 
le  prix ,  quoique  réellement  il  ne  puiffe  y  en 
avoir  aucune. 

Par  exemple,  en  fuppofant  que  les  vieilles 
annuités  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud 
fe  vendent  pour  L.  8 5  i  ou  L.  85-10/.  &  que 
les  nouvelles  n’obtiennent  que  L.  84  f  ou  L. 
84-15/  quoique  les  unes  &  les  autres  pro- 
dûifent  également  3  pour  cent  par  an;  corn- 
me  les  anciennes  ont  toujours  un  quartier 
d’intérêt  en  arriéré  qui  monte  à  15  /•  toute 
ombre  de  différence  s’évanouit. 

ü 
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Il  eft  cependant  à  remarquer  qu’un  ou 
deux  motifs  engagent  à  vendre  une  efpece 
d’annuités  à  plus  bas  prix  que  les  autres.  Le 
premier  eft  lorsque  le  capital  des  annuités  eft 
peu  conlidérable,  &  qu’en  conféquence  il  efb 
difficile  de  trouver  en  tout  tems  une  quan¬ 
tité  de  gens  prêts  à  en  acheter,  comme  les 
autres  en  rencontrent  lorfque  leur  nombre 
eft  plus  étendu  :  en  s’intéreffant  dans  les 
premières,  on  a  de  plus  toujours  à  craindre 
que  chaque  fois  que  le  gouvernement  fe  ver- 
ra  en  état  d’éteindre  une  partie  de  la  dette 
nationale ,  il  ne  commence  par  le  rembourfe- 
ment  des  annuités,  dont  le  capital  eft  moins 
fort. 

Le  fécond  mofdf  eft  lorfque  la  cour  de 
chancellerie  ordonne  qu’une  fomme  qui  étoit 
dans  le  fond  d’une  compagnie  en  foit  retirée 
pour  être  placée  dans  un  autre  qu’elle  défigne 
par  fon  arrêt;  car  comme  il  fe  préfente  alors 
P1  us  d  enchériffeürs ,  l’effet  doit  naturelle¬ 
ment  être  porté  à  un  plus  haut  prix,  que  celui 
dont  on  fe  défait  par  les  voies  ordinaires. 

Tout  ce  que-je  viens  de  dire  doit  convain¬ 
cre  le  lefteur  que  le  crédit  &  l’intérêt  de  la 
Nation  Angloife  dépend  d’un  foin  fcrupu» 
Tome  FIL  y 
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leiïx  à  maintenir  les  fonds  publics.  I  ant  qu 
ies  annuités  &  l’intérêt  attaché  aux  differens 
emprunts  f  ra  régulièrement  payé,  &  que  les 
capitaux  auront  pour  fureté  le  prince  &  le 
peuple,  les  étrangers,  qui  ne  peuvent  trou¬ 
ver  chez  eux  un  fi  précieux  avantage,  feront 
toujours  empreiles  à  prêter  leur  argentai  An¬ 
gleterre.  &  à  faire  des  vœux  iinceres  pour  fa 
profpéricé.  Le  papier  des  compagnies  fe  con¬ 
vertira  ,  fans  difficulté  ,  en  argent  ou  en  mar- 
chandifes;  &  la  Grande-Bretagne  remplira 
fans  gêne  les  projets  les  plus  vutles  dans  leur 

théorie. 

Parmi  les  autres  nattons,  le  cicdu.  efi  ioncie. 
fur  la  parole  du  prince,  fi  c’elt  une  monar¬ 
chie;  ou  fur  celle  du  peuple,  li  c  etl  une  ré¬ 
publique:  mais  en  Angleterre,  on  y  intéreffe 
en  même  temps,  &-  le  monarque ,  ce  le  coips  de 
fa  nation,  peut-il  donc  y  avoir  une  ffireté  plus 
flatteufe?  Quelques  attraits  que  puiffe  avoir 
la  probité  à  tous  autres  égards ,  on  fait  qu’en 
affaires  d’argent ,  l’intérêt  détermine  plus  puis- 
famment  la  confiance,  parce  qu  en  général  i‘ 
eff  beaucoup  de  perfonnes  qui  chérifient  leurs 
intérêts,  &  peu  qui  aient  le  même  refpeéi: 
pour  la  vertu. 


I 
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C  H  A  P  I  T  R  E  XIII.  . 

Des  compagnies  d’Assukance. 

Il  n’y  avoir  originairement  à  Londres  que 
deux  compagnies  d’ailurance  qui,  pour  avoir 
le  droit  de  former  un  corps  avoué  par  l’Etat, 
ont  avancé  chacune  au  gouvernement  la  fom- 
me  de  L.  150,000.  Eiies  fubfiftent  &  aflli- 
rent  la  vie  des  perfonnes  contre  les  dangers  de 
la  mort  :  elles  afïurent  auffi  les  vaifleaux  ,  les 
maifons  &  les  effets  des  particuliers,  contre 
toutes  pertes  occafionnées  par  les  incendies, 
fans  cependant  priver  qui  que  ce  foit  du  droit 
d’aflurer.  Le  parlement  s’eft  refervé  le  droit 
de  diffoudre  ces  compagnies,  quand  ilJe  ju- 
geroit  à  propos,  pourvu  qu’il  leur  rembour¬ 
se  la  fomme  qu’il  en  a  reçue:  mais  loin  d’y 
penfer,  les  grands  avantages  qui  en  réfuitent 
pour  la  Société,  ne  peuvent  qu’engager  à 
maintenir  ces  établiffements. 

Ces  compagnies  font  aujourd’hui  au  nom¬ 
bre  de  huit  dans  Londres,  fans  celles  qui  fe 
propofent  des  objets  purement  particuliers, 
je  ne  pourrois  faire  connoître  la  création,  les 
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moyens  &  la  fin  de  chacune ,  fans  m’expofer 
à  des  redites  ennuyantes  pour  le  leéleur ,  je 
me  contenterai  d’en  choifir  quelques-unes» 
pour  développer  1  utilité  dont  ehes  font,  & 
avec  quelle  fageffe  elles  font  adminiflrées. 

article  I. 

\ 

De  la  société  amicale  d’assu- 

KANCE  PERPÉTUELLE. 

\  . 

"jf~  jz  25  Juillet  iyotî.  f évêque  d  Oxford,  le 
chevalier  Thomas  Alleyn  Baronet  &  quel¬ 
ques  autres  perfonnes  obtinrent  de  la  reine 
Anne ,  une  charte ,  pour  incorporer  eux  & 
leurs  fucceffeurs,  fous  le  nom  de  Société  Ami¬ 
cale  du  bureau  d'qffurance  perpétuelle ,  à  l’effet 
de  former  un  établiffement ,  qui  pût  pourvoir 
à  la  fortune  de  leurs  femmes,  enfans  ou  pa- 
rens  &  le  tout  d’une  maniéré  facile  certaine 
&  avantageufe.  Ils  obtinrent  le  droit  d’ache¬ 
ter  des  terres,  de  plaider  en  leur  nom  &  d’a¬ 
voir  un  fceau  qui  appartint  à  la  bociete. 

Le  nombre  des  perfonnes  qui  la  compofent 
ne  doit  pas  excéder  celui  de  deux  mille:  mais 
il  peut  être  moindre.  Chaque  intéreffé  doit 
recevoir  une  police  fcellée  du  fceau  de  la  So¬ 
ciété,  laquelle  donnera  droit,  à  celui  ou  g 
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celle  qui  y  fera  dénommé,  de  recevoir  un  di¬ 
vidende  de  la  compagnie  après  la  mort  du 
propriétaire,  de  la  façon  fpécifiée  dans  la 
charte. 

Dans  l’origine  de  fon  établiflement ,  après 
avoir  payé  les  frais  de  la  police  &  donné  10. 
Shillings  pour  droit  d’entrée,  chaque  intéres¬ 
se  devoir  payer  fix  livres  quatre  Shillings  par 
an:  mais  1  accroifTement  des  fonds  à  mainte¬ 
nant  réduit  cette  nourriture  annuelle  à  cinq 
livres  par  an  payables  par  quartier.  C’eft  de 
l’union  de  ces  redevances  que  doivent  prove¬ 
nir  les  dividendes,  &  s’il  arrivoit  qu’aucun 
de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  fe  trouvât 
en  aucun  temps  arriéré  d’une  année  &  d’un 
quartier,  il  feroit  exclus  de  tout  Je  bénéfice 
qui  lui  efl  affuré  par  fa  police. 

Les  affaires  de  la  Société  font  adminiflrées 
par  des  directeurs,  qui  doivent  fe  conformer 
à  l’étendue  de  pouvoir  qui  leur  eft  accordé 
par  la  charte,  &  aux  réglemens  particuliers 
que  le  corps  a  faits  ou  pourra  faire.  Ces  di¬ 
recteurs  font  au  nombre  de  douze,  choifis  an¬ 
nuellement  dans  les  quarante  jours  qui  fui- 
>ent  le  25.  de  mars.  La  majorité  des  mem¬ 
bres  unis  en  convocation  générale,  (laquelle 
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majorité  ne  doit  jamais  être  au  dcfious  de  20. 
membres)  eft  autorifée  à  faire  des  ftatuts& 
des  ordonnances  pour  la  bonne  adminiflration 


de  la  Société. 

La  charte  prescrit  qu’un  des  membres  foin 
élu  pour  greffier:  &  comme  il  doit  être  en 
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eit  ordonné  par  les  réglemens  particuliers  que 
ce  greffier  ,  avant  que  d'entrer  en  place,  fera 
tenu  de  donner  caution  bonne  &  valable  pour 
la  fomme  de  deux  mille  livres  au» moins. 


On  ne  peut  admettre  dans  cette  compagnie 
que  des  perfonnes  qui  aient  atteint  l’âge  de 

JL  * 

douze  ans  &  qui  n’aient  pas  pafle  celui  de 
quarante  cinq,  qui  paroiflent  en  bonne  fauté 
&  d'une  complexion  forte  &  robufte  ;  ainfi 
celles  qui  demeurent  a  la  campagne  ne  feront 
reçues  que  fur  de  bons  certificats  légalifes, 
dont  on  peut  voir  des  modèles  au  bureau. 

Chaque  prétendant  aura  droit  de  remettre 
une  aiTurance  pour  une  nouvelle  vie  au  lieu 
&  place  d’une  perfonne  décédée,  pourvu  que 
ce  foit  dans  les  douze  mois  après  l’expiration 
de  l’année  dans  laquelle  le  dit  décès  fera  ar¬ 
rivé,  &  fon  droit,  en  vertu  de  la  diteréafiu- 
rance  5  fera  bon  &  valable  5  autant  de  fois 


S  U  Tt  l’A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 


que  le  cas  pourra  être  répété,  en  obfervant 
néanmoins  de  payer  pour  chaque  les  dix 
Shillings  d’entrée. 

Toute  perfonne  pourra  avoir  deux  ou  trois 
affurances  ,  ou  nombres  ,  fur  une  feule  & 
même  vie,  &  à  ce  moyen  le  propriétaire  de 
ces  affurances  multipliées  aura  droit  &  pré¬ 
tention  refpeélivement  fur  chaque  nombre 
qu’il  fe  fera  procuré. 

Cinq  membres  de  la  Société  font  élus  an¬ 
nuellement  en  qualité  d’auditeurs  ;  &  leur 
emploi  efl  d'avoir  infpeélion  fur  toutes  les 
affaires  que  peut  tranfiger  la  compagnie  ; 
d’examiner  tous  les  certificats  juflificatifs  , 
afin  de  vérifier  les  reçus  ou  d’ordonner  les 
paiemens  ;  de  produire  aux  convocations 
générales,  annuelles  ou  trimeilres,  les  comp¬ 
tes  de  la  Société  pour  le  quartier  ou  pour 
1  annee  entière;  &  la  veille  de  la  tenue  de 


toute  affemblée  des  direéleurs,  les  auditeurs 
doivent  regler  les  comptes  &  enregiftrer 
dans  te  plumitif  direcional  la  balance  de  l’ar¬ 
gent  comptant  qui  fe  trouve  dans  la  caifie 
de  la  Société. 


Le  public  verra  clairement  que  la  Société 
a  toujours  été  très  avaptageufe,  &  qu’elle  a 
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accompli  dans  toute  fon  étendue  la  fin  utile 
qu  elle  s  étoit  propofée  en  obtenant  la  charte 
de  fon  établiffement.  Il  fuffit  pour  cela  de 
jetter  les  yeux  fur  l’état  des  dividendes  an¬ 
nuels  qu’elle  a  dlftribués  depuis  la  Notre* 
Dame  ue  mars  *  1710.  jufqu’au  même  jour 
I/61.  Je  prens  cette  epoque,  parce  que  ce 
fut  feulement  alors  que  la  Société  agit  par 
elle  «même  à  cet  égard,  puisque  la  charte 
avait  pourvu  en  particulier  aux  païemens  des 
années  qui  ]  avoient  précédée.  Ces  dividendes 
fucceffifs  au  nombre  de  51  mis  en  total,  doi¬ 
vent  être  portés  l’un  dans  l’autre  à  la  fomme 
de  L.  jcS.  11.  y]  &  plus:  mais  fi  J’on  ne 
commence  cette  évaluation  que  depuis  1734* 
temps,  où  pai  ordre  de  ]  affemblée  générale, 
une  partie  du  revenu  annuel  de  la  Société  fut 
appropriée  à  l’augmentation  des  dividendes, 
on  verra  que  depuis  1734.  jufqu’en  17 61.  ces 
dividendes,  1  un  portant  1  autre,  font  montés 
à  L.  122.  &  dans  les  douze  dernières  années 
l’accroiffement  de  ces  dividendes  a  été  ü 
confiaérable  ,  qu’en  examinant  la  table  fui - 
vante,  on  verra  par  balance  qu’ils  ont  dû 
produire  l’un  par  l’autre  L,  155-10. 

Cette  lifte  rfeji  pas  parvenue  à  l'éditeur. 
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Années 

Dividendes 

*750.  •  • 

L.  132-17-ii 

1751 . 

149-  4*7* 

1752.  . 

130-  :  -  : 

I753»  *  •  *  • 

187*  5-5* 

^■7 54r*  •  •  •  • 

185*17-4* 

1755-  • 

149-13-4 

^  7  )  •  •  *  • 

•  120-  2*7l 

1 757*  .... 

136-18-21 

1753.  •  •  •  *  • 

140-17-  7* 

1759 . 

149  - 17  -6f 

1760 . 

•  260-  5-3 

1  ,  (j  X  »  «  •  «  •  « 

•  125  -  -  - 

Dans  l’aflemblée  générale 

tenue  le  12  Mai 

1757.  on  fit  une  ordonnance,  par  laquelle, 
en  augmentant  les  dividendes ,  il  fut  ftatué 

qu’en  exceptant  les  circonftances  imprévues  s 
ces  dividendes  ne  feroient  jamais  moindres  de 

A.  125-  chaque,  &  a  cet  effet  Ja  Société  pla¬ 
ça  dans  les  fonds  publics  une  partie  confidé- 
rable  de  fon  capital. 

Les  avantages  dont  jouïffoient  alors  les 
membres  de  cette  Société,  &  qui  continuent, 
11e  pouvoient,  &  ne  peuvent  manquer  de  de¬ 
venir  de  la  dernjere  importance  ,  pour  de 
certaines  claffes  de  perfonnes 

Vf 
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Les  eccléfiaftiques,  les  médecins,  les  chi¬ 
rurgiens,  les  gensdeloix,  les  arciftes  ou  ar- 
tifans ,  &  furtout  les  perfonnes  qui  poffedent 
des  places  ou  des  penfions,  lesperes,  les  ma¬ 
ris,  les  femmes,  &  autres  dont  les  revenus  fe 
perdent  à  leur  mort,  toutes  ces  perfonnes, 
dis-je,  ayant  recours  à  cette  Société,  &  fai- 
fant  affûter  leur  vie,  auront  du  moins,  en 
mourant  la  confolation  de  laiffer  à  leur  famil. 
le  ou  à  leurs  héritiers  ,  une  rente  de  L.  125. 
pour  chaque  fois  cinq  livres  qu’ils  auront  an- 
nuellement  payées  à  la  caiffe ,  fi  même  cette 
rente  ne  paroiffoit  pas  devoir  devenir  plus 
considérable,  à  en  juger  par  l’état  que  j’ai 
donné  ci-deffus. 

Les  gens  mariés  dont  la  fortune  confifte  en 
douaires,  penfions  ou  rentes  viagères  ,  qui 
finîffent  avec  la  vie  d’un  des  conjoints  ou  de 
tous  les  deux,  doivent  fentir  l’avantage  qu’ils 
peuvent  fe  procurer,  en  affu-rant  la  vie  de 

ceux  dont  la  mort  peut  les  priver  de  ces  res- 
fources. 

Toutes  perfonnes  enfin  dont  la  fubfifiance 
dépend  de  la  vie  d’une  autre,  peuvent,  foit 
en  affurant  cette  vie  par  elles  -  mêmes ,  ou  en 
obligeant  celui  dont  on  redoute  la  mort,  à 


sur  l’A  ncleterre.  315 


aflurer  fa  vie,  peuvent,  dis-je,  être  admifes 
dans  la  Société,  &  s’v  promettre  dès  lors,  à 
tout  événement,  un  dividende  capable  de  les 
dédommager  avec  ufure  de  toute  perte  acci¬ 


dentelle. 


Si  quelqu’un  a  befoin 
gent;  en  afiurant  fa  vie, 


d’emprunter  de  î’ar- 
il  donne  à  fon  créan¬ 


cier  i:ne  fureté  collatérale  pour  l'argent  qu’il 
lui  pièce:  d’un  autre  côté,  le  créancier  qui  a 
des  réclamations  légitimes  ,  mais  au  paie¬ 
ment  desquelles  la  fortune  du  débiteur  ne  fuf- 
firoic  pas,  efl  dans  le  cas,  en  fai  fan  t  a  Aimer 
la  vie  de  celui  qui  lui  doit,  de  mettre  à  cou» 
vert  les  Tommes  qu’il  a  à  réclamer. 

Tous  ces  avantages  font  principalement 
attachés  aux  affiiranees  perpétuelles  pour  la 
vie:  mais  i!  en  eft  d’autres  qui  réfultent  des 
aflurances  pallageres  ou  faites  pour  un  temps 
limité.  L’exemple  qui  fuit  en  démontrera 
l’importance. 

Un  particulier  eft  dans  l’intention  d’ache¬ 
ter  une  place  ou  un  emploi ,  il  veut  bien  don¬ 
ner  une  portion  des  revenus  ou  des  profits  qui 
y  font  attachés,  pour  gage  delà  totalité  ou 
de  partie  de  la  femme  qu’exige  le  vendeur: 
mais  celui-ci,  ou  remfe  cette  condition,  ou 
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ne  1  accepte  qu  en  demandant  des  intérêts 
exorbitans,  dans  la  jufte  crainte  où  il  eft  qas 
k  mort  de  celui  avec  qui  il  doit  traiter,  ne 
le  prive  tout -à- coup,  mais  à  jamais  de  l’ef- 
pérance  de  Te  remplir.  L’acheteur  peut  parer 
à  cet  inconvénient  en  affurant  fa  vie,  jufgu  a 
ce  que  les  engagemens  qu’il  vent  prendre 
foient  entièrement  accomplis;  &  en  limitant 
cette  aflùrance  à  fon  choix ,  il  tranquillife  les 
frayeurs  de  celui  dont  il  attend  fon  bien-être 
fans  trop  gêner  fon  aifance. 

Suppofons,  par  exemple  ,  que  cet  homme 
ait  befoin  de  L.  300.  I!  acheté  de  la  Société 
trois  nombres,  fur  chacun  defquels  il  alfure 
la  vie ,  &  par-là,  en  cas  qu  il  vienne  à  mou* 
tir,  fes  ayans  cames  ont  un  droit  acquis  à 
trois  portions  ou  trois  dividendes,  chacun 
defquels  ne  fauroit  probablement  produire 
moins  de  L.  125*  ainfi  que  l’a  flatué  le  ré¬ 
glement  du  12  Mai  1757*  mais  qui  peut  être 
de  beaucoup  plus  fort,  fx  l’on  juge  des  pro¬ 
fits  que  fait  fuccelfivement  la  Société,  par 
ceux  qu  elle  a  du  avoir  pendant  les  51  ans 
dont  j’ai  expofé  le  tableau. 

L  acheteur,  en  dépofant  fa  police  entre 
les  ipains  du  vendeur  ou  de  tout  autre  dont  il 
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attend  de  l’argent,  en  obtient  ce  qu’il  délire 
en  le  fubllituant  à  fes  droits.  D’un  autre  cô¬ 
té  ,  il  ne  s’impofe  point  par  là  une  charge  trop 
ônéreufe;  car  fa  contribution  annuelle  fur  les 
trois  nombres  n’elt  que  de  L.  5.  pour  cha¬ 
cun  ,  ce  qui  n’efl;  évidemment  qu’au  taux  de 
4.  pour  cent. 

Les  conditions  de  la  préfente  Société  font 
beaucoup  moins  onéreufes,  que  celle  des  au¬ 
tres  bureaux ,  dans  lefquels  l’on  n’aflure  que 
pour  une  année,  à  l’expiration  de  laquelle  ils 
font  les  maîtres  de  refufer  la  continuation  de 
l’aflurance.  Dans  celle ,  dont  je  parle ,  l’as- 
furance  dure  autant  que  la  vie  de  l’aflfuré ,  & 
la  Société  ne  peut  lui  faire  perdre  fes  droits 
que  dans  le  cas  où  il  manqueroit  de  payer  par 
quartier  les  contributions  annuelles.  Chaque 
aflùreur  en  outre,  ou  ceux  qui  font  porteurs 
de  fa  procuration,  peuvent,  à  la  tin  de  cha¬ 
que  aflùrance,  fe  rembourfer,  en  totalité  ou 
en  partie ,  de  l’argent  que  lui  a  coûté  l’achat 
originaire  des  nombres,  en  les  vendant  au 
prix  courant,  ce  qui  peut  fe  faire  en  tout 
temps,  fans  autre  embarras  que  celui  de  s’a- 
drefler  au  bureau  de  la  Société. 
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ARTICLE  II. 


Du  corps  d’assurance  sous  le  nom 
d’A ssurance  deLondres, 

|  ya  Société  Amicale,  qui  fait  la  matière 
du  premier  article,  n’aflure  que  la  vie,  mais 
YJJJlirance  de  Londres,  dont  je  parle  dans  celui- 
ci  eft  établie  par  charte  royale  pour  aflurerles 
maifons  &  les  édifices,  les  meubles,  denrées 
&  marchandifes  courre  toutes  pertes,  ou  tout 
dommage  par  le  feu,  &  même  pour  affurer 
]a  vie.  La  diverfité  des  objets  qu’elle  fe  pro- 
pofe  la  foumet  à  un  plan  d’opérations  toutes 
différentes:  voici  la  maniéré  dont  elle  l’ex- 
pofe  au  public. 

D’autant  que  les  aflurances  contre  les  per. 
tes  ou  dommages  caufes  par  le  feu,  tendent 
à  préferver  plufieurs  familles  de  la  pauvreté 
&  de  la  ruine,  auxquelles  une  pareille  cala¬ 
mité  pourroit  les  réduire,-  Sa  Majeflé  ,  ayant 
à  cœur  d’encourager  toutes  les  entreprifes  lé¬ 
gitimes  &  louables,  qui  ont  pour  objet  la  fû* 
reté  &  l’ utilité  de  fes  fujec's,  a  accordé  à  ce 
corps  une  charte,  en  vertu  de  laquelle  il  afïii- 
re  les  maifons  &  les  édifices ,  les  meubles 
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meublans,  les  hardes  fi  Fon  en  fait  un  accord 
particulier,  les  meubles,  denrées  &  marchan* 
difes,  contre  toute  perte  &.  dommage  par  le 
feu ,  foie  que  ces  clifFérens  articles  appartien¬ 
nent  à  celui  qui  elt  affuré ,  foit  qu’il  les  allu¬ 
re  feulement  par  coin  million. 

Le  corps  d’alïürance  excepte  tous  les  arti¬ 
cles  iüivans;  verres,  glaces  &  porcelaines, 
dont  on  ne  fait  point  commerce;  toutes  for¬ 
tes  d’écritures,  livres  de  comptes,  billets, 
promeffes  par  écrit ,  obligations,  tailles ,  ar¬ 
gent  comptant,  bijoux,  argenterie,  tableaux, 

v  — 

poudre -à- canon,  foin,  paille  &  bled  non 
battu. 

Quant  au  relie  voici  fes  conditions. 

i°.  Ce  corps  alfurera  toutes  fortes  de  bâti  - 
mens,  ayant  des  murailles  de  briques  ou  de 
pierres,  &  étant  couverts  d’ardoifes,  de  tui¬ 
les  ou  de  plomb,  dans  lefquels  on  n’exerce 
aucun  commerce  ou  métier  rifquable,  &  où 
l’on  ne  renferme  point  de  denrées  ou  de  mar- 
chandifes  rifquables;  pour  les  primes  annuel¬ 
les  marquées  dans  la  Table  d’aflùrances  ordi¬ 
naires  fous  le  K°.  r.  ei-deïïbus,  &  les  meu* 
blés  ou  marcliandifes  non  rifquables ,  dans 
des  bâtimens  de  briques  ou  de  pierre  au  mê¬ 
me  taux. 
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2°.  Pour  la  commodité  des  perfonnes,  qui 
ont  ehvie  d’avoir  leur  affurance  pour  un  cer» 
tain  nombre  d’années,  ce  corps  affurera,  fur 
des  bâtimens  pareils  à  ceux  défignés  dans  le 
premier  article ,  toute  fomme  qui  n’excédera 
pas  L.  i,ooo.  au  taux  de  12  Shillings  pour 
cent  par  an  pour  fept  ans;  &  pour  toute  fom¬ 
me  depuis  L .  1,000.  jufqu’à  L.  2,000.  au  taux 
de  14  Shillings  pour  cent  pour  pareil  terme 
de  fept  ans,  &  cela  fans  affujettir  ceux  qui 
affurent  à  aucun  appel,  ni  à  aucunes  contri- 
butions,  quand  il  fera  queltion  de  juftifier 
leurs  pertes. 

30.  Les  affurances  fur  les  bâtimens  &  cel¬ 
les  fur  les  meubles ,  feront  des  articles  dis- 
tinéls  &  féparés,  enforte  que  la  prime  don¬ 
née  pour  les  meubles  ne  foit  pas  avancée  en 
conféquence  d’aucune  affurance  fur  les  bâti¬ 
mens  où  les  meubles  fe  trouvent;  ni  que  la 
prime  donnée  pour  les  bâtimens  ne  foit  pas 
non  plus  avancée ,  en  conféquence  d’aucune 
affurance  fur  les  meubles. 

40.  Les  bâtimens  de  plâtre  ou  de  bois,  cou¬ 
verts  d’ardoifes,  de  tuiles  ou  de  plomb ,  dan9 
lefquels  il  ne  s’exerce  aucun  commerce  ou 
métier  rifquable,  &  où  il  ne  fe  trouve  point 
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de  denrées  ni  de  marchandifes  rifquables;  & 
les  meubles  ou  marchandifes  non  rifquables 
qui  font  dans  les  bât’ mens  de  cette  nature, 
peuvent  écre  a  filtrés  pour  la  prime  annuelle 
marquée  fous  le  titre  d’affarances  rifquables, 
dans  la  Table  N°.  z. 

5°,  Les  commerces  &  métiers  rifquables, 
tels  que  ceux  d’apotiquaires  ,  boulangers , 
tant  ceux  qui  font  le  pain  que  les  boulangers 
de  biscuits ,  faifeurs  de  couleurs ,  chande¬ 
liers  ,  agréeurs  de  vaiffeaux  ,  auhergiftes , 
loueurs  de  chevaux,  s’ils  font  exercés  dans 
des  bâtimens  de  pierres  ou  de  briques  &  cou¬ 
verts  d’ardoifes ,  de  tuiles  eu  de  plomb  ;  & 
les  denrées  ou  marchandifes  ri  fquabîes ,  telles 
que  le  chanvre ,  le  lin ,  la  poix ,  le  goudron , 
le  fuif  &  la  thérébentine,  qui  fe  trouveront 
dans  des  bâtimens  de  la  forte  fusdite,  pou- 
ront  être  affurés,  moyennant  les  primes  an¬ 
nuelles  marquées  fous  le  titre  d’affurances  ris. 
quables  dans  la  Table  fuedite  I»  °.  2. 

6°.  Tous  les  commerces  &  métiers  rifqua¬ 
bles  ci-deffus  dits,  qui  s’exerceront  dans  des 
bâtimens  de  bois  ou  de  plâtre,  &  les  meubles 
ou  denrées  qui  fe  trouveront  dans  de  pareils 
bâtimens,  ainfi  que  ies  glaces,  la  porcelaine 
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&  la  faïence  dont  on  fera  commerce ,  &  les 
bâtimens  couverts  de  chaume  avec  les  meu¬ 
bles  qui  s’y  trouvent,  pourront  être  allurés, 
moyennant  les  primes  annuelles  marquées 
dans  le  titre  d’alTurances  doublement  rifqua- 
blés,  dans  la  Table  N°.  3. 

7°.  Les  chantiers  &  les  boutiques  de  chi- 
miftes,  diltiilateurs,  rafineurs  de  fucre,  ainli 
que  les  fourneaux  à  drêche  &c.  qui  font  beau¬ 
coup  plus  rifquables  que  tout  le  relie  ,  par 
rapport  à  la  nature  du  métier  &  des  denrées 
qui  y  font  propres ,  qu’à  caufe  du  peu  d’efpa- 
ce  que  les  boutiques  occupent  ordinairement, 
&  aulïi  eu  égard  à  plulieurs  autres  circonllan- 
ces  dangereufes,  ne  pourront  être  allurés  que 
par  des  accords  particuliers. 

8°.  Deux  maifons  ou  une  mai  Ton  quelcon¬ 
que  &  les  offices  y  appartenons,  ou  une  mai» 
fon  quelconque  &  les  meubles  qui  y  fontcon- 
■tenus  peuvent  être  renfermés  dans  la  fomme 
de  L.  200;  mais  lorfque  divers  bâtimens  ou 
•bâtimens  &  meubles  font  allurés  dans  la  mê¬ 
me  police  ,  la  fomme  pour  laquelle  chacun 
des  articles  efb  alluré ,  doit  être  fpécialement 
mentionnée. 

90.  Pour  prévenir  les  fraudes,  fi  aucuns 
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bâtimens  ou  meubles  affinés  dans  cette  com¬ 
pagnie,  l’étoient  dans  une  autre,  la  police 
accordée  par  celui-ci  ferait  nulle  &  de  nulle 
valeur,  à  moins  que  l'autre  affurance  ne  foit 
avouée  par  un  endoffement  de  ce  corps  fur  la 
dite  police. 

io°.  Aucune  police  ne  pourra  avoir  force, 
qu’autanc  qu  on  aura  payé  la  prime  pour  un 
an;  &  pour  toutes  les  primes  annuelles  fui- 
vantes ,  celui  qui  alTure  doit  recevoir  des  quit¬ 
tances  marquées  du  fceau  du  corps ,  toute  au¬ 
tre  ne  pouvant  être  admife. 

il0.  Nulle  police  ne  fera  étendue  à  l’affu- 
rance  des  bâtimens  ou  meubles  rifquables ,  à 
moins  que  ces  bâtimens  ou  meubles  n’y  foienc 
expreflement  mentionnés  comme  tels ,  & 
qu’il  ne  foit  conftaté  que  les  primes  ont  été 
payées  à  cette  proportion. 

12°.  On  ne  fera  bon  d’aucune  perte  ou 
d’aucun  dommage  caufé  par  le  feu,  lorfqu’iî 
proviendra  d’une  invafion  quelconque1  d’un 
ennemi  étranger,  ou  d’une  force  militaire 
légale  ou  ufurpée. 

13°.  Toutes  les  perfonnes  qui  feront  affii- 
rées  par  ce  corps,  &  qui  auront  eifuyé  quel» 
que  perte  ou  dommage  par  le  feu,  doivent 
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en  donner  auffitôt  avis,  par  lettre  ou  autre¬ 
ment,  aux  direéteurs ,  ou  au  fecrétaire,  à 
3  adrefle  du  bureau  de  la  fociété  à  Londres  j 
&  dans  les  quinze  jours  après  le  feu,  elles  fe¬ 
ront  tenues  de  remettre  un  détail  de  la  perte 
ou  du  dommage  qu’elles  ont  fouffert,  aufïï 
citconftancié  que  la  nature  de  l’accident  le 
permettra.  Il  faudra  de  plus  que  ce  détail  fe 


trouve  prouve'  par  leur  ferment  ou  affirma- 
mation ,  ainli  que  par  le  ferment  ou  affirma¬ 
tion  de  leurs  domeitiques ,  ou  par  leurs  livres 
de  compte,  ou  par  d’autres  pièces  juftificati* 
ves,  ainli  qu’on  ï’ exigera.  Ces  perfonnes  de¬ 
vront  suffi  produire  un  certificat  du  curé,  des 
marguilliers,  &  de  quelques  notables  habitans 
de  la  paroiffe,  qui  ne  feront  point  intéreffés 
dans  la  perte,  lefquels  attelleront  qu’ils  font 
gens  inftruits  des  moyens,  des  facultés  &  de  la 


probité  de  l’incendié  ou  des  incendiés,  & 
qu’ils  favent  ou  qu’ils  croient  véritablement  que 
cesperfonnes  ont,  réellement  &  par  malheur, 
effuyé  la  perte  ou  le  dommage  mentionné 
dans  le  détail  produit.  S’il  s’élevoit  quelque 
différend  entre  la  fociété  &  la  perfonne  qui  a 
affuré,  touchant  quelque  perte  ou  dommage, 
ce  différend  fera  fournis  au  jugement  &  à  la 
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détermination  d’arbitres  choifis  indifférem¬ 
ment,  &  la  fcntence  qu’ils  donneront  par 
écrit  fera  coneiafive,  &  les  deux  parties  de¬ 
vront  s’y  foumettre;  mais  lorfque  la  perte  6c 
le  dommage  auront  été  fixes,  les  perfonnes 
qui  y  feront  intéreffées  recevront  immédiate¬ 
ment  toutes  les  fatisfaéiions  néceffaires. 

14 °-  En  fixant  les  pertes  à  l’égard  des  mai- 

fons,  la  boiferie,  la  fculpture  en  bois  &c. 

5  / 

ne  doivent  pas  s’évaluer  à  plus  de  3  Shillings 
par  verge. 

On  remarquera  qu’il  n’y  a  point  de  claufe 
d’avarie  dans  les  polices  que  donne  cette  fo- 
ciété  ;  mais  Iss  perfonnes  qui  y  affurent  font, 
en  cas  d’accident,  payées  en  plein  du  dom¬ 
mage  qu’elles  ont  fouffert,  en  déduifant  ièu- 
jement  3.  pour  cent,  ainfi  qu’il  cil  énoncé 
dans  la  police. 

Les  affurances  que  fait  cette  compagnie  ne 
dépendent ,  ni  d’un  fond  vague,  ni  d’une  con¬ 
tribution  incertaine  j  &  les  perfonnes  qui  font 
aiïurees  ne  font  fujectes  a  aucuns  engagemens 
ou  appels  pour  juftifier  les  pertes  qu’elles 
peuvent  effuyer.  Le  fonds  de  ce  corps  elt 
une  fûreté  inconteftable  pour  les  perfonnes 
intéreffées,  en  cas  de  perte  ou  de  dommage 
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par  le  feu;  &  dans  le  dit  cas  la  perfonne  as* 
furée  a  des  moyens  auffi  aifés  de  recouvrer 
fon  argent ,  que  ceux  que  l’on  peut  employer 
contre  tout  particulier  ou  toute  fociété  quel¬ 
conque. 

Afin  que  les  perfonnes  allurées  puilTent 
être  fecourues  auffi  promptement  qu’il  efl 
poffible,  le  corps  s’eft  pourvu  d’un  nombre 
fuffifant  de  pompes,  &  de  pompiers  armésdes 
outils  nécefiaires  pour  éteindre  les  incendies, 
ainfi  que  de  crocheteurs  pour  enlever  les  meu¬ 
bles.  Tous  ces  gens  que  la  compagnie  en* 
tretient  à  fon  fervice ,  font  habillés  de  verd , 
&  ont  chacun  une  plaque  fur  laquelle  eft  cife- 
lée  une  figure  repréfentant  la  Grande  Breta¬ 
gne  ,  tenant  une  harpe  &  étant  apuyée  fur 
l’écu  des  armes  de  la  ville  de  Londres.  Cette 
plaque  fert  à  les  diftinguer  des  perfonnes  em¬ 
ployées  par  les  autres  bureaux,  &  comme 
chaque  plaque  eft  numérotée  ,  on  prie  les 
aflurés,  qui  leur  confieront  des  meubles,  ou 
qui  auront  des  plaintes  à  faire  contre  eux,  de 
faire  attention  au  numéro. 

Sur  les  bâti mens  allurés  par  ce  corps ,  on 
mettra  une  figure  pareille  à  celle  qui  eft  fur 
les  plaques  des  pompiers  &  autres  ouvriers 
qu  il  entretient  à  fon  fervice. 


Table  des  frimes  annuelles  à  payer  pour  VaJJuran- 

ce  contre  le  feu. 

N°.  i.  Affurances  ordinaires. 


Toute  fomiue  qui  n’excéde  pas  L.  200.  paie.  4  Sh.  par  an. 

Celle  de  200  à  L .  1,000.  paie.  2  Shil.  pour  cent.  | 

de  1,000  à  L.  2,000.  .  2  Shil.  6  fous  pCt. 

N°.  2.  Affurances  rifquables. 

Somme  n’excédant  pas  L.  200.  paie  6  Sh.  par  an. 

\ 

de  L.  200  à  L.  1,000.  ...  3  den.  pCt. 

de  L.  i,ocoà  L.  2,000.  ...  4  den. 

de  L.  2,000  à  L.  3,000.  •  •  •  5  den.  \ 

N°.  3.  Affurances  doublement  rifquables. 

I  t  .J 

Somme  n’excédant  pas  L.  200.  .  10  Sh.  par  an. 

de  L.  200 à  L.  1,000,  .  .  .  5  Sh.  pCt. 

de  L.  1,000  à  L.  2,000.  .  .  .  7  Sh.  6  fous  pCt.  i 

Les  fommes  les  plus  confidérables ,  ainfi 
que  plufieurs  des  marchandifes  ou  denrées  ex¬ 
ceptées  dans  le  préambule  ,  peuvent  être 
affurées  par  un  accord  particulier. 

150.  Et  d’autant  qu’on  a  trouvé  par  expé-  •  J 

rience  qu’il  étoit  fort  avantageux  auxperfon-  I 

nés  qui  avoient  des  places,  des  emplois,  des  1 

terres  ou  d’autres  biens,  qui  fe  perdent  avec 
leur  vie  ou  la  vie  des  autres ,  de  faire  affurer 
la  vie  de  celui  ou  de  ceux  avec  lequel  ou  avec 
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lefquels  la  jouilTance  de  ces  places,  emplois, 
terres  ou  autres  biens  fe  terminent ,  Sa  Majefté 
a  bien  voulu  accorder  aufïî  à  ce  corps,  plein 
pouvoir  &  autorité  d’affurer  !a  vie  ou  les  vies 
de  toute  perfonne  ;  &  le  dit  corps  efl  prêt  à 
îe  faire  à  des  conditions  fort  raifonnaBles. 

Modèle  d'une  police  à'  JJJurance  donnée  par 

cette  Société. 

Meubles  ou  Denrées. 

N°.  — 


Par  le  corps  d’Affurance,  dit,  djjurance  de 
Londres  pour  les  maifons  &  les  meubles  con¬ 
tre  le  feu,  dans  Bircbin-lane  à  Londres. 

Ce  préfent  écrit,  eu  police  d’Affurance, 

t  .  * 

fait  foi  que  d’autant  que  Jean  Bacille  Schmet- 
tau  courtier,  a  payé  à  la  caille  du  corps  de 
YJJJiirance  âe  Londres  >  la  femme  de  trois  livres 
quinze  Shillings  pour  l’Aflurance  de  meubles, 
ou  denrées  en  commerce  lur  fon  propre  comp¬ 
te,  ou  qu’il  a  par  ccmmiffion,  ou  qui  lui  font 
confiées,  dans  un  magafin  de  briques,  & 
couvert  de  tuiles,  connu  fous  le  nombre  — 

dans  les  mogafîns  de  —  dans - à  Londres, 

exceptés  les  écrits,  livres  de  compte,  bil¬ 
lets,  obligations,  contrats,  tailles  ou  mar¬ 
ques,  argent -comptant,  joyaux,  tableaux, 
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poudre  à  canon ,  beftiaux ,  foin ,  paiile  &  bled 
non  battu:  comme  auffi  exceptés  les  hardes, 
l’argenterie,  les  glaces,  la  porcelaine  &  la 
faïence,  le  chanvre,  le  lin,  les  étoupes,  la 
poix,  le  goudron  &  la  thérébenline;  à  moins 
que  les  denrées  ci  -  fpécifiées  ne  foïent  fpécia» 
Jement  délignées  ,  &  reconnues  avoir  été 
allurées  par  un  écrit  mis  au  dos  de  la  préren¬ 
te  police,  &  ligné  au-moins  par  deux  des  di¬ 
recteurs  pour  lors  en  exercice. 

Savoir  faifons  à  tous  &  à  chacun ,  par  ces 
préfentes  que  le  fond  capital  &  tous  les  effets 
&  biens  du  dit  corps  font  affujettis  à  payer, 

faire  bon  &  fadsfaire  le  dit  alluré,  fés  héri¬ 
tiers  ,  exécuteurs  ou  adminiltrateurs ,  pour 
toute  perte  ou  dommage  qui  arrivera  ou  peut 
arriver  par  le  feu,  aux  dites  denrées,  dans  le 
bâtiment  ci- défias  dit,  à  la  réftrve  des  den¬ 
rées  ci  deffus  exceptées,  &  cela  à  commen- 

v  * 

cer  au  - —  jour  du  mois  de - de  l’an  de 

notre  Seigneur  mil  fept  cent  — —  eu  avant 
le  dit  jour,  pour  une  fomme  qui  n’excede 
pas  celle  de  trois  mille  livres  ;  &  le  dit  corps 
continuera  à  demeurer  affujetti  &  engagé 
comme  ci- deffus  à  payer  d’année  en  année  à 
commencer  au  25.  Décembre  par  chaque  an» 
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née,  &  pour  auffi  longtemps  que  le  dit  afluré 
payera  ou  fera  payer  bien  &  fidellement  la 
fournie  de  trois  livres  quinze  Shillings  à  la 
caifle  du  dit  corps ,  &  cela  au  25.  de  Décem¬ 
bre  ou  avant  ce  jour ,  &  ce  terme  de  paie¬ 
ment  refie  fixé  pour  toutes  les  années  fuivan- 
tes:  &  le  dit  corps  confentira  au  paiement  des 
pertes  ou  dommages,  en  acceptant  &  rece¬ 
vant  le  paiement  du  dit  afluré ,  &  ces  pertes 
ou  dommages  feront  payés  en  argent,  auffi  tôt 
qu’ils  auront  été  fixés  &  ajuftés,  en  déduifant 
feulement  trois  pour  cent.  En  cas  que  la  di¬ 
te  perte  ou  le  dit  dommage  ne  foit  pas  conve¬ 
nu  &  payé ,  les  déduélions  ci-deflus  mention¬ 
nées  préalablement  faites,  dans  les  foixante 
jours  après  que  le  dit  afluré  en  aura  donné 
connoiiïance  au  dit  corps,  alors  le  dit  corps 
ou  fes  ouvriers  ,  officiers  &  employés,  à  la 
fin,  &  à  l’expiration  des  dits  foixante  jours , 
fourniront  au  dit  afïuré  une  quantité  de  meu¬ 
bles  ou  denrées  entièrement  femblables ,  en 
qualité,  valeur  &  bonté  à  ce  qui  a  été  en¬ 
dommagé  ou  confumé  par  le  feu.  Bien  en¬ 
tendu  néanmoins,  comme  on  le  déclare  ici 
que  c’eft  le  véritable  fens  &  la  vraie  flgnifica. 
tion  de  cet  écrit  ou  police ,  que  le  fond  capi* 
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tal ,  &  tous  les  biens  &  effets  du  dit  corps  ne 
feront  point  engagés  ni  aflujettis  à  payer  ou 
faire  bon  à  l’afluré  d’aucunes  pertes  ni  d’au* 
cuns  dommages  qu’auroit  occafionné  le  feu , 
qui  pouroit  arriver  en  conféquence  de  quel¬ 
que  in  vallon  faite  par  un  ennemi  étranger,  ou 
dans  Je  cas  d’une  ufurpation  militaire  quel¬ 
conque;  &  l’on  entend  de  plus,  ainfi  qu’on  le 
déclare  ici,  que  cet  écrit  ou  police  n’aura  au¬ 
cune  force  ou  contrainte  envers  le  dit  corps, 
au  cas  que  l'alluré  ait  déjà  contra6té,ou  vien¬ 
ne  parla  fuite  à  contraêler  telle  autre  affuran- 
ce  que  ce  puiffe  être  pour  les  meubles  &  den¬ 
rées  pour  lefquels  il  contraêle  par  la  préfente, 
à  moins  qu’une  pareille  affurance  n’ait  été 
fpécifiée  &  reconnue  par  une  note  au  dos  de 
cette  police,  laquelle  note  devra  être  lignée 
au  moins  par  deux  des  direéteurs  en  exerci¬ 
ce:  ni  dans  le  cas  où  le  bâtiment,  dans  lequel 
les  dits  meubles  ou  denrées  font  dépofés,  fe- 
roit  occupé,  au  temps  que  le  feu  y  auroit 
pris,  par  une  ou  plufieurs  perfonnes,  y  exer¬ 
çant  les  profeffions  d’apotiquaire,  de  chimis¬ 
te  ,  de  marchand  de  couleurs ,  de  diftillateur , 
de  rafineùr  de  fucre,  de  boulanger  de  pain 
ou  de  biscuit,  de  chandelier,  d’approvifion- 
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neur  de  vaiiTeaux,  de  loueur  de  chevaux, 
d’aubergifle  ou  de  faifeur  de  Drêche,  à  moins 
que  deux  des  direéteurs  au  moins  pour  iors  en 
exercice  n’aient,  dans  un  endoilement  fiané 
de  la  maniéré  dite  ci-deflus ,  reconnu  &  accor¬ 
dé  que  les  dites  profeffions  ou  métiers  s’exer- 
çoient  &  fe  pradquoient  dans  les  dits  bâti¬ 
ment  :  ni  dans  le  cas  où  l’on  ferait  ufage  du 
dit  bâtiment  pour  ferrer  &  garder  des  den¬ 
rées  rifquables  ,  telles  que  le  goudron  ,  le 
chanvre,  le  lin,  les  étoupes,  la  poix,  le  fuif 
ou  la  thérébentine,  à  moins  que  deux  des  di- 
re&eurs  au -moins,  pour  lors  en  exercice, 
n’aient  par  un  endoffemeat  ligné ,  comme  il  eft 
dit  ci- devant ,  reconnu  &  accordé  que  les  di¬ 
tes  denrées  rifquables  étoient  &  pourroienc 
être  gardées  dans  le  dit  bâtiment,  cardans 
tous  &  chacun  des  dits  cas,  ccs  préfentes  & 
toute  claufe  ou  article  y  contenus  cefleront 
&  feront  nuis  &  de  nul  effet  ou  valeur  :  mais 
ces  cas  exceptés ,  elles  demeureront  en  plei¬ 
ne  force  &  valeur:  en  témoignage  de  quoi 
le  dit  corps  a  ordonné  que  fon  fceau  y  fût  ap¬ 
pliqué,  ce  —•  * -•  jour  du  mots  de  ■  dans  la 
préfente  année  du  régna  de  notre  Souverain 
feigne ur  George  troilieme,  par  la  grâce  de 
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Dieu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  de  Fran- 
ce  &  d’Irlande,  défenfeur  de  la  foi  &c.  & 
l’année  de  notre  Seigneur.  — . „ 

On  remarquera  que  le  bureau  des  direc¬ 
teurs  de  ce  corps  a  ordonné  qu’on  délivrât 
des  quittances  Reliées  pour  tous  les  paiemens 
fubféquents;  &  que  la  police  ne  feroit  d’au¬ 
cune  force  fl  elle  étoit  tranfportée  par  le  pro* 
priétaire  à  quelque  perfonne  que  ce  fût. 

ARTICLE  III. 

Extrait  du  contract  d’établisse¬ 
ment  de  la  Société  de  l’union. 

Les  deux  articles  précédens  ont  donné  l’i¬ 
dée,  l’une  d’une  Société  pour  a  durer  la  vie 
feulement,  l’autre  pour  afftirer  indiffinéle- 
ment  la  vie,  les  meubles  &  les  maifons,  j’y 
crois  devoir  ajouter  cette  troifieme  qui ,  fur 
.un  plan  tout  différent  n’affure  que  les  effets 
&  marchandées  contre  toutes  pertes  occa- 
fionnées  par  le  feu.  Voici  fes  loix. 

1°.  Toute  perfonne  qui  obtient  la  permis, 
lion  d’entrer  dans  cette  fociété,  ainfi  que  fès 
exécuteurs,  adminiflrateurs  &  ayans  caufe, 
devront,  comme  membres,  fe  conformer  aux 
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réglemens  contenus  dans  ce  plan ,  &  en  con- 
féquence  partageront  les  profits  ou  rapporte¬ 
ront  les  pertes  que  la  fociété  pourra  faire, 
mais  chacun  à  proportion  de  leurs  polices 
refpeétives. 

2°.  La  direétion  des  affaires  de  la  Société 
fera  confiée  à  24  direéleurs  qui,  fans  le  con- 
fentement  d’une  aflemblée  générale,  ne  tire¬ 
ront  aucun  falaire,  &  ne  feront  à  cet  égard 
pas  plus  avantagés  qu’un  membre  ordinaire. 

30.  Tout  marchand,  négociant,  habitant 
domicilié  de  Londres  ou  de  vingt  milles  aux 
environs,  auront  la  liberté  d’afiurer,  à  moins 
que,  pour  de  juftes  raifons  qui  devront  être 
foumifes  au  jugement  de  la  majorité,  les  di¬ 
reéleurs  ne  penfent  devoir  en  exclure  quel- 
ques-uns» 

4°.  Toutes  marchandifes ,  meubles ,  outils , 
uflenciles  &  matières  de  commerce,  fourni¬ 
tures  de  maifons  &  même  l’argenterie  qui 
n’eft  pas  pour  le  commerce,  ne  paiera  pas 
plus  que  3  Sh.  6  fous  par  .  once,  mais  on  en 
exceptera  les  bordures  de  tableaux  ou  de  mi¬ 
roirs,  les  glaces,,  les  porcelaines,  l’argent, 
les  joyaux,  les  livres  de  comptes,  les  tailles, 
les  billets  ou  reconnoiflances  &  généralement 
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tous  les  écrits,  auffi  bien  que  les  granges,  les 
tas  &  meules  de  bled,  foin  &  paille,  &  enfin 
les  chevaux. 

5°.  On  ne  pourra  aflurer  que  pour  le  terme 
de  fept  ans,  &  toute  police  expirera  à  fix 
heures  du  foir  du  jour  qui  finira  la  feptieme 
année  de  la  datte  de  la  dite  police. 

6°.  La  fociété  répondra  des  effets  affurés, 
pourvu  que  la  valeur  qui  leur  efl  donnée  n’ex- 
cede  pas  la  fomme  de  L.  6,000.  dans  une  mê¬ 
me  maifon  ou  dans  un  feul  &  même  magafin  ; 
&  toute  perte  fera  bonifiée  dans  les  foixante 
jours  qui  fuivront  la  notification  qui  en  aura 
été  faite,  pourvu  néanmoins  que  l’accident 
n’ait  été  occafionné,  ni  par  le  fait,  ni  par  le 
eonfentement,  ni  par  la  négligence  de  celui 
qui  en  fait  la  réclamation. 

7°.  Toute  &  chaque  perfonne  qui  afTurera 
dans  cette  fociété,  outre  les  droits  de  tim¬ 
bre  fixés  par  le  parlement,  &  3.  Sk,  8.  fous 
d~  frais  fixés  ptd  la  compagnie  pour  la  nolice 
&  la  marque,  payera  leflJL  qufvoM 

être  déclarées,  félon  les  circonflances  y  énon- 

cées  :  favoir.  J 

*  * 

Pour  chaque  L.  100.  de  meubles  renfer- 
mtj  dans  une  maifon  bâtie  de  briques  ou  de 
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pierres,  10.  Sh.  de  dépôt  &  2.  de  prime. 


Si  le  bâtiment  ou  la  nature  des  effets  expo- 
fe  feul  à  un  demi 'hafard,  15.  Sh.  de  dépôt  & 


3.  de  prime.  Si  le  hafard  r^ft  entier  de  l’un 
ou  de  l’autre  côté,  20.  Sh.  de  dépôt  &4.  Sh. 
de  prime. 


Si  le  hafard  eft  d’un  côté  &  le  demi  hafard 


de  l’autre,  25.  Sh.  de  dépôt  &  5.  de  prime. 
Si  le  hafard  eft  de  toutes  parts,  30.  Sh.  de 


dépôt  &  6  de  prime. 

Pour  chaque  L.  100.  d’effets  affurés  qui  fe 
trouvent  dans  une  maifon  bâtie,  partie  en 


briques  &  partie  en  bois,  12  Sh.  de  dépôt  & 


2.  de  prime. 

S’il  paroit  y  avoir  un  demi- hafard  dans  le 
bâtiment  ou  dans  la  nature  des  effets  18.  Sh. 
9,  fous  de  dépôt  &  3,  Sh.  9.  fous  de  prime. 

Si  une  partie  eft  hafardeufe  25  Sh.  de  dé¬ 
pôt  &  5  Sh.  de  prime. 

S’il  y  a  hafard  d’une  pan  &  demi-hafard  de 
l’autre  L,  1-11.  Sh.  3  £.  de  dépôt  &  6  Sh.  3 
§.  de  prime. 

Si  le  hafard  eft  de  tous  côtés  L.  i-r 7.  Sh. 
6.  §  de  dépôt  &  7.  Sh.  6.  fous  de  prime. 

Pour  chaque  L.  100.  d’effets  affurés  &  qui 
font  dans  une  maifon  de  bois.  15.  Sh,  de  dé¬ 
pôt  &  3.  de  prime.  S  il 
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S’il  y  a  demi  •  hafard  d’un  des  deux  côtés. 
L.  1-2./.  6  §.  de  dépôt  &4  Sh.  6.fy.  de  prime. 

S’il  y  a  hafard  entier  d’une  part.  30.  Sh.  de 
dépôt  &  6  de  prime. 

S’il  y  a  hafard  d’un  côté  &  demi  de  l’autre 

L.  1-17./  6  $.  de  dépôt  &  7  Sh.  6.  fous  de 
prime. 

Si  le  péril  eft  de  tous  côtés  L.  2 -5/  de 
dépôt  &  9  /.  de  prime. 

Pourvu  toutefois  que  fi  ,  par  la  fuite 
quelque  perfonne  vient  à  alfurer  ou  à  faire 
affurer,  fur  des  effets  ou  marchandifes,  pour 
une  fomme  ou  p'ufieurs  dont  la  totalité  unie 
paffe  L,  1,000.  ou  aille  jufques  à  L.  2,000  & 
même  L.  3,000.  ou  au-deffus,  il  foit  enten¬ 
du,  comme  il  eft  ici  déclaré  &  convenu,  qu’a- 
lors  &  en  pareil  cas,  toute  &  chaque  per¬ 
fonne  qui  voudra  affurer  pour  une  valeur  au- 
deffus  de  L.  1,000.  «St  jufqu’à  celle  de  Z.  2,000, 
fera  tenue  de  payer  ou  de  faire  payer  à  la  fo- 
ciété  une  double  prime,  qui  fera  de  même 
triple  pour  toute  fomme  excédante  celle  dç 
L.  2.000.  jufqu’à  celle  de  L.  3,000.  &  au-ces- 
fus:  laquelle  prime  fera  évaluée  à  tous  égards, 
félon  le  tarif  expofé  ci-deffus,  &  ce  nonob- 
ftant  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  dit  cî« 
Tome  VU.  Y 
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devant  qui  y  paroîtroit  contraire. 

8°.  Chaque  membre  doit  avoir  une  police 
munie  de  la  fignature  &  du  fceau  particulier 
de  trois  curateurs ,  outre  la  marque  de  la  fo- 
eiété,qui  porte  deux  mains  l’une  dans  l’autre, 
qui  doit  être  attachée  à  la  façade  de  fa  mai* 
fon.  L’affurance  fera  bonne,  dès  que  fallu* 
reur  en  aura  payé  les  frais  ;  &  qu’il  aura  ligné 
îe  contraèl  d’établilTemcnt  de  la  fociété.  A 
l’expiration  de  cette  police ,  après  compte 
fait  du  dépôt  &  des  profits,  on  devra  la  re¬ 
mettre  au  bureau ,  ainfi  que  la  marque,  lorf* 
qu’on  aura  clos  le  compte  de  la  police  & 
qu’on  quittera  l’office. 

9°-  L’argent  de  dépôt  fera  rendu  à  l'expi¬ 
ration  de  la  police,  avec  le  divende  propor¬ 
tionné  que  les  profits  permettront  d’accor¬ 
der  ,  après  en  avoir  déduit  préalablement  la 
part  proportionnelle  que  l’affuré  a  dû  fuppor- 

ter  dans  les  pertes  &  charges  accidentelles 
feulement. 

io3.  La  part  que  chaque  membre  pourroic 
être  tenu  de  contribuer  pour  bonifier  à  la  fo- 
crêté  les  pertes  ou  les  frais  que  le  hafard  peut 
lui  faite  encourir  ,  ne  feront  jamais  portés 
au-delà  du  dépôt  qu’à  io.  Sh.  pour  chaque 
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L.  ioo.  alluré  à  un  feu  ;  &  fi  elle  dévoie  ex¬ 
céder  10.  Sh.  pour  cent,  chaque  membre,  fur 
l’avis  qui  lui  en  feroit  donné,  feroic  libre  de 
quitter  la  fociété,  &  en  rendaric  fa  police, 
feroit  dûment  déchargé  ,  en  payant  néan¬ 
moins  fa  part  fixée  ci-deffus  jufqu’au  moment 

de  l’abandon  qu’il  feroit  de  fes  droits  fur  la 
fociété. 

11°.  Chaque  membre  qrfï  cédera  fa  police, 
ainfi  que  les  exécuteurs  ou  adminiftrateurs 
d’un  membre  qui  eit  mort ,  ont  trois  mois  au 
plus  pour  donner  avis  aux  directeurs  ou  à 
leurs  clercs  ,  &  pour  apporter  la  police  à 
l’office ,  afin  que  mention  foit  faite  au  dos 
d’icelle  de  ce  tranfport  ou  de  cette  mort,  & 
que  l’un  ou  l’autre  foit  enregiftré  dans  les  li¬ 
vres,  car  après  ce  temps  écoulé,  fans  avoir 
rempli  ces  formalités,  tout  bénéfice  réfultant 
de  la  police,  feroit  perdu.  Chacun  de  ces 
éndoffements  doit  être  ligné  par  deux  cura¬ 
teurs,  pourvu  que  les  directeurs  ne  jugent 
pas  convenable  de  refufer  l’admiffion  dans  la 
fociété  aux  exécuteurs,  adminiftrateurs  ou 
ayans  caufe  qui  fe  préfentent  pour  en  deve¬ 
nir  membres,  ou  de rejetter  cet  endollement 
demandé  pour  tranfport  ou  pour  mort,  après 
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avoir  expofé  leurs  motifs  &  les  avoir  fait  ap¬ 
prouver  par  la  majorité.  En  effet,  ces  per- 
fonnes  n’auroient  alors  de  droits  qu’aux  fom» 
mes  échues  à  leurs  polices  refpeêtives,  &  en 
vertu  d’icelles  ne  pourroient  faire  aucunes  de. . 
mandes  ultérieures  à  la  fociété. 

i 

Il  faut  remarquer  que  les  peines  infligées 
pour  manquer  à  cet  article  peuvent  être  re¬ 
in  ife  s  parles  directeurs,  s’il  n’en  réfulte  au¬ 
cune  perte  pour  la  fociété ,  qui  leur  a  laiffé 
le  privilège  déjuger  conformément  à  ce  que 
la  raifon  leur  fuggérera,  félon  la  nature  & 
les  circonftances  de  l’événement. 

12°.  L’affurance  faite  dans  cette  fociété 
d’effets  qui  le  font  ou  pourront  l’être  dans 

une  autre,  fera  nulle  &  de  nulle  valeur:  à 

* 

moins  que  cette  autre  aflurance  ne  foit  ex- 
preflement  mentionnée  au  dos  delà  police  ac¬ 
cordée  par  cette  fociété ,  &  confirmée  par  la 
fignature  de  deux  de  fes  curateurs,  &  dans  ce 
cas ,  cette  fociété  devra  feulement  payer  une 
part  proportionnée  ,  quoiqu’un  pareil  aflu- 
reur  ne  foit  pas  moins  tenu  vis-à-vis  d’eJJe  à 
remplir  la  totalité  de  fon  contrat. 

I30,  Un  membre  qui  a  foufFert  une  perte, 
doit  fans  délais  en  donner  avis  aux  dire&eurs 
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ou  à  leur  clerc,  afin  d’en  prendre  connois- 
fance,  &  il  fera  tenu  de  déclarer  la  valeur  de 
fil  perte,  qu’il  affirmera  par  fon  ferment  & 
celui  de  fes  do  me  (tiques ,  ou  qu’il  démontre¬ 
ra  par  fes  livres  &  autres  preuves  autenti* 
ques,  ou  qu’il  fera  attefter  par  certificats  du 
miniflre,  des  marguilliers  &  des  conftables  de 
fa  patoifTe,  ou  de  quelques-uns  de  fes  voifins 
qui  ne  feront  point  intérefles  dans  la  perte, 
ou  enfin  par  tous  autres  moyens  que  la  fagefle 
des  direéteurs  pourra  prescrire:  &  fi  dans  les 
déclarations  faites  à  ce  fujet,  on  vient  à  dé¬ 
couvrir  qu’il  y  ait  de  la  fraude  ou  du  parjure, 
celui  qui  aura  fait  une  faufle  réclaration, 
perdra  tout  le  bénéfice  de  fon  afTurance.  ' 
Si  la  fociété  avoit  de  violents  foupçons 
que  le  réclamant  eût  agi  frauduleufement  ou 
qu’il  eût  employé  des  pratiques  fourdes^  pour 

1 

autorifer  fa  demande  ,  quoiqu’elle  ne  puille 
en  obtenir  la  preuve  completce,  elle  taille 
alors  à  la  prudence  des  Direébeurs  de  pronon¬ 
cer  la  nullité  de  la  police,  de  déclarer  le  mem¬ 
bre  tellement  exclus  de  la  fociété,  qu’il  ne 
puifle  jamais  y  être  admis.  Toutes  les  diffi¬ 
cultés  qui  auront  rapport  à  cet  article  feront 
décidées  par  les  direêleurs  à  la  pluralité  des 
voix.  Y  3 


\ 


/ 


342.  Observations 

1 

140.  Afin  de  donner,  fans  perdre  de  tems, 
une  forme  à  l’établififement  de  cette  fociété, 
on  donna  aux  vingt  quatre  premiers  foufcri* 
vans  le  titre  de  Dire&eurs  pour  en  jouir  juf- 
qu’au  29  Septembre  1715.  avec  droit  de 
choifir  un  fceau;  de  prendre  unemaifon;  de 
nommer  des  avocats,  procureurs,  clercs,  in- 
tendans,  mefFagers  &c.  &  de  déterminer  les 
rétributions  ou  falaires  qu’il  conviendroit  de 
donner  à  chacun  ;  de  prendre  d’eux  les  cau¬ 
tions  qu’ils  jugeraient  nécefTaires  ;  de  régler 
la  maniéré  de  faire  les  polices;  d’établir  les 
dépôts  &  les  primes  qu’on  devrait  exiger, 
de  les  augmenter  autant  qu’il  faudrait  pour 
balancer  les  charges  &  les  pertes  à  encourir  ; 

•v 

de  fe  munir  d’un  coffre  de  fer  pour  la  garde 
des  livres;  de  pouvoir  avec  jufte  motif  con¬ 
gédier  ou  remercier  toutes  les perfonnes  qu’ils 
auroient  prifes  au  fervice  de  la  fociété,  &  de 
remplacer  tous  ceux  dont  les  places  devien- 
droient  vacantes  par  mort  ou  de  telle  manié¬ 
ré  que  ce  fût.  Tous  ces  arrangemens  fpéci- 
fîés  dans  les  femonces  envoyées  aux  membres, 
eurent  la  majorité  des  fufifrages  dans  trois  af- 
femblées  fucceflîves;  &  on  y  ajouta  le  droit 
de  faire  tout  ce  qu’ils  jugeraient  utile  à  la  fo¬ 
ciété. 
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15°.  T  ous  les  directeurs  ont,  comme  les 
premiers,  la  puiflance  de  conduire  les  affai¬ 
res  delà  fociété,  &  de  dilpofer  des  emplois; 
ils  peuvent  de  même  exécuter  tout  ce  qui  leur 
paraît  utile,  pourvu  que  rien  ne  s’éloigne 

de  ce  qui  eft  flipulé  dans  ce  contrat» 

iâa.  Les  affemblées  générales  fe  tiendront 
deux  fois  chaque  année  en  Mars  &  en  Sep¬ 
tembre,  &  plus  fouvent  fi  les  dîreéteurs  le 
jugent  à  propos,  ou  qu’ils  en  foient  requis  par 
vingt  membres  afférant  jufqu’à  la  valeur  de 
L.  20,000.  ou  plus.  Les  directeurs  pourront 
la  fixer  aux  premiers  mercredis  de  ces  mois 
ou  dans  les  21.  jours  fuivants:  mais  en  toute 
occasion  fis  en  préviendront  les  membres  fept 

jours  auparavant,  foit  en  indiquant  Je  jour 
dans  la  gazette  foit  en  le  notifiant  d’une  au* 
tre  maniéré.  Quarante  huit  préfens  ont  tout 
pouvoir  de  difcuter  &  de  décider  toutes  les 
affaires  qui  ont  rapport  à  la  fociété,  d’altérer 
&de  corriger  les  articles  de  ce  contra 61,  d’aug¬ 
menter  les  taxes  ,  pourvu  que  le  tout  foit 
confirmé  dans  une  fécondé  affemblée  généra¬ 
le,  &  ait  été  enregiftré  dans  la  grande  cour 
de  chancellerie.  Cette  fécondé  affemblée 
pourra  confirmer  toutes  îoix  faites  ou  toutes 
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réfolutions  prifes  par  la  première ,  quand 
même  elle  ne  fe  trouveroit  point  compofée 
du  nombre  de  membres  requis  pour  former 
une  alTemblée  générale,  pourvu  que  la  fusdi* 
tes  aflemblée  ait  été  légalement  avertie,  & 
que  ceux  qui  s’y  trouvent  préfents  aient  lais- 
fé  palier  une  heure  après  le  moment  marqué 
pour  la  tenue,  avant  que  de  fe  choifir  un 
prélident.  L’affemblée  générale  de  Septem- 
bre  eft  particuliérement  deftinée  à  la  nomi¬ 
nation  des  24.  direêleurs  pour  l’année  fuivan- 
te,  dont  feize  font  pris  parmi  les  aftuels  & 
font  continués ,  &  huit  font  choifis  par  ba- 
lottes  parmi  les  membres.  Dans  cette  élec¬ 
tion  ,  les  huit  plus  anciens  des  24  aftuels  fe 
retirent,  &  huit  autres  font  élus  à  leur  place, 
avec  cette  attention  qu’on  ne  peut  choifir  un 
membre  qui  a,  tenu  cette  place  pendant  les 
trois  dernieres  années.  L’éleêtion  par  ballotes 
doit  commencêr  dès  le  premier  jour  de  l’as- 
femblée  générale ,  pour  être  continuée  par 
ajournement,  à  Ja  volonté  des  Direél eurs. 
Le  lendemain  eft  la  tenue  de  l’alfemblée  géné¬ 
rale,  &  les  Direfteurs  y  traitent  des  affaires 
de  la  fociété ,  &  nomment  Ipécialement  qua- 
/  tre  d’entre  eux ,  &  quelques  membres  qu’ils 
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chargent  d’ouvrir  le  fer u tin,  &  fous  le  fer¬ 
ment  de  la  plupart  d’entre  eux,  d’en  faire  un 
jufte  rapport  à  l’affemblée  générale  au  tems 
de  fon  ajournement ,  qui  ne  peut  pas  être 
différé  plus  de  fept  jours.  L’on  remarquera 
que,  lors  de  cet  ajournement,  l’affemblée  gé¬ 
nérale  effc  légale  fi  elle  a  24  membres  préfents, 
qu  elle  doit  entendre  le  rapport  &  fe  féparer, 
fans  pouvoir  s’occuper  d’aucune  autre  affaire, 
ni  être  obligée  de  prolonger  fa  féance. 

170.  A  chaque  aflemblée  de  fémeftre,  les 
Direéleurs  préfenteront  un  état  général  de  la 
fituation  de  la  fociété ,  &  cela  Spécialement 
dans  celle  du  mois  de  Mars  qu’ils  établiront  les 
dividendes  a  donner  pour  l’année  précédente 
&  les  contributions  reçues  pendant  fon  cours. 

180-  Les  Direéleurs  ,  ou  la  plus  grande 
partie  d  entre  eux ,  s  affembleront  chaque  an¬ 
née  ou  plus  fouvent ,  fi  les  circonfiances  le 
requièrent ,  pour  choifir  parmi  eux  &  par  ba- 
lottes,  un  tréforier  &  deux  afiiftans  qui  de¬ 
vront  être  approuvés  par  une  fécondé  affem- 
blée  hebdomadaire  ou  par  le  corps  des  direc¬ 
teurs.  Ces  tréforiers  auront  chacun  une  des 
trois  clefs  de  la  caiffe,  &  donneront  les  eau- 
tionnemens  que  voudront  en  exiger  les  direc- 
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leurs ,  &  quand  ils  quitteront  cet  emploi ,  ils 
rendront  leurs  comptes  &  remettront  à  leurs 

fucceffeurs  les  effets  qui  étoient  entre  leurs 

* 

mains. 

3  9°.  Ces  direéteurs  choifironc  aufli  par  ba¬ 
foues  fix  curateurs  au  moins  qui ,  étant  ap¬ 
prouvés  par  une  fécondé  aflemblée  des  direc¬ 
teurs,  auront  le  pouvoir  de  figner  les  poli¬ 
ces,  qui  doivent  l’être  de  trois  d’entr’eux 
au  moins,  &  ce  fera  en  leur  nom  commun 
ou  en  ceux  de  trois  d’entre  eux  que  feront 
palTé  toutes  les  obligations  &  tous  les  écrits 
qui  intéreffent  la  fociété.  Si  par  mort  ou  par 
abdication  ils  étoient  réduits  à  deux ,  ils  fe- 
roient  un  tranfport  de  tout  ce  qui  leur  efl 
confié  à  ceux  qu’il  plairoit  aux  dire&eurs  de 
nommer  pour  les  remplacer.  Tous  ceux  qui 
occuperont  ces  places,  devront  donner  aux 
direéteurs  toutes  les  obligations  qu’ils  exige¬ 
ront  pour  la  fureté  des  dépôts  qui  font  entre 
leurs  mains. 

20°.  Les  directeurs  choifiront  encore  par- 
mi  eux  des  auditeurs  annuels ,  qui  ne  peuvent 
être  moins  de  cinq  en  nombre,  trois  defquels 
doivent  chaque  mois  examiner  &  arrêter  les 
comptes,  pour  en  rendre  compte  aux  direc- 
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teurs,  qui  ordonnent  que  la  balance  en  foit 
mife  dans  la  banque  d’Angleterre ,  &  que  les 
reconnoiffances  en  foient  de'pofées  dans  le 
coffre. 

1  *  I 

0 

2i°.  Les  direéteurs  &  fpécialement  les  cu¬ 
rateurs  feront  dédommagés  des  frais  qu’ils 
font  pour  expédier  &  délivrer  les  polices  & 
pour  tous  les  autres  aétes  qu’ils  peuvent  être 
dans  le  cas  de  faire  en  vertu  des  préfentes, 
&  le  fond  &  les  effets  de  cette  fociété  de¬ 
vront  être  premièrement  employés  à  leur 
rembourfement:  &  nul  d’entre  eux  ne  fera 
refponfable  que  des  effets  que  chacun  aura 
eus  en  mains,  ou  qui  reçus  par  lui,  n’auront 
pas  été  mis  dans  la  caiffe,  par  leur  ordre, fans 

l’avis  des  directeurs ,  &  aucun  d’eux  ne  fera 

\ 

refponfable  des  fautes  de  fes  collègues. 

2  2°.  Les  direéteurs  s’affembleront  où  ils  ju¬ 
geront  à  propos ,  &  auffi  fouvent  qu’ils  le 
croiront  néceffaire ,  mais  ils  devront  au  moins 
le  faire  le  mercredi  de  chaque  femaine,  en¬ 
tre  trois  &  fept  heures  du  foir,&  lorfqu’ilsfe 
rencontreront  cinq  ,  ils  pourront  s’occuper 
de  toutes  les  affaires ,  qui  n’exigent  pas  la 
préfence  d’un  plus  grand  nombre. 

23°.  Les  direéteurs  avec  le  concours  de  la 
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majorité  d  entre  eux  pourront  prêter  les  fom- 
mes  quils  jugeront  à  propos,  fur  hypothe¬ 
ques  ou  achats  de  maifons  ou  de  terres,  fur 
des  cautions  parlementaires  ou  autres ,  pour¬ 
vu  que  les  réfolutions  prifes  à  ce  fujet  aient 
été  confirmées  dans  une  fécondé  aflfemblée  de 
femaine,  &  que  tous  les  titres  &  aêles  aient 
•  été  approuvés  par  Je  confeil  de  J  a  fociété , 
lorfqu’ii  efh  queftion  de  toute  autre  fureté  que 
de  celle  fondée  fur  l’autorité  du  parlement. 

24°.  Si  un  directeur  vient  à  mourir,  ou  re- 
fufe  d’agir  comme  tel,  ou  néglige  pendant 
deux  mois  calendaires  de  faire  aucune  fonc¬ 
tion  de  fi  place,  les  autres  direéleurs  pour¬ 
ront  à  la  majorité  des  fuffrages  choifir  par 
balottes  un  membre  pour  le  remplacer,  &  fi 
ce  choix  efh  approuvé  dans  une  fécondé  as- 
femblée  hebdomadaire  des  diredteurs,  la  per- 
fonne  ainfi  choifie  prendra  la  place  du  defti- 
tué,  &  jouira  de  tous  les  droits  qu’il  pouvoit 
avoir:  fi  un  direéleur  refufoit  de  remplir  les 
emplois  que  le  bureau  lui  a  confiés,  ou  man- 
quoit  à  la  confiance  qu’on  a  en  lui,  ou  fe 
trouvoit  compliqué  dans  quelque  entreprife 
contraire  à  l’avantage  de  la  fociété,  il  fera 
déchu  de  fa  place  &  on  lui  donnera  un  fucces* 
feur. 
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250.  Les  direéleurs  choifiroru  un  nombre 
d’hommes  &  de  chariots  propres  à  alTifter 
dans  les  incendies  à  fauver  les  effets  affu  rés; 
&  le  bureau  devra  fournir  à  ces  employés  des 
habits  &  des  marques  qui  les  fafient  connoî- 
tre,  i!  leur  aflïgnera  des  gages  &  il  en  exige¬ 
ra  les  cautions  qu’il  croira  néceffaires. 

2(5°.  Tout  membre,  en  prenant  un  tems 
convenable,  aura  toujours  la  liberté  de  voir 

cet  acte  d’écabliflement ,  &  tous  les  révie- 

O 

mens  faits  depuis  par  les  aflemblées  généra¬ 
les,  ainfi  que  les  tranfa&ions  des  directeurs  , 
les  livres  de  comptes,  les affifes  des  dividen¬ 
des  &  des  contributions,  le  tarif  des  gages  &c, 
27°.  Pour  mieux  parvenir  aux  fins  que  fe 
propofe  la  fociété,  elle  a  donné  aux  direc¬ 
teurs  le  pouvoir  de  faire  de  nouveaux  révie- 

O 

mens,  pourvu  qu’ils  tendent  à  faire  exécuter, 
ceux-ci  avec  plus  d’exaCtitude;  de  plus  que, 
fur  la  première  propoficion  qui  en  fera  faire 
avis  en  foit  donné  à  ceux  des  directeurs  qui 
fe  trouvoient  abfens,  &  qu’ils  aient  le  con* 
fentement  de  la  majorité  dans  trois  aiiem* 
blées  de  femaine;  qu’enfin  fis  ne  contiennent 
rien  de  contradictoire  avec  ce  qui  eft  llatué 
dans  cette  ioi  fondamentale.  Toutes  ces  nou- 
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velles  ordonnances  ou  autres  loix  légalement 
reçues  par  les  directeurs ,  les  tréforiers  &  les 
curateurs  j  feront  obligatoires  pour  tous  les 
membres. 

28°.  Pour  maintenir  une  bonne  intelligen¬ 
ce  entre  la  préfente  fociété  &  celle  des  con - 
tribuans  amiables  ou  office  du  feu  dit  main  en 
main ,  &  foutenir  le  plan  qu’on  s’eft  formé» 
il  eft  décidé  que  la  préfente  fociété  n’affurera 
point  de  maifons,  mais  feulement  les  effets 
&  marchandifes ,  &  l’on  efpere  que  cette  ré- 
folution ,  bien  loin  de  porter  aucun  préjudice 
aux  autres,  ne  fera  au  contraire  que  fervir 
leur  but ,  en  cherchant  à  s’acquérir  pour  tou¬ 
jours  leur  amitié,  &  en  travaillant  à  leur 
bonheur. 

290.  Si  un  membre  de  la  fociété  tranfpor* 
te  fes  meubles  de  la  maifon  où  ils  étoient  j 
quand  il  en  a  fait  l’affurance,  fans  y  être  for¬ 
cé  par  le  feu ,  il  ne  pourra  tirer  aucun  béné¬ 
fice  de  fon  affociation,  &  on  ne  fera  nulle¬ 
ment  tenu  de  lui  bonifier  les  pertes  qu'il  aura 
pu  faire,  jufqu’à  ce  que  ce  tranfport  ait  été 
agréé  par  les  directeurs  en  exercice:  &  s’il 
laifle  paffer  trois  mois  calendaires  fans  don» 
ner  avis  qu’il  a  changé  fes  meubles  de  piace, 
la  police  deviendra  nulle  &  de  nulle  valeur. 
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30°.  A  l’avenir  la  caiiTe  de  la  fociété  fera 
dépofée  à  la  banque  d’Angleterre  ,  &  un 
compte  y  fera  ouvert  fous  les  noms  des  trois 
direéleurs  qui  rempliflent  les  fondions  de  tré- 
forier  &  d’afliftans  tréforier;  &  les  billets 
qu’on  voudra  tirer  fur  la  banque  devront  être 
munis  de  leurs  fignatures. 

On  remarquera  que  cette  fociété,  en  n’as- 
furant  que  des  meubles  eft  expofée  à  bien 
moins  de  pertes  que  les  autres ,  aufli  depuis  le 
25  Mars  1759.  a-t-elle  ordonné  la  remife  des 
dépôts  à  l’expiration  des  polices,  outre  un 
dividende  de  2}  pCt.  ce  qui  n’a  pu  provenir 
que  du  grand  encouragement ,  qu’un  plan  aufli 
bien  concerté  a  dû  rencontrer  ,  puiiqUe  les 
dédommagemens  qu’elle  a  payés  à  ceux  de  fes 
membres  qui  ont  été  incendiés  depuis  fa  créa¬ 
tion  jufques  à  la  fin  de  1764.  montent  avec 
les  frais  ordinaires  à  une  fomme  confidérable, 
comme  on  va  le  voir  par  l’état  fuivant. 


En  1715.  .  .  . 
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De  l'autre  part. 

En  1721. 

1722. 

1723. 

1724. 

1725- 

1-726. 

.  1727. 

1728. 

1729- 

173°. 

Î73I* 

1732. 

1733- 

■  I734- 

:  I735* 

1735. 

1 7  ?7* 
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Ci-contre .  .  • 

L.  38,849- xo-  x 

-En  1744. 

53-  2*  % 

i?45- 

301-  4-  - 

*746. 

2,121  -9-9 

1747-  •  •  : 

3S6-  3-  - 

1748. 

X,<531  -  I  -  2 

•1749. 

4,322  -  4  -  - 

1750. 

508  -  5  -  2 

1751. 

184-8  -  5 

ï75s» 

2,146  -1-5 

1753- 

73  -  5  -  H 

*754- 

945  *  18  - 

1755.  ' 

2,935  -  10  -  6 

1 75<5. 

3,048  -  16  - 10 

*757. 

4,380  -ix  -  6 

I758. 

p8i  -  6  -  - 

1759-  • 

2,210  -  19  •  -, 

1750. 

7,586-13  -  5 

1761. 

6,084  - 14  -  5 

1762. 

63°  - 16  .  5 

1763.  .  . 

10,776  - 17  -  4 

17  H- 

1,371  •  X 6-5 

Total.  ...  L 

I 

9L530  -  15  *  5 

Les  ouvriers  ont  coûté  environ 

i  6,000  -  -  -  « 

Ce  qui  fait  une  dépenfede  L . 

97-530  - 15  -  5 
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Mémoire  hifcorique  fur  le  Commerce  de  la  Ville 

de  Hambourg,  avec  celle  de  Londres 

,  \ 

fur  les  avantages  réciproques ,  que  ces  deux  vil" 
les  peuvent  tirer  des  privilèges,  dont  l'une  jouit 
dans  Vautre. 

Te.  ne  crois  pouvoir  donner  une  plus  jufle 
idée  de  l’intérêt  dont  peut  être  ce  mémoire, 
qu’en  expofant  d’abord  les  diverfes  queftions 
que  je  me  propofe  d’y  examiner.  Il  fuffira  de 
les  connoître  pour  juger  que  l’hiftorien  &  le 
commerçant  ne  peuvent  manquer  de  trouver 
un  égal  amufemenc  dans  leur  difcuffion.  J’en¬ 
treprends  en  effet  d’y  rechercher. 

i°.  Quels  font  les  avantages  de  commerce 
dont  jouïffent  en  général  les  Anglois  à  Ham¬ 
bourg  &  les  Hambourgeois  à  Londres  ,  & 
ceux  que  la  Société  Angloife  en  particulier  a 
obtenus  à  Hambourg. 

2°.  De  quelle  importance  étoit  la  maifon 
appellée  vulgairement  S.  Eliardana,  que  les 
Hambourgeois  prétendent  leur  avoir  été  au¬ 
trefois  cédée  à  Londres ,  en  réciprocité  de  cel* 
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le  qu’ils  ont  eux-mêmes  donnée  aux  Anglois 
dans  leur  ville? 

*  *  1 

30.  En  quelle  année  les  Anglois  ont-ils  per¬ 
mis  l’établilTemenc  de  cette  maifon  de  corn- 
merçans  étrangers  dans  la  capitale  de  leur 
royaume? 

f 

4°.  Combien  de  temps  en  ont  jouï  les  pos- 
/eileurs  ? 

5°.  A  quel  ufage  fert- elle  aujourd’hui,  & 
ceux  qui  en  avoient  la  jouïlfance,  en  ont-ils 
été  dédommagés  par  la  conceffion  de  quel¬ 
ques  autres  avantages  de  commerce? 

A 

6°.  Pourquoi  en  a- 1- on  dépouillé  les  pro¬ 
priétaires? 

On  ne  peut  certainement  répondre  métho¬ 
diquement  à  ces  questions,  fans  remontera 
l’origine  de  l’union  des  Villes  Hanféatiques, 
&  fans  faire  connoître  ce  qui  a  donné  lieu  en 
Angleterre  à  l’inftitution  des  fociétés  incor¬ 
porées  pour  le  foutien  &  l’accroifTement  du 
commerce,  &  c’eft  auffi  le  plan  que  je  vais 
fuivre. 

On  fait  que,  vers  le  milieu  du  douzième 
ou  du  treizième  fiecle ,  (car  cette  époque  eft 
fi  incertaine,  que  les  uns  la  placent  vers  l’an 
1164.  &  les  autres  en  l’année  1254.)  plulieurs 
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villes  de  l’Europe  firent  entre  elles  une  affo* 
dation  de  commerce,  à  laquelle  on  donna  le 
nom  de  Hanfe.  Plufieurs  auteurs  n’ont  celle 
de  faire  des  recherches  fur  l’étimologie  de  ce 
mot  teutonique, auxquelles  je  ne  prétensrien 
ajouter,  me  contentant  de  croire,  avec  le 
plus  grand  nombre,  qu’on  doit  l’interpréter 
par  celui  de  fociété. 

Cet  établiflement,  dès  fon  origine,  dut  pro¬ 
duire  de  très  grands  avantages ,  puifqu’au 
bout  de  cinquante  ans,  on  comptoit  déjà  72. 
villes  qui  s’y  étoient  unies ,  depuis  la  Mosco¬ 
vie  jufqu’en  Italie ,  parmi  lefquelles  Ham¬ 
bourg  tenoit  un  rang  confidérable. 

Quoique  le  premier  foin  des  inflituteurs 
eût  été  de  mettre  une  certaine  égalité  entre 
les  droits  dont  devoit  jouir  chacune  de  ces 
villes ,  cependant  les  avantages  que  quelques- 
unes  d’entre  elles  tiroient  de  leur  fituation, 
força  à  les  préférer  ,  en  les  faifant  fervir 
d’entrepôts  &  de  comptoirs  pour  le  commer¬ 
ce  général.  On  en  choifit  cinq  :  Novogord  en 
Moscovie ,  qui  étoit  gouvernée  dans  ce  temps 
par  des  princes  particuliers,  Revel  en  Livo¬ 
nie,  Berghen  dans  la  Norvège,  Bruges  qu’ An¬ 
vers  remplaça  enfuite  dans  les  Pays-Bas  & 
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Londres  dans  l’Angleterre.  Ces  cinq  villes 
étoient  autant  de  magafins  chargés  en  com¬ 
mun  d’approvifionner  l’Europe.  Les  négo- 
cians  des  autres  Villes  Hanféatiques ,  &  fur. 
tout  ceux  des  villes  du  Sud ,  n’étoient  propre- 
ment  que  des  fadleurs  qui  n’avoient  que  le 
détail  toujours  précaire  &  toujours  dépen¬ 
dant  des  grandes  opérations  des  comptoirs. 
Les  Allemands  &  les  Flamans  étoient  prefque 
les  feuls  peuples  qui  navigaflent,  &  fi  jes 

Anglois  les  ont  imités,  ce  n’a  été  que  long- 
temps  après. 

La  Hanfe  couvrait  la  mer  de  fes  vai  fléaux, 
&  les  réglemens  maritimes  ,  qu’elle  publia 
dans  le  temps  de  fa  fplendeur,  font  encore 
fameux  de  nos  jours.  En  un  mot, le  Nord  fai- 
fant  feu!  un  commerce  aéîif,  dont  l’avantage 
lui  refloit  à  la  fin ,  engloutiffoit  toutes  les  ri- 
chefles  du  midi, où  l’on  crut  pendant  fi  long¬ 
temps  que  les  habitans  des  pays  pauvres  dé¬ 
voient  feuls  chercher  des  reflburces  dans  l’in¬ 
du  ftrie. 

Dans  chacune  des  cinq  villes  que  l’on  vient 
d^  nommer,  il  y  avoir  une  fociété  particuiie- 
re  comP°fee  des  agens  &  des  députés  des  au¬ 
tres  Villes  Hanféatiques.  Chacune  avoir  la 
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garde  &  l’emploi  général  des  marchandées 
dépofées  dans  fes  propres  magafins.  La  fo- 
ciété  fpéciale  qui  en  avoir  la  dire&ion,  for- 
Rioir.  un  corps  dlfitinct  des  habitans,  &  elle 
avoir  fes  privilèges  &  fes  loix ,  qui  félon  l’o- 
pinion  la  plus  vraifeniblable  ,  rendoient  ces 
cinq  villes  allez  uniformes  à  cet  égard.  Entre 


autres  franchifes5  dont  les  marchands  de  cet¬ 
te  confédération  jouïffoient  à  Londres,  la 
plus  profitable  étok  celle  de  débarquer  &  de 
dépofer  en  greniers  le  bled  qu’ils  apporuoient 
dans  cette  ville,  &  cela  durant  quarante  jours , 
qui  étoient  le  terme  fixé  pour  la  vente.  Ils 
avoieni  pareillement  le  droit  de  fe  choifir  un 
chef  qui  étok  appellé  Aider man ,  mot  que  1  on 
ne  peut  bien  rendre  en  fiançois  que  par  celui 


mit 


d 


Cet  Alderman  étoit  obligé  de  reader  à  Lon*  • 
res ,  &  devoir  prêter  ferment  à  fon  élection, 


emre  les  mains  du  Maire  &  des  Echevins  de 
Londres.  Il  s’y  engageoit  à  ad/niniftrer  h 


juftjce  avec  impartialité  aux  gens  de  fon  pays, 
&  de  ne  rien  faire  d’ailleurs  qui  ne  fut  con¬ 
forme  aux  loix  &  aux  coutumes  de  la  cite  de 
Londres.  On  nommoit  ce  privilège  la  liberté 
às  Cour ,  dont  on  ne  peut  mieux  connoître 
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1  attribution  &  les  droits,  qu’en  la  comparant 
à  Pefpece  de  cour  que  les  confuls  &  les  focié- 
tés  de  Francs  forment  dans  les  Etats  du  Turc, 

L’Echevin,  Je  Directeur  ou  le  Confuï, 
comme  on  voudra  l’appeller  ,  avoit  divers 
officiers  qui  lui  étoient  iubordonnés  pour  l’ad- 
miniffiration  de  la  juftice,  Il  jugeoit  en  pre¬ 
mière  liiftançc  tous  les  différens  qui  pou- 
voient  furvenir  entre  les  marchands  de  la 
Hanfe -,  &  les  appellations  reffortifloient  aux 
magiîîrats  des  colleges  ou  judicatures  fou  ve¬ 
rmines  de  faffb dation.  Il  y  avoit  quatre  villes 
ou  le  tenoient, ces  colleges,  lavoir  à  Lubeck , 
à  Cologne ,  à  Brunsvic  &  à  Dantzick.  Lubeck 
avoit  le  premier  rang  parmi  les  Villes  Han- 
féatiques;  on  y  confervoit  les  archives  &  le 
tréfor  commun ,  &  tous  les  trois  ans  il  s’y 
tenoit  une  aiïemhlée,  qu’on  auroit  pu  appel- 
ler  le  chapitre  général  des  négociais  de  l’Eu¬ 
rope,  • 

Henri  III.  roi  d  Angleterre  fut  le  premier 
qui  accorda  aux  Villes  Hanféatiques  les  pri¬ 
vilèges  dont  elles  jouïffent  à  Londres.  Ce  fut 
à  la  priere  de  fon  frere  Richard ,  comte  de 
Cornouailles  &  prince  de  l’Empire  Romain, 
amü  qu’il  le  dit  lui-même  dans  la  lettre  qu’il 
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écrivit  aux  citoyens  de  Londres  pour  les  in- 
ftruire  de  fa  volonté  à  cet  égard.  La  lettre 
eft  dattée  de  Weftminfter  le  15  juin  1259.  & 
les  Marchands  Hanféatiques  y  font  défignés 

fous  le  nom  de  Marchands  Ahnain  en  Allema- 

¥  '  > 

gne,  ayant  la  maifon  appellée  Gitilàa  Aula  Teu • 
tonicorum.  C’eft  celle  que  l’on  a  nommée  de¬ 
puis  Steel -houfe  ou  Jleel~yard  donc  il  fera  parlé 
plus  bas. 

Ces  privilèges  furent  renouvelles  par  E- 
douard  I.  fils  dfHenri  III.  &  l’an  1282.  fous 
le  même  régné,  les  citoyens  de  Londres  les 
confirmèrent  dans  toute  leur  étendue,  &  y 
en  ajoutèrent  de  nouveaux,  entre  autres  ce¬ 
lui  d’apporter  du  bled  &  d’avoir  quarante 
jours  pour  le  vendre,  fous  la  condition  que  la 
Hanfe  feroit  obligée  d’entretenir  &  de  répa¬ 
rer  à  fes  frais  une  des  portes  de  la  ville,  (Bif- 

i  V  ‘  4  ; 

hop'sgate )  obligation  dont  les  marchands  afio- 
ciés  avoient  voulu  s’affranchir.  Il  paroît  me- 

♦  t  ’ 

me,  par  les  termes  dont  fe  fervit  le  Tréfo- 
yier  de  l’Echiquier  qui  condamna  les  mar¬ 
chands  à  entretenir  cette  porte  &  à  payer  une 
amande  de  210  marcs  d’argent,  que  cette 
condition  leur  avoit  été  accordée  en  retour 
de  leurs  franchifes  à  leur  arrivée  dans  la  ville 

Y,  r  fc  'v  i  ' 
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de  Londres,  ainfi  que  celle  de  fournir  ur 
tiers  pour  la  défenfe  de  cette  porte  en  cas 
d’attaque:  pro  quâ,  dit  le  juge,  liberi  funt  in 
civitate. 

Les  marchandées  que  les  Villes  Hanfe'atu 
ques  apportaient  à  Londres ,  étoient  princi? 
paiement  du  bled,  du  feigle  &  d’autres  grains, 
des  cables  &  des  cordages,  des  mâts,  de  la 
Tefine,  du  goudron,  du  chanvre  &  du  lin, 
des  toiles,  des  planches,  de  la  cire  &  du  fer. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  parti¬ 
culiérement  cette  importation  de  grains  dans 
la  capitale  de  l’Angleterre.  Dantzick  &  la 
Livonie  nourrifloient  Londres,  comme  elles 
le  faifoient  à  l’égard  de  l’Efpagne  &  du  Por¬ 
tugal.  Le  chevalier  François  ürake,  fous  le 
régné  d’Elifabeth,  prit  dans  le  Tage  une 
flotte  entière  de  foixante  vaifleaux  chargés 

de  bled  que  les  Villes  Hanféatiques  y  avoient 
envoyés.  Le  commerce  de  grains,  que  ces 
villes  faifoient  en  Angleterre,  étoit  fi  confi- 
dérable ,  qu’il  ruinoit  le  Laboureur  Anglois  ; 
&  ce  ne  fut  qu’ après  les  plaintes  réitérées  de 
toutes  les  provinces,  que  le  parlement  défen¬ 
dit  d’apporter  dans  le  royaume  aucune  efpece 
de  froment,  de  feigle  ou  d’orge,  lorfque  le 
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«h 

quart er  de  froment  n’excéderoit  pas  en  An¬ 
gleterre  le  prix  de  fix  Shillings  huit  fols,  ce¬ 
lui  de  feigle  Je  prix  de  4  Shillings  &  celui 
d’orge  le  prix  de  3  Shillings. 

Jufques  ici  l’on  ne  voit  pas  que  la  ville 
d’Hambourg  ait  joui  à  Londres  d’aucun  pri, 
vilege  qui  lui  fût  particulier.  Elle  participoit, 
comme  Ville  Hanféatique,  à  tous  ceux  dont 
I3  Iianfe  étoit  en  poiîeffion,  &  les  Anglois 
ne  diftinguerent  jamais  les  Négocians  d’avec 
les  Marchands  Teutoniques.  La  maifon  ap. 
pellée  improprement  S.  EUardana  n’apparte- 
noit  point  non  plus  à  la  ville  d’Hambourg  ; 
c’étoit  encore  la  maifon  de  la  Hanfe  accordée 
par  les  rois  d’Angleterre  &  par  les  citoyens 
de  Londres  au  corps  entier  des  marchands 
d’Allemagne,  qui  en  avoient  une  pareille  dans 
'  chacune  des  cinq  villes  ou  comptoirs,  dont 
on  a  parlé  plus  haut.  C’étoit  le  palais  où  de- 
meuroit  le  Directeur  de  la  Société ,  où  il  avoit 
fes  bureaux  &  fes  officiers ,  où  il  rendoit  la 
juftice,  &  où  fe  trouvoient  tous  les  magafins 
îiéceflaires  pour  placer  les  effets  &  les  mar» 
chandifes  de  la  Hanfe.  Il  y  a  encore  deux  de 
ces  parais  marchands  fubfifhmt  en  Europe, 

celui  d  Anvers  &  celui  de  B  erg  h  en  dans  la 
Norvège. 
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Le  premier,  connu  fous  le  nom  de  la  mai- 
fon  des  Oofterlins ,  eft  un  magnifique  bâti¬ 
ment,  compofé  de  quatre  grands  corps  de 
logis,  avec  une  cour  au  milieu  &  une  haute 
tour  fur  la  porte  d’entrée. 

Remarquez,  en  paffant,  que  ce  mot  Oos- 
terlins  que  les  Anglois  rendent  par  celui  d 'Easr 
ter  litige  veut  dire  les  gens  de  l’Ejl.  C’étoit 
ainfi  qu’en  Angleterre  &  en  Flandres,  on  dé- 
fignoit  tous  les  marchands  &  navigateurs  des 
ports  de  la  mer  Baltique ,  appellée  jufqu’à  ce 
jour  la  mer  de  l’Efl.  Les  Hambourgeois  é- 
toient  auffi  compris  fous  ces  noms. 

Remarquez  encore  que  l’origine  du  mot 
Sterling  par  rapport  à  la  monnoie  angloife 
vient  de  ces  marchands.  Ils  furent  les  pre¬ 
miers  qui  apprirent  aux  Anglois  à  rafiner  l’ar¬ 
gent.  Richard  I.'  ayant  fait  venir  dans  fon 
royaume  de  ces  gens  de  l’Eft  pour  travailler 
à  fa  monnoie,  les  pièces  qu’ils  frappèrent  au 
taux  de  l’argent  de  leur  pays,  remarquable 
pour  fa  finefle,  s’appelèrent  argent  Eajlerling, 
&  par  corruption  Sterling  money. 

La  fécondé  maifon  de  commerce,  refie  de 
la  fplendeur  Hanféatique  à  Bergben ,  s’appel¬ 
le  le  Cloître.  C’étoic  un  ancien  chapitre, 
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dont  les  rois  de  Dannemarc  firent  préfent  aux 
habitans  de  la  ville  après  la  réformation  de  la 
religion  en  Norvège.  Les  afîociés  qui  de- 
meurent  dans  cette  maifon ,  font  des  efpeces 
de  moines  marchands.  Ils  vivent  entre  eux 
fous  de  certaines  réglés,  dont  la  principale 
eft  de  ne  point  fe  marier,  tant  qu’ils  appar¬ 
tiendront  à  la  communauté':  au  refie  ces  mar. 
chands  font  bornés  à  une  feule  efpece  de 
commerce ,  &  ils  ne  trafiquent  qu’en  poilfons 
fecs  ou  falés,  tels  que  les  harengs,  la  morue, 
la  merluche  &c. 

N 

Celle  que  la  Hanfe  avoit  à  Londres  fut  d’a¬ 
bord  connue  fous  le  nom  de  Still-houfe  ,enfuite 
fous  celui  de  Still-yard  ou  Stil^yciTd  &  l’efi 
maintenant  fous  celui  de  Steel-yavd.  Ce  nom 
veut  dire  une  Romaine  ou  pefon ,  parce  que 
c’étoit  le  lieu  où,  dans  les  premiers  tems, 
étoit  placé  le  poids  public.  Le  nom  de  S. 
Eliardana ,  que  quelques-uns  lui  donnent,  efi 
certainement  une  corruption  de  Stilliardana 
âomus,  expreffion  barbare  qui,  dans  le  latin 
de  ce  temps- la,  a  pu  fervir  quelquefois  à 

défigner  la  maifon  des  Marchands  Teutoni- 
ques. 

Il  11e  refie  plus  rien  de  cette  maifon  j  &  ce 
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qui  en  exiftoit  encore  au  dernier  fiecle,  fut 
confumé  dans  le  grand  incendie  de  1666.  On 
lait  feulement  que  la  Hanfe  payoit  à  la  ville 
de  Londres  un  loyer  annuel  de  L.  70-3  / 
4  s.  outre  les  rentes  qu’elle  étoit  obligée  de 
faire  à  divers  particuliers  pour  les  emplace- 
mens  qu’elle  avoit  ajoutés  au  terrein  qui  lui 
avoir  été  originairement  accordé;  car  l’éten¬ 
due  en  étoit  immenfe,  ainli  qu’on  en  peut  ju¬ 
ger  par  la  multitude  des  magafins,  des  han* 
gards  &c.  qui  le  couvrent  aujourd’hui. 

Le  principal  édifice  étoit  confinât  en  pier¬ 
res  de  taille.  Il  faifoit  face  à  la  Tamife,  & 
l’on  y  entroit  par  trois  portes  magnifiques  fur 
chacune  defquelles  on  lifoit  une  des  infcrip- 
tions  fuivantes ,  qui  ne  mériteraient  pas  d’être 
citées ,  fi  l’on  favoit  autre  chofe  de  ce  bâti¬ 
ment. 

1°.  Hæc  domus  eft  læta,  femper  bonitate  repîeta; 

Hîc  pax,  hîc  requies,  hîc  gaudia  femper  honella, 
20.  Aurum  blanditiæ  pater  eft  natusque  datons. 

Qui  caret  hoc,  mœret;  qui  tenet,  hic  metuit. 

30.  Qui  bonis  parère  recufat,  quafi  vitato  fumo  in 
fiammam  incidiü. 

Steel-yard  n’eft  plus  à  préfent  qu’un  vafte 
affemblage  de  cours  &  de  magafins ,  dans  les- 
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quels  on  dépofe  diverfes  marchandifes  ,  & 
entre  autres  tout  le  fer  qui  arrive  à  Londres 
deSuede,  de  Ruflie  &  d’ailleurs.  Cesmaga-; 
fins  appartiennent  à  des  particuliers ,  &  la 
compagnie  des  Iodes  en  pofiede  le  plus  grand 
nombre. 

.  .  .  .  .  ,  .  ~~~  ' 

La  Ligue  Hanféatique,  indépendante  com¬ 
me  on  vient  de  la  repréfen ter,  &  fai  fiant  feu¬ 
le  tout  le  commerce  de  l’Europe,  donna  à  h 
fin  de  l’ombrage  aux  Anglois,  dont  elle  avoït 
réveillé  l’induftrie.  On  s’étoit  déjà  plaint  de 
fon  monopole  tyrannique.  Sous  Henri  IV. 
des  Anglois  s’étant  avifés  d’envoyer  des  vais- 
feaux  dans  la  Mer  Baltique  ,  les  Marchands 
Teutoniques  les  confifquerent ,  ainfi  que  les 
marchandifes  qu’ils  portoient.  Henri ,  qui 
11’avoit  point  de  marine,  fut  obligé  d’entrer 
en  pourparlers  avec  Conrard  de  Junigen, 
alors  direéleur  de  la  Hanfs  en  Prufle ,  &  on 
ne  l’écouta  point.  On  murmuroit  aufli  con¬ 
tre  l’infidélité  de  ces  marchands  dans  Iè 
commerce  ;  plufieurs  d’entr’eux  avoient  fait 
à  Londres  des  banqueroutes  frauduleufes , 
qui  avoient  ruiné  un  grand  nombre  de  Cito¬ 
yens  Anglois.  Enfin  dans  l’année  I551. 
fous  le  régné  d’Edouard  VI.  la  ville  de  Lon- 


dr es,  ayant  repréfenté  que  la Hanfe  Teutoni* 
que  s’étoit  tellement  emparée  du  commerce 
des  draps,  que  l’année  précédente  elle  en 
avoit  exporté  elle  feule  44.  mille  pièces,  & 
félon  d’autres  50.  mille  pièces  ,  tandis  que  les 
Marchands  Anglois ,  pris  enfemble ,  n’en 
avoient  exporté  qu’onze  cents  pièces;  un  ac¬ 
te  du  parlement  abolit  la  compagnie  en  An¬ 
gleterre  &  révoqua  tous  fes  privilèges.  Ma¬ 
rie  fœur  d’Edouard  VI,  qui  monta  fur  le  trô¬ 
ne  l’année  fuivante,&  qui  alloit  époufer Phi¬ 
lippe  IL  Souverain  des  Pays-Bas  &  des  prin¬ 
cipales  Villes  Hanféatiques,  fufpendit  l’exé- 

/ 

cution  de  l’aète  pendant  trois  ans  :  mais  après 
ce  temps ,  foit  en  vertu  d’un  nouvel  a£te ,  ou 
en  conféquence  de  celui  d’Edouard,  les  pri¬ 
vilèges  de  la  fociété  furent  déclarés  nuis,-  6c 
les  Villes  Hanféatiques  firent  toujours  depuis 
de  vains  efforts  pour  les  recouvrer.  Il  y  avoit 
alors  292.  ans  que  la  Hanfe  jouïfloit  de  ces 
privilèges,  &  qu’elle  faifoit  feule  le  commer¬ 
ce  des  Anglois.  Il  ne  paroît  pas  au  refie  que 
cette  abolition  fit  quitter  Londres  aux  Mar. 
chands  Teutoniques;  car  par  un  recenfement 
fait  en  1580  on  compta  dans  cette  ville  6,480 
étrangers,  dont  2302  étoient  des  Marchands 
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Allemands  ou  Mamans,  &  1848.  des  Commère 
çants  François.  Sous  Elifabeth ,  qui  fuccéda 
à  Marie,  la  Hanfe  continua  d’étre  feule  en 
poileffion  de  la  Mer  Baltique;  &  cette  prin* 
celle,  dans  toutes  les  guerres  qu’elle  entre¬ 
prit  ,  fut  toujours  obligée  d’acheter  des  Mar¬ 
chands  Hanféatiques ,  aux  prix  qu’ils  vou- 
loient,  le  chanvre,  la  refine,  Je  bray,  les 

mâts  &  tous  les  autres  articles  dont  elle  eut 
befoin  pour  fes  Flottes. 

J’ajouterai ,  pour  conclure  cette  hilïoire 
abrégée  des  Villes  Hanféatiques,  qu’avant  la 
révocation  de  leurs  privilèges  en  Angleterre  * 
il  s’étoit  déjà  fait  plufîeurs  changemens  dans 
leur  aflociation.  Un  decret  pafle  entre  les 

principales  de  ces  villes,  n’admettoit  dans  la 
Hanfe  que  celles  qui  étoient  cen fées  villes  de 
l’empire,  &  l’on  mit  Dantzick  de  ce  nom¬ 
bre  ,  parce  qu’elle  avoit  autrefois  envoyé  des 
députés  à  la  diette.  Quelques  années  après, 
la  réforme  devint  plus  forte  encore,  &  leS 
Villes  Hanféatiques  fe  réduifirent  à  quatre, 
qui  furent  Lubeck  ,  Dantzick  ,  Hambourg  & 
&  Bremen ,  &  c’eft  ce  qu’on  a  depuis  connu 
fous  le  nom  de  Hanfe  Teutonique.  Au  relie, 
ces  villes,  indépendantes  les  unes  des  autres, 

font 
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font  féparément ,  malgré  leur  aflbciation ,  les 
réglemens  &  les  traites  de  commerce  que 
leurs  intérêts  particuliers  exigent. 

Les  privilèges  des  Hambourgeois  avoient 
été  compris  dans  la  profeription  de  ceux  dont 
les  Villes  Hanféatiques  jouïiToient  à  Londres, 

&  ni  les  uns  ni  les  autres  n’en  eurent  aucune 
indemnité  &  on  ne  voit  pas  qu’aucune  ait 
penfé  à  en  demander:  mais  comme  les  habi- 
tans  de  Hambourg  avoient  connu ,  par  une 
longue  expérience ,  combien  il  leur  étoit 
avantageux  de  commercer  avec  l’Angleterre, 
ils  n’épargnerent  aucuns  foins  pour  entretenir 
un  trafic  dans  ce  royaume.  Une  occafion  fe 
Dréfenta  au  commencement  du  dernier  fitcle, 

&  ils  en  profitèrent  en  attirant  chez  eux  une 
compagnie  de  ivf arc iiands  Anglois,  ôl  c  elî-la 
l’origine  des  privilèges  dont  les  Anglois 

jouiflent  à  Hambourg.  -  . 

Cette  compagnie  avoit  été  formée  &  in¬ 
corporée  en  Angleterre  par  patente  du  roî 
Edouard  I.  vers  l’an  1296.  fous  le  nom  de 
marchands  avanturiers:  idée  qu’avoit  fourni  à 
ce  prince  la  Société  Hanféatique.  Ces  An¬ 
glois  affociés ,  dont  le  commerce  ne  confifloit 
que  dans  celui  des  laines,  obtinrent  bientôt^ 
Tome  FU.  A  a 
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de  Jean  Duc  de  Brabant,  des  privilèges  &  la 
permiffion  d’établir  un  comptoir  dans  la  ville 
d’Anvers ,  alors  la  première  ville  de  commer¬ 
ce  qu’il  y  eût  en  Europe.  L’avantage  que 
l’Angleterre  retiroit  de  cette  Société  parut  11 
eflentieî ,  que  fes  privilèges  furent  confirmés 
&  augmentés  fous  la  plupart  des  régnés  fui- 
vants.  Henri  IV.  qui  avoit  des  raifons  parti¬ 
culières  de  fe  plaindre  des  Villes  Hanféati- 
ques,  accorda  en  1406.  à  la  Société  des  mar¬ 
chands  avanturiers  une  patente  fous  le  grand 
fceau  d’Angleterre.  La  reine  Elifabeth  fut 
leur  plus  grande  protectrice.  Elle  avoit  re¬ 
nouvelé  tous  leurs  privilèges:  mais  dans  la 
lixieme  année  de  fon régné,  l’Angleterre  étant 
en  guerre  avec  l’Efpagne ,  maîtrefle  d’Anvers 
&  des  Pays-Bas,  ces  marchands  perdirent 
tout  le  négoce  qu’ils  faifoient  en  Flandres, 
&  pour  les  en  dédommager,  cette  grande 
reine  leur  accorda  le  privilège  de  commercer 
dans  toutes  les  parties  de  l’Allemagne.  Elle 
autorifa  leur  compagnie  à  traiter  avec  Jes 
Etats  &  les  Villes  de  cet  empire  pour  un  lieu 
de  réfidence,  &  pour  des  franchifes  fembl a- 
bles  a  celles  dont  ils  avoient  joui  dans  les 
Pays-Bas.  Cette  permiffion  ne  fut  pas  plutôt 
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connue  que  les  bourgeois  d’Hambourg ,  pour 
engager  les  marchands  avanturiers  à  s’établir 
dans  leur  ville,  leur  offrirent  divcrfts  condi¬ 
tions  avantageufes;  &  quoiqu’ils  n’aient  pu 
eux-mêmes  obtenir  une  maifon  de  commerce 

.  /  }  ,  i  W* 

à  Londres ,  ils  propoferent  à  la  Compagnie 
Angloife  de  lui  en  donner  une  dans  leur  ville, 

&  de  renoüveller  en  fa  faveur  toutes  les  an¬ 
ciennes  franchifes  Hanféatiques.  '  I 

L’ afte.de  conceffion  faite  par  les  Hambour¬ 
geois  ne  parle  pas  qu’ils  aient  reçu  une  réci-  1  J 

procité  de  la  part  des  Anglois,  ainfi  que  les 
queftions  paroiffent  Je  fuppofer.  Les  droits 
cependant  qu’obtint  la  compagnie  furent  mo- 
delés  fur  les  privilèges  dont  la  Hanfe  luiavoit 
antérieurement  permis  de  jouïr  à  Anvers.  Ils 
eurent  la  liberté  de  Cour  quoiqu’avec  de  cer¬ 
taines  reftriftions ,  &  le  privilège  exclufif 
d’importer  les  draps  de  leur  pays.  Ce  dernier 
avantage  étoit  confidérable  :  mais  il  finit  en 
1688.  temps  où  les  habitans  d'Hambourg  fe 
donnèrent  le  droit  de  le  partager.  La  pre- 
miere  convention  entre  cette  Ville  Hanféati- 
que  &  les  marchands  avanturiers  de  Londres 
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en  Angleterre ,  ce  nom  d’avanturiers ,  que 
dans  les  aéies  publics:  mais  on  les  diftingue 
fous  celui  de  marchands  d’Hambourg.  La  pa¬ 
tente  qu’ils  tiennent  des  rois ,  leur  donne 
pouvoir  d’élire  leurs  gouverneurs  &  autres 
officiers  tant  pour  leurs  comptoirs  des  pays 
étrangers,  que  pour  ceux  du  royaume,  tels 
que  ceux  de  Londres ,  Hull ,  Newcaftle  & 
autres  villes.  Ils  font  pareillement  autorifés  à 
faire  entre  eux  des  ordonnances  pour  le  bon 
gouvernement  du  commerce.  Ils  ont  droit 
de  tenir  une  cour,  d’y  plaider,  decondam- 
ner  à  des  amendes  &  d’emprifcnner.  Ils  ont 
des  armoiries ,  un  fceau  public  &  portent 
pour  devife,  Dieu  mus  donne  bonne  avanture. 
Quoiqu’elle  exifle  toujours,  elle  efl:  fort  dé¬ 
chue  de  fa  fplendeur  &  ne  fait  valoir  au¬ 
jourd’hui  aucune  de  fes  prérogatives. 

Elle  efl  compofée  à  Hambourg  de  treize 
membres,  qui  ont  à  leur  tête  un  gouverneur 
&  fon  député,  que  les  membres  élifent  an¬ 
nuellement  dans  le  mois  de  Juin.  Tous  les 
différens  qui  ffirviennent  entre  les  Marchands 
Anglois  font  décidés  à  la  pluralité  des  voix 
&  en  dernier  reflbrt  par  cette  compagnie.  El¬ 
le  juge  auffi  des  demandes  que  les  Anglois  ont 
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fur  les  bourgeois  de  la  ville:  mais  alors  il  efl 
nécelîaire  quelle  agifle  de  concert  avec  deux 
Sénateurs  ,  que  le  confeil  députe  pour  être 
prélents  a  fes  decifions.  -Les  Anglois  préten¬ 
dent  que  les  jugemens  de  cette  compagnie 
font  fi  équitables  &  fi  promptement  rendus, 
que  les  bourgeois  de  la  ville,  lorfqu’ils  ont 
quelques  demandes  fur  les  Marchands  An- 
glois,  s’adreflent  à  elle  préférablement  à  tou¬ 
te  autre  cour  de  judicature  nationale.  Elle 
a  fa  maifon ,  fa  chapelle  particulière  &  poiïe- 
de  encore  un  très  beau  jardin  à  quelque  dis¬ 
tance  de  la  ville. 

Depuis  l’admifiion  de  cette  fociété  à  Ham¬ 
bourg,  la  Nation  Angloife  y  a  obtenu  le 
nouveau  privilège  d’importer  des  harengs  fur 
le  même  pied  que  les  Hollandois.  L’aêie  qui 
leur  accorde  ce  droit  et  de  1711.  &  fut  re- 
nouvellé  &  étendu  en  1719.  par  une  conven¬ 
tion  lignée  à  Hambourg  le  8.  Février  entre 
Cirille  Wich  alors  miniltre  d’Angleterre  près 
de  cette  république ,  &  Jean  Anderfon  Sin- 
die ,  Pierre  Burmetter  &  Henri  Dieteriçk 
Wiefe  Sénateurs ,  &  fut  ratifiée  à  Londres  le 
16  Février  de  la  même  année  par  George  l. 
Elle  confite  en  huit  articles,  dont  voici  la  te¬ 
neur,  Aa  3  ' 
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ARTICLE  I. 

,  \  i  p 

La  ville  d’Hambourg  accorde  aux  fujets 
d’Angleterre  la  liberté  d’importer  librement 
les  harengs  pêchés  fur  les  côtés  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  payant  les  mêmes  droits  d’en¬ 
trée  que  les  H  xengs  Flamands  ou  Holkndois 
pnt  coutume  de  payer. 

i  #  * 

ARTICLE  II. 

Les  harengs,  à  leur  arrivée  dafts  la  ville, 
feront  tous  dépofés  d  ms  unmagafîn  lequel 
fera  le  plus  commode  &  le  plus  convenable, 
dont  le  propriétaire  aura  un  loyer  rai  forinabîe 
par  tonneau,  fui  van  t  que  les  marchands  con¬ 
viendront  avec  lui. 

ARTICLE  III. 

•  -  V-  *  i.  ■  -  *  l  - 

Les  harengs  feront  ouverts  dans  le  maga- 
fin,  ainfi  que  le  font  ceux  qui  viennent  de 
'  Hollande,  à  la  vue  de  tous  ceux  qui  auront 
'  envie  d’y  être  préfens.  On  en  retirera  la 
faumure,  &  après  que  chaque  caque  ou  ba- 

-  T 

ni  aura  été  rempli  de  bon  poifidn  ;  cette  nie- 
me  faumure  y  fera  remife:  le  poiffon  rettant 
toujours  dans  le  même  baril,  fans  être  changé 
de  l’un  pour  être  encaqué  dans  un  autre.  En 
outre  les  harengs  feront  appréciés  &  évalues. 
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&  fuivant  leur  qualité ,  on  mettra  une  mar¬ 
que  dans  un  cercle  au  milieu  du  deffus  de 
chaque  baril;  &  pour  faire  voir  que  ce  ne 
font  point  des  harengs  de  Flandres  ou  de 
Hollande,  mais  de  la  Grande-Bretagne,  un 
B  couronné  fera  marqué  avec  un  fer  rouge  i 
la  partie  la  plus  apparente  du  baril. 

ARTICLE  IV. 

Pour  cet  effet  le  Sénat  s’oblige  de  choifir 
&  de  commettre  deux  appréciateurs  appellés 
communément  Wraquers  &  deux  Packers  ou 
Encaqueurs  ;  &  pour  que  ces  gens  ne  puis- 
fent  être  foupçonnés  d’agir  par  partialité,  il 
eft  arrêté  qu’ils  ne  pourront  avoir  aucun  inté¬ 
rêt  dans  les  affaires  des  Schonen  Fahrers  ou 
vendeurs  de  poiffon ,  &  ces  dits  appréciateurs 
&  encaqueurs  prêteront  un  ferment  folem- 
nel,  conformément  au  fens  de  cet  article, 
devant  l’honorable  fénat,  lequel  fera  renou- 
vellé  chaque  année  ,  au  commencement  de 
Juin,  devant  des  députés  du  Sénat. 

ARTICLE  V. 

Si  les  propriétaires  ou  leurs  faêieurs  vien¬ 
nent  en  perfonne  avec  leurs  harengs ,  ils  au¬ 
ront  la  liberté  de  les  vendre  indifféremment  à 

Aa  4 
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I 

tous  les  bourgeois  ou  Tiabitans  quelconques  de 
la  ville ,  avec  lefquels  ils  jugeront  à  propos 
de  trafiquer:  mais  fi,  après  le  terme  de  huit 
jours ,  ils  n’ont  pas  trouvé  à  en  difpofer  avec 
les  dits  bourgeois  ou  habitans,  il  leur  fera  li. 
bre  de  les  vendre  à  qui  il  leur  plaira,  ou  de 
les  envoyer  hors  de  la  ville,  à  tel  endroic 
qu’ils  jugeront  convenable. 

•;  A  R  T  I  C  L  E  VI. 

Lorfque  les  propriétaires  voudront  envo¬ 
yer  leurs  harengs  à  des  faèteurs,  ils  feront 
obligés  de  les  choifir,  ou  parmi  la  louable 
Compagnie  Angloife  établie  dans  cette  ville 
ou  parmi  les  bourgeois  ,  lefqutls  pourront 
alors  les  vendre  à  qui  il  leur  plaira,  ou  les  en* 
voyer  hors  de  la  ville  dans  les  lieux  qu’ils  ju- 
gèrent  à  propos  de  choifir. 

ARTICLE  VII. 

*  }  V.A  1  l  '  ‘  ■  •  «  -  ^  ,  4  jj'  i  .  *  •  A  5  .  ,  v 

Outre  ce  qui  effc  déjà  accordé  ci-deflus,  les 
fujets  de  fa  Ma j elle  Britannique  jouïront 
dans  le  coirtnerçe  des  harengs  des  mêmes  pri¬ 
vilèges  &  avantages  que  l’on  a  ci-devant  ac¬ 
cordés,  ou  que  l’on  pourra  par  là  fuite  ac¬ 
corder  aux  fujets  de  Leurs  Hautes  PuifTances 

r 

les  Etats  Généraux  des  Provinces- Unies. 
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Il  eft  permis  pareillement  aux  fujets  de  fa 
Majeflé  Britannique  d’apporter  à  Hambourg 
du  Saumon,  de  la  Merluche,  de  la  Morue  & 
toute  autre  forte  de  poiffons,  foit  fec,  foie 
fumé,  en  baril  ou  falé,  à  condition  de  pa¬ 
yer,  fuivant  la  coutume,  le  droit  d’entrée  ou 
une  gabelle  modérée.  De  la  même  maniéré, 
il  eft  llipulé  pour  les  bourgeois  &  habitans 
d’Hambourg,  qu’ils  trafiqueront,  fuivant  leur 
ancienne  coutume,  dans  les  provinces  du 
,  Royaume  Britannique,  qu’ils  pourront  y  por¬ 
ter  leurs  marchandifes  &  les  troquer  ou 

- 

échanger  pour  ces  fortes  de  poilî'ons  ou 
, pour  d’autres  denrées. 

Pour  n’avoir  rien  à  délirer  fur  cette  matière 
j’ajouterai  que  la  convention  de  1711.  renou- 
.  vellée  par  les  articles  ci-defliis,  étoit  en  tout 
femblable  au  traité  des  Hambourgeois  avec 
les  Hoüandois.  Ce  traité  fixoit  pour  chaque 
année  le  commencement  de  l’importation  des 
harengs  à  la  St.  Jean:  mais  cinq  ans  après, 

,  les  Anglois  firent  des  repréfentations,  &  ob¬ 
tinrent  la  permilïion  d’entrer  leurs  harengs 
. 3vant  ce  temps,  &  voici  à  ce  fujet  le  réful- 
tat  de  la  première  délibération  du  Sénat. 
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Extrait  du  Protocole 
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Du  Sénat  de  Hambourg  le  3  iyi6. 

Réfolu  de  députer  M.  le  Sindic  Sillem  & 
M.  van  Sum  pour  communiquer  au  Réfident 

t 

de  faMajefté  Britannique,  une  copie  auten* 

tique  du  traité  fait  avec  les  Etats  de  Hollan- 

»  t  -, 

de,  avec  injonélion  de  lui  repréfenter  qu’il 
verra  par  ce  traité  comment  on  a  toujours 
admis  pour  principe  invariable  qu’aucun  ha* 
reng  ne  peut  parvenir  à  fa  maturité  avant  la 
S.  Jean  ;  &  que  pour  cette  raifon ,  le  Sénat 
ne  fauroit  prendre  fur  lui  de  changer  la  réglé 
établie;  que  cependant  le  Sénat  donne  afFu- 
rance  à  M.  le  Réfident  que ,  fi  les  fujets  de 
fa  Majefté  Britannique ,  peuvent  prouver 
que  le  principe  qui  fe  trouve  établi  n’a  aucun 

fondement  réel,  &  qu’ils  apportent  ici  des 

■ 

harengs  en  maturité  avant  la  S.  Jean ,  alors  le 
dit  Sénat  ne  fera  aucune  difficulté  de  permet¬ 
tre  l’importation  de  ces  harengs  auxAnglois, 

>  » 

même  avant  ce  temps. 

‘  Ils  prouvèrent  que  le  principe  étoit  faux 
en  apportant  à  Hambourg  de  bons  harengs 
avant  la  S.  Jean,  &  la  permiffion  de  pouvoir 
par  la  fuite  devancer  cette  époque  leur  fut 
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confirmée  par  le  Sénat,  fous  le  fceau  privé 
de  la  ville  en  datte  du  3;.  Juillet  1716. 

Récapitulation. 

Il  réfulte  de  ce  mémoire.  • 
lu.  Que  les  Hambourgeois  n’ont  en  Angle» 
terre  ni  privilèges  ni  franchifes,  excepté  le 
droit  d’apporter  dans  le  royaume  les  mar- 
chandifes  d’Allemagne,  avec  la  liberté  de  les 
vendre,  de  les  troquer  ou  de  les  échanger 
pour  celles  du  pays  ;  encore  ce  dernier  privi¬ 
lège  n’eft-il  point  exclusif  en-leur  faveur.  * 
;  2°.  Que  les  franchifes  dont  les  Hambour¬ 

geois  ont  pu  jouir  en  Angleterre,  n’ont  ja¬ 
mais  été  accordées  fpécialement  à  leur  ville, 
mais  qu’elles  lui  ont  été  communes  comme  à 
une  partie  du  Corps  Hanféatique. 

3°.  Que  les  Anglois ,  au  contraire  comme 
Anglois ,  ont  de  grands  privilèges  à  Ham¬ 
bourg  ,  tels  que  ceux  de  former  une  compa¬ 
gnie  de  négocians,  d’avoir  une  maifon  de 
commerce,  une  cour  de  judicature  &  le  droit 
d’introduire  des  harengs  dans  la  ville  fur  le 
même  pied  que  les  Hollandois. 

4°.  Enfin  que  la  maifon  appellée  St.  Eliar - 
iana  ou  Steel ‘yard,  qui  ne  fubfifte  plus,  n’a» 
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380  Mémoire  Historique,  &c. 
yant  jamais  appartenu  aux  Hambourgeois,  il 

ne  peut  y  avoir  eu  de  réciprocité  dans  la  grâ¬ 
ce  poftérieure  qu’ils  ont  faite  aux  Ânglois, 
en  leur  accordant  une  maifon  de  commerce 
dans  leur  ville. 


Fin  dü  Septième  Tome. 
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Retranché  la  note  qui  le  trouve  au  bas  de  la 
page.  134. 
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